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R�SUM�

Le d�bat sur le ph�nom�ne de la mondialisation est constamment travers� par les
jugements normatifs de ses protagonistes sur les in�galit�s sociales, jugements selon
lesquels la mondialisation amenuiserait ou g�n�rerait de lÕin�galit� entre les pays et au
sein des pays. Ce d�bat sÕav�re intrins�quement li� � lÕinterpr�tation qui est faite de ce
ph�nom�ne de transformation, cÕest-�-dire � lÕinterpr�tation des liens �tablis entre la
mondialisation et les transformations politiques, �conomiques et sociales.

En tant que gardien du syst�me mon�taire international, le FMI est appel� � jouer un
r�le central dans la r�gulation des transformations des rapports entre les �tats-nations
et le syst�me international, qui se r�v�le dans le double objectif de stabilit� et de
croissance inscrit en filigrane de son histoire institutionnelle.

La contribution du discours politique du FMI aux diverses ontologies du concept de
mondialisation (transfert, transformation et transcendance) fait sens dans le cadre de la
modernit�, laquelle est d�finie comme un triple proc�s dÕinstitutionnalisation
�conomique, politique et culturel domin� par la r�gulation politique des sph�res
publique et priv�e.

LÕhistoire contemporaine est ainsi marqu�e par le passage du mode de r�gulation
providentialiste au mode de r�gulation n�olib�ral. En effet, un tel passage appara�t
manifeste quand on consid�re lÕautorit� croissante du FMI dans le nouvel ordre
h�g�monique et ce, au fil, premi�rement, de lÕinvention de la surveillance � lÕissue de la
crise des changes; deuxi�mement, de la complexification des programmes dÕajustement
structurel dans la g�rance de la crise de lÕendettement; et troisi�mement, de la
propulsion du FMI en tant quÕorganisation ÇÊuniverselleÊÈ dans le renforcement de
lÕarchitecture financi�re et dans la lutte � la pauvret�. Ainsi donc, au regard de la
transnationalisation de la r�gulation politique et de la financiarisation de lÕ�conomie,
toutes deux li�es au processus de la mondialisation, quelle est, dans le passage du
providentialisme au n�olib�ralisme, la contribution (essentiellement de l�gitimation) du
discours politique du FMI au mode de r�gulation des in�galit�s?

Pour tenter de r�pondre � cette question, nous avons choisi dÕanalyser le corpus du
discours politique du FMI, corpus constitu� des Rapports annuels de lÕorganisation
de 1970 � 1999 puisque ces documents repr�sentent la position officielle du Fonds.
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Nous avons ainsi constat� que le discours de la d�cennie 70 a contribu� � �laborer une
critique du providentialisme, en particulier � propos de la r�gulation politico-
bureaucratique des in�galit�s dÕordre �conomique, tandis que celui de la d�cennie 80
contribuait � l�gitimer la mise en place du n�olib�ralisme, soit dÕun mode de r�gulation
technocratique des in�galit�s. Enfin, le discours de la d�cennie 90 a contribu� �
consolider le n�olib�ralisme, notamment dans la gestion de la finance et la recherche de
justice sociale.

Les trois ontologies dominantes de la mondialisation � lÕÏuvre dans le passage du
mode de r�gulation providentialiste au mode de r�gulation n�olib�ral ont ensuite �t�
triplement analys�es sous lÕangle a)Êdu r�le du FMI, au sein des conditions dÕexistence
dÕun monde multilat�ral, puis dÕun monde multidimensionnel, et enfin dÕun monde
irr�ductible, d�spatialis� et d�temporalis�; b) de la r�gulation �conomique � travers un
syst�me international qui passe dÕune dynamique dÕinterd�pendance entre des �tats-
nations � une dynamique dÕinteraction entre des variables syst�miques, et, enfin, de
circulation dÕinformations et c) de la r�gulation politique, � la lumi�re des
transformations de la nature des �tats-nations con�us dÕabord en tant quÕinstitutions,
puis en tant quÕorganisations, et enfin, en tant quÕorganismes.

De cette analyse, nous avons conclu, enfin, que le mode de r�gulation n�olib�ral des
in�galit�s, tel quÕil sÕaffirme aujourdÕhui, impose une vision culturaliste et moralisante
des in�galit�s entre les pays et au sein des pays.

Mots cl�Ê: Fonds Mon�taire International, providentialisme, n�olib�ralisme,
r�gulation, in�galit�s, mondialisation, �conomie, politique, �tat, finance.



1 INTRODUCTIONÊ: LES IN�GALIT�S, LÕENJEU DU PROCESSUS DE
MONDIALISATION

1.1 Le FMI sous le feu de la critique du mouvement anti-mondialisation

Mai 1998. Devant un h�tel montr�alais, 200 manifestants tentent dÕemp�cher la tenue

des discussions pour le projet de lÕAccord multilat�ral sur les investissements. Ce

projet, dont les clauses ont �t� tenues jusquÕalors secr�tes, propose de reconna�tre des

droits juridiques � lÕÇÊinvestisseurÊÈ. Les multinationales se voient ainsi dot�es dÕune

ÇÊsouverainet� �conomiqueÊÈ qui fait dÕelles un nouvel acteur citoyen (Freitag et

Pineault, 1999, p. 10).

LÕann�e suivante, lÕOrganisation mondiale du commerce (OMC) remet ce projet �

lÕordre du jour lors du Millenium Round, � Seattle. Cette fois, 50Ê000 manifestants

d�filent dans les rues. La large couverture m�diatique qui sÕensuit d�l�gitime ce projet

aupr�s de lÕopinion publiqueÊ: un net clivage appara�t d�sormais entre le mouvement

social anti-mondialisation dÕun c�t�, et les gouvernements, sp�cialement les membres

du G8, les institutions �conomiques internationales (en premier lieu le FMI, la BM et

lÕOMC), les entreprises multinationales et les grands op�rateurs financiers des pays

de lÕOrganisation de coop�ration de d�veloppement �conomique (OCDE), de lÕautre.

En avril 2001, � Qu�bec, une zone de haute s�curit� est �rig�e pour emp�cher les

contacts entre les politiciens et les manifestants mobilis�s contre le projet de la Zone

de libre-�change entre les Am�riques (ZL�A). La brutalit� de la r�pression polici�re

fait scandale, et renforce dans lÕopinion publique le d�ficit d�mocratique des

op�rations visant la ratification de ces accords commerciaux.
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Quelques mois plus tard, en septembre, lors de lÕassembl�e annuelle du FMI et de la

BM tenue � Prague, les propositions de ÇÊr�duction de la pauvret�ÊÈ et dÕÇÊall�gement

de la detteÊÈ sont rejet�es par les contestataires1 pour leur caract�re rh�torique et

superficielÊ: selon eux, ces propositions ne remettent pas en cause lÕorigine de

lÕaggravation des in�galit�s induite par le processus de mondialisation, � savoir le

diktat des politiques �conomiques nationales et l'exploitation de dettes ill�gitimes2 qui

mettent en concurrence les pays du Nord et ceux du Sud _ avec des cons�quences

sociales d�sastreuses3. Les deux institutions sont aussi largement tenues responsables

des crises financi�res en Asie. Ë cette conf�rence de Prague, les autorit�s tch�ques

interdisent le droit de manifester et la police proc�de � des arrestations violentes _ la

derni�re journ�e de n�gociation du FMI et de la BM se voyant finalement annul�e.

DÕautres activit�s de mobilisation anti-mondialisation sÕorganisent aussi, tels des

contre-sommets en marge des rencontres officielles des chefs dÕ�tats, des

organisations internationales et du monde des affaires.4 CÕest dire combien la tension

monte, non seulement aupr�s des activistes anti-mondialisation, mais dans lÕensemble

de lÕopinion publique.

                                                
1 Cette position ne fait toutefois pas lÕunanimit� aupr�s des contestataires vu leur grand nombre et
leurs positions id�ologiques forc�ment divergentes. Ces propos sont tir�s de documents disponibles
sur le site du groupe ATTAC, bien connu pour son militantisme en faveur de lÕimposition dÕune taxe
sur les flux de capitaux, la taxe Tobin (http://www.attac.org).
2 Les premi�res grandes campagnes de mobilisation remontent aux ann�es 80, alors que s�vissent les
plus graves crises dÕendettement dans nombre de PVD du Sud et de lÕEst. Le FMI et la Banque
mondiale sont alors accus�s dÕy aggraver les conditions de vie en imposant des conditionnalit�s
extr�mement contraignantes au r�am�nagement de la detteÊ: ce sont les tr�s contest�s programmes
dÕajustements structurels.
3 Le groupe ATTAC : ÇÊLe FMI et la Banque mondiale ont partout impos�, � travers les programmes
d'ajustement structurel, les m�mes politiques �conomiques : r�duction du r�le des �tats dans la
r�gulation �conomique, r�duction des d�penses publiques de sant� et d'�ducation, pression sur les
salaires et les syst�mes de protection sociale, lib�ralisation des marchandises et exploitation effr�n�e
des ressources, lib�ralisation des mouvements de capitaux et privatisations, etc.ÊÈ
(http://www.attac.org/fra/asso/doc/doc24.htm).
4 Par exemple, en janvier 2001, Porto Alegre accueille le premier Forum social mondial o� des
associations civiles discutent des moyens � mettre en Ïuvre pour un meilleur acc�s aux richesses, une
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SÕinscrit fr�quemment � la liste des revendications, la demande de d�mocratisation du

processus d�cisionnel du FMIÊ: les votes des �tats membres sont pond�r�s selon le

poids �conomique du pays, privil�giant ainsi les pays industrialis�s au d�triment des

pays en voie de d�veloppement (PVD). Ce que revendiquent aussi ces groupes anti-

mondialisation, de provenances et dÕall�geances diverses (religieux, de recherche,

militants, etc.)5, r�formistes ou radicaux6, cÕest, en somme, une plus grande

ÇÊhumanisationÊÈ du capitalisme. LÕid�ologie n�olib�rale dont semblent se r�clamer les

organisations internationales � vocation �conomique doit, selon eux, �tre s�v�rement

remise en question, puisque, disent-ils encore, une telle id�ologie associe dÕembl�e

croissance �conomique et r�duction des in�galit�s sociales, en une �quation qui

autorise la lib�ralisation � lÕinterne et � lÕexterne des �conomies nationales.

Soulignons que les �tudes acad�miques qui se sont multipli�es depuis sur le sujet, ont

maintes fois d�menti cette �quation. Ë titre dÕexemple, une �tude men�e par Pieper et

Taylor du C�PA7 sur les cons�quences des ajustements structurels montre, � partir de

lÕanalyse de trajectoires nationales, comment, au Chili notamment, la croissance

�conomique ininterrompue ne fut pas dÕabord forc�ment le r�sultat des politiques

                                                                                                                                          

meilleure redistribution, un d�veloppement �conomique respectueux de lÕenvironnement, la
pr�servation des droits d�mocratiques, la repr�sentativit� de lÕint�r�t collectif par lÕ�tat, etc.
5 Il sÕagit en effet de rassemblements dÕassociations citoyennes aux int�r�ts divers autour dÕune
probl�matique commune. Par exemple, � la manifestation � Prague, un plaidoyer fut co-sign� par les
groupesÊsuivants : Focus on the Global South (Tha�lande), Initiative Against Economic Globalization
(R�publique tch�que), 50 Years Is Enough Network (�tats-Unis), EuroMarches Against
Unemployment (Autriche), ATTAC (France), Jubilee 2000 (South Africa), Jubilee South (Afrique du
Sud), Center for Economic & Policy Research (�tats-Unis), Rights Action (�tats-Unis), National Free
Union of Students (Allemagne), Zashita Trade Union / Alternativy Association (Russie)
(http://www.attac.org/fra/asso/doc/doc34.htm). Pour une pr�sentation plus compl�te des groupes
mobilis�s contre le FMI ainsi que des principaux arguments, moyens utilis�s et limites rencontr�es, se
r�f�rer � OÕBrien et al (2000).
6 DÕautre lobbies, diam�tralement oppos�s aux vis�es du mouvement social anti-mondialisation,
exercent �galement certaines pressions politiques aupr�s du Fonds. Nous ne mentionnerons ici que le
groupe ultra-lib�ral Cato Institute, bas� � Washington, lequel pr�ne la restauration dÕune concurrence
parfaite au sein dÕun libre march�. Dans cette perspective, toute mesure politique pour la r�duction de
la pauvret�, aussi bien du Fonds que des gouvernements nationaux, aurait pour effet contraire de
reproduire et de perp�tuer le probl�me (OÕBrien et al., 2000, p. 167).
7 Center for Economic Policy Analysis (CEPA), New School for Social Research, New York.
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structurelles soutenues par le FMI. Selon la m�me �tude, la croissance ne fut pas

davantage accompagn�e dÕune meilleure redistribution, le revenu des m�nages ayant �

peine d�pass� celui qui pr�valait durant les ann�es 70, soit avant la mise en Ïuvre des

programmes dÕajustements (Pieper and Taylor, 1998, p.Ê18).

DÕautres travaux ont mis en relief des probl�mes sociaux tels que la d�t�rioration des

conditions de travail, lÕengrenage infernal de lÕendettement, la d�gradation de

lÕenvironnement, la discrimination de genre, comme autant de cons�quences dÕune

r�gulation politique fond�e � lÕ�chelle mondiale sur une logique strictement marchande.

De tels propos, il ressort que le monde qui d�coule de la mondialisation nÕest pas celui

dÕune communaut� globale et unifi�e de citoyens, mais bien plut�t, le produit de

rapports de pouvoirs �conomiques et politiques tr�s hi�rarchis�s. Les contestataires

attribuent aussi � la mondialisation deux autres cons�quences majeuresÊ: un

renforcement de lÕimp�rialisme �conomique des grands pays industrialis�s, qui

exacerbe le clivage Nord-Sud, et un affaiblissement du r�le de lÕ�tat, affaiblissement

perceptible dans lÕincapacit� de celui-ci � r�gir une distribution solidaire, juste et

�quitable des richesses, qui se traduit dans lÕaugmentation des �carts de revenus. Aux

rapports de domination et de subordination qui pr�valaient depuis la Seconde Guerre

mondiale, la mondialisation vient substituer une logique dÕint�gration et dÕexclusion.

LÕassujettissement (politique) des pays p�riph�riques � lÕune ou lÕautre des deux

puissances am�ricaine ou sovi�tique, caract�ristique de la p�riode de la guerre froide,

c�de � la marginalisation (�conomique) des PVD, comme en t�moigne le recul de ceux-

ci dans la sph�re marchande (Chenais, 1994, p. 27).

Ces dynamiques dÕint�gration et dÕexclusion sont, bien entendu, complexes, et maintes

contradictions entre le d�veloppement �conomique et le bien-�tre social le d�montrent.

Ainsi, une forte int�gration dans lÕ�conomie mondiale ne sÕop�re parfois quÕau prix
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dÕune forte d�sarticulation de la coh�sion sociale interne. Songeons, par exemple, aux

bouleversements quÕentra�ne la mise en concurrence des pays, et aux  effets observ�s

de paup�risation (Adda, 1996, p. 6).

Dans ce contexte, la mobilisation anti-mondialisation devrait logiquement pr�ner une

r�appropriation par lÕ�tat de sa souverainet� dans le champ des pratiques

�conomiques, ce que Bourdieu exprime en ces termesÊ:

Dans lÕ�tat actuel, les luttes critiques des intellectuels, des syndicats, des
associations, doivent se porter en priorit� contre le d�p�rissement de lÕ�tat. Les
�tats nationaux sont min�s du dehors par les forces financi�res, ils sont min�s
du dedans par ceux qui se font les complices de ces forces financi�res, cÕest-�-
dire les financiers, les hauts fonctionnaires financiers, etc. Je pense que les
domin�s ont int�r�t � d�fendre lÕ�tat, en particulier dans son aspect social
(Bourdieu, 1998, p. 46).

1.2 La r�ponse du FMIÊ: la gouvernance, une solution pour accro�tre les b�n�fices de
la mondialisation

Les instances onusiennes8 et le Fonds vont r�agir aux pressions qui fusent de toutes

parts. Le rapport du Programme des Nations Unies pour le d�veloppement (PNUD)

de 1999 r�sume lÕesprit dans lequel les organisations internationales cherchent ainsi �

r�inventer la gouvernance9 dans ce qui appara�t �tre lÕ�re nouvelle de la

mondialisationÊ:

                                                
8 Nous constatons un inter-discours entre les acteurs critiques de la mondialisation et la plupart des
organisations internationales onusiennes. La tenue du Sommet de Copenhague en 1995, consacr� � la
promotion du d�veloppement social, a contribu� � la critique globale des r�percussions sociales de
lÕajustement en cherchant � jeter les bases dÕune nouvelle coop�ration au sein des organes de lÕONU
ainsi quÕavec dÕautres partenaires, dont des ONG.
9 La gouvernance est ici sommairement d�finie comme un ensemble de r�gles qui d�finissent les
limites des comportements et encouragent les initiatives des individus, des entreprises et des
institutions.
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This area of globalization is opening many opportunities for millions of people
around the world. Increased trade, new technologies, foreign investments,
expanding media and internet connections are fuelling economic growth and
human advance. The challenge is to find the rules and institutions for stronger
governance Ð local, national, regional and global to preserve the advantages of
global market and competition, but also to provide enough space for human,
community and environmental ressources to ensure that globalization works for
people Ð not just for profits. Globalization withÊ: ethics (É), equity (É),
inclusion (É), human security (É), sustainability (É), development (É)
(UNDP, 2000, p. 341-342).

M�me si le FMI est avant tout une organisation internationale form�e de pays

membres, il affirme son d�sir de soutenir un dialogue nouveau avec la soci�t� civile

pour, par exemple, �changer de lÕinformation, d�battre des questions politiques et

servir de courroie de transmission avec les contestataires de lÕorganisation _ en m�me

temps que sÕaccro�t sa l�gitimit� par le biais de lÕ�ducation civique (Scholte, 1998).

Les r�centes crises financi�res des ann�es 90 ont fait valoir la n�cessit� dÕinstaurer une

ÇÊbonne gouvernanceÊÈ, cÕest-�-dire une distribution appropri�e du pouvoir � tous les

paliers. De cela, le FMI est conscient, et il reconna�t officiellement la n�cessit� du

dialogue _ en particulier avec les organisations non gouvernementales (ONG). Ë ce

titre, il cite comme innovation en la mati�re la participation dÕassociations civiques �

ses s�minaires10, lÕaccueil de nombre dÕentre elles aux bureaux du Fonds � Washington,

ou encore, la demande quÕil fait � ses fonctionnaires � lÕ�tranger dÕentrer en contact

avec les syndicats locaux (Larsen, 2001) 11. Autre exemple, � lÕassembl�e annuelle du

FMI et de la Banque mondiale � Prague en 2000 (�voqu�e pr�c�demment), alors que

9Ê000 manifestants expriment leur d�saccord � lÕext�rieur des murs, le FMI mentionne

                                                
10 Les associations civiques mentionn�es sont le International Confederation of Free Trade Unions et le
World Confederation of Labor.
11 Autre exemple, en avril 2001, dans la s�rie des forums �conomiques, gratuits et ouverts au public,
un s�minaire a �t� tenu sur le th�me suivantÊ: ÇÊGoverning Global FinanceÊ: the Role of Civil
SocietyÊÈ. Ë ce s�minaire participait notamment lÕInstitut Nord-Sud du Canada.
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la pr�sence de 1 500 membres des m�dia et de 5 000 visiteurs et invit�s sp�ciaux du

monde des affaires, de la communaut� bancaire et des ONG.

Dans son argumentation, le FMI pr�cise bien quÕon ne saurait faire fi de la vitesse et

de lÕampleur des effets de la mondialisation sur lÕenvironnement �conomique global,

sp�cialement au regard de lÕextension ph�nom�nale des march�s financiers. Il reconna�t

�galement que si les possibilit�s de gains et dÕaugmentation des niveaux de vie sont

potentiellement accrues, les march�s financiers demeurent vuln�rables � des crises

syst�miques, comme lÕont r�v�l� brutalement les crises financi�res des ann�es 90.

Mais si la mondialisation ÇÊproduces losers as well as winnersÊÈ, il ne faut pas pour

autant sÕen alarmer, souligne LarsenÊ: dans lÕhistoire de lÕhumanit�, chaque innovation

technologique a boulevers� les rapports sociaux (Larsen, 2001, p.Ê2). En toute logique,

le r�le du Fonds consiste, d�s lors, � stimuler la croissance �conomique dans la

mondialisation et � en instituer les r�gles de bon fonctionnement, en prot�geant les

individus et les groupes qui, pr�cise le FMI, nÕen subissent les cons�quences

d�stabilisatrices quÕ� court terme.

Ë la critique de lÕenrichissement des pays industrialis�s et de lÕappauvrissement des

PVD, de m�me quÕ� celle du creusement de lÕ�cart entre les riches et les pauvres au

sein des pays, riches ou pauvres, le Fonds r�torque que la croissance et les �changes

ne peuvent en �tre tenus responsables, la lib�ralisation des �changes tendant au

contraire � lÕam�lioration g�n�rale des niveaux de vie. NÕappara�t pas plus fond�e, la

critique voulant que les institutions financi�res internationales, le FMI au premier

chef, se pr�occupent davantage de prot�ger lÕimp�rialisme des pays industrialis�s, que

les int�r�ts des pays p�riph�riques ou de moindre importance �conomique. Toujours

dÕapr�s le FMI, les investissements directs � lÕ�tranger ne contribuent pas �

lÕexploitation des travailleurs puisque les firmes multinationales, en majorit�

soucieuses de la protection de lÕenvironnement et en faveur de lÕabolition du travail
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des enfants, stimulent plut�t la cr�ation dÕemplois, dont les salaires, de surcro�t, sont

souvent plus �lev�s que ceux offerts par les entreprises locales.

Par ailleurs, le Fonds admet quÕil est n�cessaire de r�duire le fardeau de la dette de

certains pays dÕAm�rique latine, dÕAfrique et dÕAsie et ce, dit-il, pour des raisons

humanitaires mais aussi �conomiques. Toutefois, il pr�cise que lÕabolition pure et

simple des cr�ances ne saurait suffire � solutionner de fa�on v�ritable les probl�mes

dÕendettement. Pour ce faire, il importe plut�t de b�tir les conditions institutionnelles

dÕune croissance durable et dÕen finir avec le gaspillage des ressources, la guerre et la

corruption qui s�vissent dans certains pays.

Ë propos des controverses soulev�es par ses PAS, le Fonds r�pond en reconnaissant

lÕimportance de ne point pr�cipiter lÕimplantation de ces programmes, voire de les

simplifier au besoin. Il sÕengage, par ailleurs, � favoriser leur ad�quation avec les

besoins de la soci�t� civile (incluant les ONG et les pauvres) dans le sens que lui

indiqueront les gouvernements, ce qui devrait permettre dÕobtenir de meilleurs

r�sultats.

Quant � la proposition dÕimplanter la taxe Tobin, sur les transactions financi�res, le

Fonds justifie lÕimpossibilit� de son implantation du fait de lÕabsence de consensus

sur lÕefficacit� dÕune telle mesure pour �viter les attaques sp�culatives. Lui-m�me est

dÕailleurs le premier � en douter.

Dans cette perspective ÇÊpro-mondialisationÊÈ, le ph�nom�ne comme tel de la

mondialisation nÕa pas � �tre remis en question puisquÕil est en soi source

dÕaccroissement des ÇÊopportunit�sÊÈ et des ÇÊb�n�ficesÊÈ. Il sÕagit seulement de le

r�guler au moyen dÕune ÇÊbonne gouvernanceÊÈ. On ne sÕ�tonnera donc pas que cette

ÇÊbonne gouvernanceÊÈ figure � la fois parmi les objectifs et les solutions des mesures
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en mati�re de lutte � la pauvret�, mesures men�es conjointement par le Fonds et la

Banque mondiale depuis quelques ann�es, et de celles visant � stabiliser le syst�me

financier international.

Dans cette logique, pour pr�munir les couches d�favoris�es de la population des effets

n�fastes de la mondialisation, la lib�ralisation externe et domestique devrait �tre

accompagn�e de politiques pour lÕ�ducation et les soins de sant� de base, dÕun

d�veloppement des infrastructures et dÕincitatifs au travail et � lÕentrepreneurship.

1.3 Une mondialisation au ÇÊvisage humainÊÈÊ: un propos commun

Oscillant entre dialogue de sourds et conciliations, le d�bat qui oppose les

contestataires et les d�fenseurs de la mondialisation appara�t bel et bien enclench�. De

fa�on quasi paradoxale, cependant, cette rencontre se r�alise sur le terrain

commun�ment favorable dÕune mondialisation au ÇÊvisage humainÊÈ. Nous pouvons

presque parler de convergence vers un m�me objectif finalÊ: la recherche de moyens

permettant dÕam�liorer le bien-�tre �conomique, politique et social de tous, � tous les

niveaux.

Le d�bat sur la mondialisation met aussi en lumi�re des jugements normatifs sur les

in�galit�s sociales, jugements selon lesquels la mondialisation amenuiserait ou

g�n�rerait de lÕin�galit� entre les pays et au sein des pays. De tels jugements �tant eux-

m�mes li�s � lÕinterpr�tation que lÕon fait des liens entre la mondialisation et les

transformations politiques, �conomiques et sociales12, nous �tudierons � cet �gard,

                                                
12 Held et McGrew (2000) partagent cet avis que la conceptualisation et lÕinterpr�tation diff�rentes de la
mondialisation chez deux groupes de protagonistes influencent leur positionnement normatifÊrespectif :
ÇÊFor example, sceptics put primary emphasis on the organization of production and trade (É), while
globalists focus on financial deregulation and the explosive growth of global financial markets over the
last twenty five yearsÊÈ (Held and McGrew (2000, p. 37-38).
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dans le cadre de ce m�moire, la contribution du discours dominant sur la

mondialisation du FMI, � la production et � la reproduction des modes de r�gulation

politique des in�galit�s. Nous effectuerons cette �tude pour la p�riode allant de 1970 �

1999, en comparant syst�matiquement, pour chacune de ces trois d�cennies, les

transformations a) du r�le du FMI (son h�g�monisation), b) de la r�gulation

�conomique (sa financiarisation) et c) de la r�gulation politique (ses implications sur la

forme dÕ�tat).



2 POURQUOI LE FMI? UNE BRéVE MONOGRAPHIE

2.1 La cr�ation des organisations internationales dans le contexte dÕapr�s-guerre

CÕest dans le contexte de la fin de la Deuxi�me Guerre mondiale que sont cr��s trois

organisations internationales ayant pour objectif commun dÕ�tablir un nouvel ordre

politique international, en facilitant la coordination pacifique et ordonn�e dÕun

syst�me de coop�ration politique, �conomique et social entre les nationsÊ: le FMI et la

BIRD/BM, en 1944, � Bretton Woods (New Hampshire), puis le GATT/OMC, en

1947, � Gen�ve.

Ce grand projet se fonde sur la conviction que lÕharmonisation de la croissance

�conomique est un facteur central du d�veloppement des nations. Pour la plupart des

pays, en effet, les probl�mes �conomiques des ann�es 20 et 30, le protectionnisme et

les d�valuations comp�titives qui ont culmin� durant la crise de 1929, ont �t� les

grands responsables du d�clenchement de la guerre.

Le nouvel ordre �conomique international dÕapr�s-guerre se doit dÕ�tre � la fois ouvert

(pour la croissance) et stable puisque les Alli�s ont ÇÊper�u comme indissociables le

maintien de la paix dÕun c�t�, et la libert� �conomique de lÕautreÊÈ (Deblock et Hamel,

1995, p.Ê16). En outre, dans la vision am�ricaine, lÕinstauration durable de la paix

passe par la libert� du commerce (Deblock et Hamel, 1995).

Diverses propositions seront soumises en vue de la cr�ation du FMI et de la BM, par

exemple, la proposition latino-am�ricaine de Suarez. Mais les historiens retiendront

surtout de cette p�riode les projets de r�forme d�pos�s respectivement par deux
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grands vainqueurs de la guerreÊ: le plan Keynes, de la Grande-Bretagne et le plan

White, des �tats-Unis.

Dans leurs plans respectifs, Keynes et White sÕaccordent sur les principaux objectifs

� atteindre, cÕest-�-dire la n�cessit� de mettre en place un m�canisme de contr�le des

parit�s fixes1 et de libre convertibilit� des monnaies. Ils divergent cependant quant aux

solutions � mettre en Ïuvre en mati�re de financement et dÕajustement.

LÕEurope �tant affaiblie en raison de sa position dÕendettement envers les �tats-Unis,

le plan keyn�sien vise � soutenir la Grande-Bretagne et les pays europ�ens dans leur

relance �conomique. Keynes sÕoppose au r�gime de change de lÕ�talon-or propos� par

White puisque, selon lui, la liquidit� ne peut reposer � la fois sur la production de lÕor

et sur lÕactivit� �conomique, leur rythme de croissance ne pouvant sÕ�quivaloir

ind�finiment. Il propose plut�t la cr�ation dÕune banque supranationale, la ÇÊChambre

internationale de compensationÊÈ (de la m�me fa�on que les banques centrales

supervisent des banques commerciales) et dÕune monnaie appel�e le bancor. Mais il

faut surtout retenir de ce plan lÕattribution de lÕeffort dÕajustement sur les pays

privil�gi�sÊ: il pr�voit en effet, outre que cette banque supra-nationale octroie des

cr�dits aux pays d�ficitaires, inciter les pays exc�dentaires � accro�tre leurs

importations en provenance de ces derniers.

Dans une perspective beaucoup moins interventionniste, le plan White propose la

cr�ation de deux organisations sous la forme de deux fonds de stabilisation avec un

syst�me dÕ�talon-or, lequel, bas� sur lÕ�troite correspondance entre la cr�ation de la

masse mon�taire et celle de la production de lÕor, doit emp�cher le retour de pouss�es

                                                
1 Pour toute la p�riode du r�gime de change fond� sur lÕ�talon-or, soit de la fin de la guerre jusquÕau
d�but de la d�cennie 70, le contr�le des parit�s fixes a concr�tement signifi� quÕun pays ne pouvait
changer la valeur de sa monnaie sans accord pr�alable avec le FMI (mis � part une clause de
sauvegarde, exceptionnellement utilis�e).
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inflationnistes comme celles ayant s�vi durant la crise de 1929. Les �tats-Unis se

trouvant consid�rablement renforc�s �conomiquement � cause de la guerre, il est tout

naturellement de lÕint�r�t am�ricain dÕinstaurer un syst�me devant accorder des pr�ts

aux pays d�ficitaires tout en encourageant ceux-ci � augmenter leurs exportations (et �

diminuer leurs importations).

CÕest le plan White, repr�sentant la position de la premi�re puissance mondiale en

devenir, qui finalement lÕemporteÊ: un syst�me international bas� sur un principe

dÕajustement faisant reposer lÕeffort sur les pays d�ficitaires (g�n�ralement des pays

de moins grande puissance �conomique), au lieu des pays exc�dentaires, se met en

place. Le syst�me international tel quÕent�rin� par les Accords de Bretton Woods

marque donc lÕinstitutionnalisation dÕun ordre international ainsi hi�rarchis�.

Dans le domaine financier, la bonne garde du syst�me mon�taire international est

assign�e au FMI, celui-ci recevant pour mandatÊ:

(É) dÕam�liorer la stabilit� des taux de changes, dÕ�tablir un syst�me
multilat�ral de r�glement des transactions courantes [cÕest-�-dire des flux de
capitaux � court terme], de mettre � la disposition des �tats, pour une p�riode
limit�e, les ressources financi�res leur permettant de r�soudre des difficult�s
conjoncturelles dans lÕ�quilibre de leur balance de paiement (Smouth, 2000,
p.Ê98)2.

                                                
2 Le FMI supplante ainsi en importance la Banque des R�glements Internationaux (BRI) existant
depuis 1930. Ë lÕorigine, la BRI fut cr��e pour administrer les fonds de r�parations r�sultant de la
Premi�re Guerre mondiale. Contrairement aux autres institutions financi�res internationales, la BRI
r�unit des fonds dÕactions � la fois publics et priv�s. Elle assura la coop�ration entre les banques
centrales au moment de la crise �conomique et financi�re du d�but des ann�es 30. Du fait que ses
banques centrales actionnaires �taient majoritairement europ�ennes, la BRI voyait son champ dÕaction
passablement limit� g�ographiquement. Ë lÕorigine, le projet de Bretton Woods pr�voyait le
remplacement de la BRI par le FMI. La BRI a cependant poursuivi son r�le de banque des banques et
ce, m�me si certaines de ses activit�s, notamment ses discussions sur la stabilit� du syst�me mon�taire
international, d�doublaient celles du FMI. Depuis les ann�es 90, les efforts de concertation et de
coop�ration entre ces deux organisations ont �t� renforc�s, tout comme avec les autres institutions
financi�res internationales (Lafrance et Powel, 1996, p. 29-33).
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Le Groupe de la BM, est, depuis 1947, pour sa part affect�e au contr�le des flux de

capitaux li�s � lÕinvestissement (� moyen et long terme, donc). LÕorganisation

sÕoccupera dÕabord de la reconstruction des pays europ�ens, puis portera son

attention sur lÕinvestissement �tranger dans les PVD.

Quant au GATT, sign� � titre provisoire mais qui ne deviendra lÕOMC quÕen 1994, il

est assign� au domaine commercial. Son objectif, d�j� tr�s lib�ral, consiste � emp�cher

que des accords multilat�raux pr�f�rentiels � lÕint�rieur de blocs r�gionaux nÕentravent

la libert� de commerce entre des �conomies nationales.

2.2 Le FMIÊ: r�le et organisation

2.2.1 Les Statuts et la structure organisationnelle

La constitution du FMI se fonde sur les Articles pr�liminaires des Statuts. Ces articles

stipulent en six points lÕessentiel de son mandatÊ: sur le plan politique, le Fonds doitÊ:

i) ÇÊpromouvoir la coop�ration mon�taire internationale (É) fournissant un

m�canisme de consultation et de collaboration en ce qui concerne les probl�mes

mon�taires internationauxÊÈ; sur le plan �conomique, il doitÊ: ii) ÇÊfaciliter lÕexpansion

et lÕaccroissement harmonieux du commerce international ÊÈ. Quatre moyens sont

privil�gi�s pour arriver � cette double fin politique et �conomique. DÕabord Ð et cÕest

le point iii Ð, promouvoir la stabilit� des changes, puis iv) faire respecter des principes

qui guident la convertibilit� mon�taire, v) fournir de lÕaide financi�re aux �tats en cas
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dÕass�chement de leurs r�serves3 et vi) offrir de lÕaide financi�re pour �quilibrer les

balances de paiement4 d�ficitaires (Teulon, 1996).

Un coup dÕÏil � lÕorganigramme du Fonds pr�sente trois instances directricesÊ: le

Conseil des gouverneurs, le Conseil dÕadministration ainsi que le Directeur g�n�ral. Ce

dernier, traditionnellement un Europ�en, est nomm� pour une p�riode de cinq ans.5  Le

Conseil des gouverneurs est compos� de repr�sentants de chacun des pays

(g�n�ralement le ministre des finances), lesquels se r�unissent en assembl�e g�n�rale

une fois lÕan (en septembre ou en octobre) pour discuter principalement des activit�s

du FMI, de la r�vision de ses statuts ainsi que de lÕadh�sion de nouveaux pays

membres. Quant au Conseil dÕadministration, lequel si�ge en permanence dans les

bureaux du FMI, il effectue le travail de surveillance des politiques de change, g�re les

questions budg�taires de lÕorganisation et pr�sente au Conseil des gouverneurs les

grandes orientations politiques du FMI. Relevant de ces trois gouvernes, six

d�partements g�ographiques, huit d�partements fonctionnels et services sp�ciaux, cinq

bureaux dÕinformation et de liaison ainsi que sept d�partements de service de soutien

composent les instances principales de lÕorganisation (Annexe 1).

Deux comit�s se grefferont � lÕorganisation au cours des ann�es 70, afin de pr�senter

leurs avis au Conseil des gouverneurs. Chacun dÕeux est compos� de vingt-quatre

gouverneurs (comme le Conseil dÕadministration) et se rencontre deux fois lÕan.

                                                
3 Un syst�me de r�serve est n�cessaire pour suppl�er un manque temporaire de liquidit� d� � un �cart
entre les entr�es et les sorties de devises (Teulon, 1996, p. 5).
4 Teulon d�finit la balance de paiement comme ÇÊun document comptable qui retrace les �changes
ext�rieurs (importations et exportations) des unit�s �conomiques r�sidentes avec le reste du monde. Les
�changes peuvent porter sur des marchandises, les services et les capitauxÊÈ (Teulon, 1996, p. 4).
Siro�n d�finit ces �changes en termes de fluxÊ: les flux dÕ�changes pour les marchandises et services;
les flux financiers pour les cr�ances, les dettes et les investissements directs ainsi que les flux
mon�taires pour les stock de devises d�tenues par les institutions mon�taires (cÕest-�-dire des devises
d�tenues par la banque centrale et les banques priv�es). Les op�rations sont r�parties sur deux
colonnesÊ: dÕun c�t� celles qui enrichissent (le d�bit) la nation, et de lÕautre c�t�, celles qui
lÕappauvrissent (le cr�dit). Le solde indique si la balance de paiement est exc�dentaire ou d�ficitaire
(Siro�n, 1991, p. 54-58).
5 Le directeur g�n�ral de la Banque mondiale est g�n�ralement un Am�ricain.
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Le Comit� Int�rimaire, cr�� en 1974 et r�cemment nomm� le Comit� mon�taire et

financier international6, est compos� de ministres de finances et de directeurs des

banques centrales. Il est charg� de trois principales fonctionsÊ: examiner les

propositions des administrateurs visant � amender les Statuts, surveiller les processus

de gestion et dÕajustement du SMI, et r�agir aux perturbations soudaines jug�es

mena�antes (Bonnet et Berthet, 1997, pÊ 13).

LÕann�e suivante voit na�tre le Comit� de D�veloppement, qui, � la diff�rence du

pr�c�dent, est un organe consultatif conjoint du FMI et de la BM. Se r�unissant deux

fois lÕan (une fois au printemps et une seconde � lÕassembl�e g�n�rale des

gouverneurs), ses membres sont charg�s du transfert des ressources vers les PVD.

2.2.2 Le r�le du FMI dans lÕensemble du syst�me d�cisionnel

Li�es � lÕONU, les organisations � vocation �conomique (le FMI, la BM et lÕOMC) y

occupent cependant une position relativement ind�pendante. Ces organisations se

distinguent �galement des autres instances onusiennes par leur mode de

fonctionnement. En effet, et comme nous lÕavons mentionn� en introduction, le FMI

ne fonctionne pas en vertu du principe d�mocratique ÇÊune nation, une voixÊÈÊ: les

votes sont plut�t pond�r�s en fonction des quotes-parts7 vers�es � lÕorganisation par

les pays membres (GRADiP, 2000), quotes-parts refl�tant elles-m�mes la taille

�conomique des �tats et leur poids dans lÕ�conomie mondiale. Les r�percussions dÕun

tel fonctionnement sont majeures. Au sein du FMI, les �tats-Unis jouissent du poids

d�cisionnel le plus importantÊ: en 1998, leur quote-part repr�sente 18,25 % des

                                                
6 La pertinence du Comit� est fr�quemment remise en question � cause du r�le similaire, et de plus en
plus important, que joue actuellement le G7.
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ressources financi�res du Fonds alors que celle des autres pays nÕexc�dent pas les 5,76

% chacun Ê: la quote-part de lÕAllemagne et celle du Japon sÕ�l�vent pareillement �

5,67 % et la quote-part de la France et celle du Royaume-Uni sont �galement

identiques � 5,10 % (Driscoll, 1998, p. 8). Le syst�me d�cisionnel du FMI

institutionnalise un important d�ficit d�mocratique, ces cinq �tats capitalistes avanc�s

disposant, en 1998, de 39,79 % des quotes-parts.

Lieu n�vralgique de tensions et de constante red�finition des comp�tences entre

lÕorganisation internationale et ses pays membre, le FMI est, plus largement, un lieu

privil�gi� de rapports de pouvoir entre niveaux national et international.

2.2.3 Les trois volets dÕaction du FMIÊ: lÕassistance technique, lÕaide financi�re et la
surveillance

Comme la plupart des organisations internationales, le FMI agit � travers trois volets :

un volet bureaucratique dÕassistance technique, un volet technocratique dÕaide

financi�re, et un volet politique de surveillance (GRADiP, 2000).

LÕassistance technique offerte par le FMI aux pays membres couvre un ensemble de

domaines allant de la ÇÊconception et [la] mise en Ïuvre de la politique mon�taire et

budg�taire; [au] renforcement dÕinstitutions (banque centrale ou Tr�sor public, par

exemple); (É) [� la] collecte et [� lÕ]exploitation de donn�es statistiquesÊÈ, etc. (FMI,

2000b). Le Fonds organise aussi des sessions de formation pour ses fonctionnaires.

LÕaide financi�re est accessible au moyen de divers m�canismes, sous forme de cr�dits

et de pr�ts. Un pays en difficult� de paiement peut retirer automatiquement, du fonds

                                                                                                                                          
7 Les quotes-parts, un ÇÊfonds commun de ressourcesÊÈ, sont des d�p�ts des pays membres vers�s au
FMI. R�vis�es tous les huit ans, elles sont calcul�es � partir du revenu national, des r�serves, de la
moyenne des importations et des exportations, des recettes courantes et des paiements courants.
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commun des quotes-parts, jusquÕ� la totalit� du montant de sa quote-part. Les

membres, pour obtenir un pr�t suppl�mentaire ne devant pas d�passer lÕ�quivalent de

25 % du montant de leur quote-part, ÇÊdoivent [simplement] prouver quÕils font des

efforts raisonnables pour surmonter leurs difficult�s de balance de paiementÊÈ (FMI,

1999, p. 72). Au-del� de la tranche de 25 %, toute somme retir�e doit �tre rembours�e,

cette part suppl�mentaire �tant consid�r�e comme un emprunt aux autres pays

membres. Pour obtenir ces pr�ts suppl�mentaires8, le pays demandeur doit, cette fois,

soumettre au FMI une lettre dÕintention dans laquelle il sÕengage � respecter un certain

nombre de conditionnalit�s. Il pr�sente ainsi un projet de r�forme �conomique

garantissant quÕil ne se retrouvera d�sormais plus dans une situation dÕilliquidit� ou

dÕinsolvabilit� _ g�n�ralement gr�ce aux strat�gies suivantesÊ:  ÇÊr�duire les d�penses

de lÕ�tat, resserrer sa politique mon�taire et lutter contre certaines faiblesses

structurellesÊÈ (Driscoll, 1998, p. 21). Le FMI autorise ce pr�t, le renouvelle ou le

refuse, selon que le plan de r�forme est jug� ad�quat, ou les r�sultats, suffisants.

Plusieurs m�canismes de financement ont �t� �labor�s au fil des ans � mesure

quÕ�taient identifi�s des besoins financiers de diff�rentes natures. Nous ne

mentionnerons que la Facilit� dÕajustement structurel (FAS), en vigueur de 1986 �

1996, et la Facilit� dÕajustement structurel renforc� (FASR), en vigueur de 1987 �

1999, destin�es aux PVD � faible revenu (financement remboursable apr�s cinq ans

jusquÕ� concurrence de dix ans), la Facilit� pour la transformation syst�mique (FTS),

en vigueur de 1993 � 1995, cr��e sp�cialement pour lÕinsertion des ÇÊpays en

transitionÊÈ, la Facilit� pour la r�duction de la pauvret� et la croissance (FRPC),

r�serv�e aux pays pauvres et tr�s endett�s pour leur soutien � la lutte contre la

                                                
8 G�n�ralement, les accords de confirmation (1 � 2 ans) ou les accords �largis de cr�dit (3 ou 4 ans).
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pauvret�,9 et enfin, la Ligne de cr�dit pr�ventive (LCP), en vigueur depuis 1999, visant

� emp�cher la propagation dÕune crise financi�re.

Dernier volet, la surveillance constitue certainement le point le plus n�vralgique du

point de vue de lÕorganisation puisquÕil sÕagit bel et bien dÕun exercice politique. Le

FMI d�finit la surveillance comme suitÊ: elle ÇÊconsiste � �valuer les politiques de

change de ses membres dans le cadre dÕune analyse approfondie de la situation

�conomique globale et des politiques men�es par chaque pays membreÊÈ (FMI, 1999).

Le FMI �value si les politiques �conomiques men�es par les pays membres se

conforment � lÕobjectif de croissance int�rieure durable et de stabilit� externe (FMI,

2001b). Ce travail de surveillance sÕexerce principalement de deux fa�onsÊ: a) la

surveillance bilat�rale, qui consiste en des consultations annuelles entre le Fonds et les

pays membres (le Fonds fait part de son �valuation et les membres transmettent leurs

donn�es statistiques), et b) la surveillance multilat�rale et r�gionale, qui consiste en des

�tudes sur lÕ�tat de lÕ�conomie dans le monde10 ainsi quÕen des rencontres avec

dÕautres institutions �conomiques r�gionales11. Notons enfin quÕavec la volont� de

consolider ÇÊlÕarchitecture du syst�me mon�taire et financier internationalÊÈ depuis

                                                
9 En 1999, le Comit� int�rimaire et le Comit� de d�veloppement ont exig� du FMI quÕil sÕengage, en
septembre 1999, � remplacer la FASR par deux nouveaux m�canismes. En vertu de la FRPC, des pr�ts
sont octroy�s pour les pays pauvres en explicitant les mesures qui seront prises, une proc�dure ayant
lÕavantage de permettre dÕen �valuer ult�rieurement lÕefficacit�. Quatre-vingt pays sont actuellement
admissibles � ce m�canisme pour lequel le PIB par habitant devait �tre inf�rieur � 895$ en lÕann�e
1999. Les proc�dures dÕoctroi de pr�ts ne sont que partiellement chang�esÊ: comme il convenait pour
les FASR, les pays �ligibles doivent soumettre un document d�taillant la strat�gie de lutte � la
pauvret� quÕils entendent suivre et ce, en sÕeffor�ant de proposer des id�es innovatrices en la mati�re.
La nouveaut� de la FRPC r�side en ceciÊ: comparativement aux FAS et FASR pr�c�dents, ÇÊles DSRP
seront �labor�es par le gouvernement mais cette fois avec la participation de la soci�t� civile, les ONG,
les donateurs et les institutions internationalesÊÈ (FMI, 2000).
10 Ces �tudes sont publi�es deux fois lÕan dans les Perspectives �conomiques mondiales et une fois
lÕan dans March�s internationaux de capitaux.
11 Par exemple, lÕ Union �conomique et mon�taire europ�enne (UEM) et la Communaut� �conomique
et mon�taire de lÕAfrique centrale et Union �conomique et mon�taire ouest-africaine (CFA).
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lÕ�mergence et la contagion des crises financi�res, la surveillance sÕest amplement

�largie et renforc�e depuis les ann�es 9012.

                                                
12 Ë certaines pratiques informelles de surveillance sÕajoutent la diffusion sur son site internet (cr�� en
1997) de nombre de documents tels que la publication des Notes dÕinformation au public (NIP), des
lettres dÕintention, des Document cadre de politique �conomique (DCPE), des donn�es strat�giques,
soit la Norme sp�ciale de diffusion des donn�es (NSDD) et le Syst�me g�n�ral de diffusion des
donn�es (SGDD), ainsi que lÕ�tablissement des normes et codes de bonnes pratiques, les Rapport sur
lÕobservation des normes et des codes (RONC) et les Programme dÕ�valuation du secteur financier
(PESF) (Deblock et Aoul, 2001, p. 27-30).
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2.3 Le double objectif de stabilit� et de croissance du FMI dans la r�gulation du SMI

Globalement, la politique du Fonds poursuit un double objectif macro�conomiqueÊ: les

Statuts stipulent que la vocation du FMI est dÕassurer la croissance du commerce et la

stabilit� des changes. Ces domaines �tant �videmment �troitement li�s, il importe

dÕharmoniser les trois finalit�s suivantesÊ: la stabilisation de la monnaie, la

lib�ralisation des �changes de marchandises, et le contr�le des mouvements de

capitaux. Des compromis consentis ce faisant (les deux objectifs pouvant sÕav�rer

contradictoires13) r�sultera lÕ�quilibre �conomique g�n�ral. CÕest en ce sens quÕil faut

appr�hender les r�les compl�mentaires du Syst�me Mon�taire International (SMI) et

du FMI, le premier �tablissant des principes, et le second, veillant � les appliquer.

Le SMI se d�finit comme un ensemble de r�gles qui permettent dÕassurer les

transactions commerciales ou financi�res entre les acteurs �conomiques situ�s �

lÕint�rieur dÕun m�me pays ou de pays diff�rents. Ses fonctions sont au nombre de

quatreÊ: a) �tablir un r�gime de change, cÕest-�-dire les principes qui assurent la

convertibilit� des monnaies, depuis le r�gime de parit� fixe (�talon-or) au flottement

des monnaies en passant par la fixit� ajustable et les variations intramarginales, b)

pr�voir lÕapprovisionnement en liquidit�s, c) assurer le maintien dÕun syst�me de

r�serves et d) instaurer des m�canismes dÕajustement. Le FMI veillera � mettre en

Ïuvre ces fonctions par le biais, respectivement, des strat�gies suivantesÊ: a) d�fendre

des politiques de change ÇÊad�quatesÊÈ selon le r�gime de change, b) v�rifier

lÕ�quilibrage de la balance de paiement, c) assurer la gestion des cr�dits et des pr�ts

habituellement tir�s du fond commun de placement financ� par les quotes-parts et

d)Êinstaurer des m�canismes de financement (FAS, FSAR, FTS, FRPC, LCP, etc.).

                                                
13 Par exemple, une baisse de la valeur de la monnaie peut �tre favorable � une meilleure comp�titivit�
des marchandises nationales � exporter tandis que cette m�me baisse amenuise la capacit� dÕabsorption
des importations.
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Le SMI vise � assurer le bon fonctionnement du commerce international, soit

essentiellement � rendre compatibles les syst�mes mon�taires nationaux. La

stabilisation de la valeur de change lors dÕop�rations commerciales est en effet cruciale,

puisque cette valeur, constamment soumise aux tensions des fluctuations entre

r�glement imm�diat et non imm�diat, influe directement sur le pouvoir dÕachat et sur le

taux de profit des acheteurs et des vendeurs. Le FMI, en cons�quence, assume sur le

plan politique une fonction de coordination entre les �tats qui influeront sur la

formation du taux de change (entre autres, en d�terminant un r�gime de change) et il

leur rappelle quÕils doivent maintenir une balance de paiement positive. Sur le plan

�conomique, il assume une fonction de ÇÊcirculationÊÈ en veillant � la conversion des

unit�s mon�taires entre les agents de pays de monnaies diff�rentes et en sÕassurant

que les �changes de marchandises, de services et de capitaux sÕop�rent normalement. Il

est donc tout � la fois le lieu de la formation du taux de change et un lieu dÕexercice du

commerce et de la finance.

Le double objectif de stabilit� et de croissance fondant ainsi la dynamique du syst�me

mon�taire international planifi� dÕapr�s-guerre, il traverse le FMI de multiples fa�ons,

voire en transcende les diff�rents ÇÊarrangementsÊÈ, quÕil sÕagisse du mandat de

lÕorganisation, de la formulation des objectifs de politique �conomique ou de la

r�gulation des m�canismes.

Non seulement se trouvait-on � institutionnaliser de la sorte la coop�ration entre
les �tats, mais de surcro�t se trouvait-on aussi � leur donner les moyens de
concilier la poursuite de la croissance sur le plan domestique dÕun c�t� avec le
d�veloppement des �changes internationaux de lÕautre (Deblock et Hamel, 1995,
p.Ê23).

Or, pour �tre stable, cet ordre commandait que trois conditions fondamentales
soient remplies, � savoir pour la premi�re, que les �tats sÕentendent sur les
finalit�s, pour la seconde, que leurs politiques soient suffisamment coordonn�es
entre elles pour que leurs propres syst�mes ne soient pas plac�s en concurrence
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les uns vis-�-vis des autres, et pour la troisi�me, que des m�canismes ad�quats
soient mis en place pour tenir compte des diff�rences dans les niveaux de
d�veloppement ou des d�s�quilibres qui pouvaient surgir dans des relations que
ces derniers entretiennent les uns vis-�-vis des autres (Deblock et Hamel, 1995,
p.Ê25).14

Certes, la relation �tablie entre ces deux objectifs varie dans le discours : la stabilit� et

la croissance sont pos�es tant�t comme compl�mentaires, tant�t comme parall�les ou

comme interd�pendantes. Mais chose certaine, ce double objectif se pose en filigrane

tout au long de lÕhistoire de lÕinstitution.

                                                
14 Les italiques sont de nous.



3 LES TRANSFORMATIONS CONTEMPORAINES DE LA MODERNIT�
POLITIQUEÊ: UN PROCESSUS DE MUTATION?

3.1 La pr�s�ance du politique et la repr�sentation id�ologique du monde dans la
modernit�

Les soci�t�s humaines ont toujours une fa�on particuli�re de penser leur unit�, en des

actes de repr�sentation qui sont des pratiques significatives (Freitag, 1986).

LÕensemble de ces pratiques significatives, cÕest-�-dire la totalit� de leurs normes,

principes, valeurs, coutumes, et plus encore, leur parole, oriente, organise, voire

reproduit la repr�sentation que chacune se donne dÕelle-m�me. Dans cet ordre

symbolique1, la soci�t�, en se dotant dÕune telle repr�sentation soci�tale, agit sur elle-

m�me de mani�re r�flexive, elle forge son existence par la capacit�

dÕinstitutionnalisation.2

Dans la modernit�, la capacit� dÕinstitutionnalisation a pris la forme originale dÕune

repr�sentation id�ologique du monde3 et la forme sp�cifique dÕun ÇÊtriple proc�s

dÕinstitutionnalisation politiqueÊÈ. Le terme de proc�s renvoie � une phase socio-

historique pr�cise, tandis que le concept dÕinstitutionnalisation peut �tre d�fini comme

ÇÊla soumission de la pratique sociale � un ensemble de r�gles, fond�es sur des normes,

qui pr�side non seulement � la formation des appareils, mais aussi au d�veloppement

des habitus sociauxÊÈ (Bourque, Duchastel, Pineault, 1999, p. 44).

                                                
1 Cet ordre symbolique comporte une repr�sentation du monde que Bourque et Duchastel d�finissent
comme ÇÊla matrice g�n�rale � partir de laquelle la soci�t� humaine et la pratique des acteurs sociaux
sont repr�sent�s et interpr�t�sÊÈ (Bourque, Duchastel, 1995, p. 612).
2 Freitag (1986) distingue trois modes distincts dÕorganisation soci�taleÊ: la soci�t� mythique, la
soci�t� traditionnelle, la soci�t� moderne. Il pose aussi lÕhypoth�se de lÕav�nement de la soci�t�
postmoderne.
3 Voir Bourque et Duchastel (1995) pour cette interpr�tation de lÕid�ologie comme forme de
repr�sentation du monde de la modernit� politique � travers le triptyque de lÕhistoricit�, de la raison et
du sujet.
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La modernit� est dite politique, puisque contrairement � la tradition _ laquelle se

con�oit dans la transcendance divine et sa r�v�lation dans le monde terrestre _, elle

tente dÕexprimer lÕid�al de lÕ�mancipation de lÕHomme par la Raison dans lÕhistoire

(un principe qui suppose, par ailleurs, une qu�te perp�tuelle de libert� et dÕ�galit�).

Le ÇÊproc�s dÕinstitutionnalisationÊÈ de la modernit� est triple puisquÕil s�pare trois

champs sociaux et leurs appareils respectifsÊ: le champ �conomique (avec le march�, la

monnaie, le rapport salarial, la concurrence et le r�gime international, et, pour

appareils, lÕentreprise, la banque, le syndicat, la bourse, les organisations

internationales, etc.), le champ politique (avec le gouvernement et, pour appareils, le

Parlement et ses minist�res, lÕarm�e, le syst�me judiciaire, etc.) et le champ culturel

(avec lÕ�ducation, la famille, la religion, lÕart et, pour appareils, les �coles, les familles,

les �glises, les mus�es, etc.).

Les rapports dÕinterd�pendance entretenus entre les trois champs sont de nature

politiqueÊ: cÕest � lÕ�tat quÕil incombe de d�finir les rapports entre les appareils

�conomiques, politiques et culturels, la preuve en �tant la r�f�rence supr�me � la

constitution. Par exemple, ÇÊle march� appelle le contrat et le capitalisme, le droit de

propri�t�ÊÈ (Bourque, Duchastel et Pineault 1999, p. 44). En effet, la r�gulation

politique qui est entendue comme ÇÊlÕensemble des r�gles Ð et dÕabord le droit et la loi

Ð qui pr�sident � lÕorganisation des institutions au sein de la soci�t�ÊÈ surplombe les

trois proc�s (Bourque, Duchastel, 1996, p. 20). En dÕautres termes, cÕest sous la

pr�sidence de lÕ�tat que se mat�rialise la r�gulation politique, cÕest sous le politique

que se n�gocient et se red�finissent sans cesse les rapports de pouvoir, souvent

conflictuels, entre les trois proc�s.

Bourque, Duchastel et Pineault insistent sur le double principe de nationalit� dans la

ÇÊconstruction de la communaut� politiqueÊÈ et de citoyennet� comme ÇÊmoteur de la
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modernit�ÊÈ (Bourque, Duchastel et Pineault, 1999, p. 42-43). En ce qui concerne

particuli�rement le principe de citoyennet�, leur explication fait le lien entre les

revendications expos�es d�s notre introduction et ce vers quoi notre propos se dirige

progressivement, soit une d�finition du mode de r�gulation politique des in�galit�s.

La citoyennet� moderne consiste en la formation dÕun sujet politique, apte �
discuter des conditions de production de la soci�t�, dans des institutions
ouvertes � la discussion publique des rapports de pouvoir et � la production de
compromis dans les instances de la d�mocratie d�lib�rative. Ainsi, sous lÕeffet
des luttes et des revendications des classes et des cat�gories sociales domin�es,
lÕhistoire de la citoyennet� a-t-elle consist� dÕabord en lÕ�largissement de la
place du sujet politique � travers lÕextension du vote, et ensuite, en lÕouverture
de plus en plus large � la discussion (ou la publicisation) des rapports dÕin�galit�
(Bourque, Duchastel et Pineault, 1999, p. 43).

Nous pouvons distinguer deux types de r�gles structurantes de la dynamique de la

r�gulation politiqueÊ: celles qui r�gissent la sph�re publique et celles qui r�gissent la

sph�re priv�e. Sch�matiquement, la sph�re publique renvoie � lÕespace politique, et la

seconde, aux espaces �conomiques et culturels. Par d�finition, lÕespace public est le

lieu de lÕexpression de lÕint�r�t collectif alors que lÕespace priv� est le lieu

dÕexpression de lÕint�r�t individuel. Ces deux sph�res expriment en outre la double

r�alit� de lÕindividu citoyen et de lÕindividu priv�. Chacune porte toutefois ses risques

et ses limites. Ainsi, adopter le strict point de vue de la premi�re dans une critique de

lÕ�tat, risquerait de mener � une id�alisation du sujet universel au d�triment de

lÕidentit� socio-historique. Mais adopter sans nuance celui de lÕautre dans une critique

du march�, pourrait faire accorder une importance d�mesur�e � la libert� du sujet

particulier et � ses besoins et d�sirs personnels, au d�triment du sentiment

dÕappartenance � la collectivit� (Lalonde, 1997).

Les deux sph�res publique et priv�e sÕimbriquent partiellement lÕune dans lÕautre, en

un espace de m�diation qui prend la forme dÕun double dispositif juridique de la
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libert�Ê: lÕespace civil (le lieu dÕexercice du droit de propri�t� et de contrat4) et lÕespace

civique (ÇÊle lieu � partir duquel sÕexerce la discussion des rapports de pouvoirÊÈ)

(Bourque, Duchastel et Pineault, 1999, p. 47). Il nÕest gu�re �tonnant que plusieurs

frictions sociales puissent �merger de ce mod�le id�al typique. Par exemple, entre ceux

qui jouissent du droit de propri�t� ou ceux qui en sont priv�s, entre ceux qui passent

contrat ensemble mais dont le degr� de libert� y diff�re, entre ceux qui se sentent

participer pleinement � des n�gociations ou ceux qui, au contraire, sÕen sentent mis �

lÕ�cart. La r�gulation politique vise, par le compromis, � apaiser ces tensions en

prenant la forme dÕune allocation, dÕune r�partition ou dÕune distribution des pouvoirs

des sujets citoyens dans les sph�res publique et priv�e. La r�gulation politique des

in�galit�s, de fa�on plus particuli�re, cherche � rendre compte des diff�rences ou des

�carts qui r�sultent de ces tensions, selon que ces diff�rences ou �carts sont plus ou

moins soumis � la logique de lÕint�r�t public ou de lÕint�r�t priv�.

En r�sum�, le mode soci�tal de la modernit�, par sa repr�sentation du monde

id�ologique impliquant une historicit�, la Raison et le Sujet, ne se caract�rise pas

seulement par lÕautonomisation des proc�s dÕinstitutionnalisation �conomique,

politique et culturel, mais aussi par la pr�s�ance de la r�gulation politique sur les trois

proc�s. La r�partition des domaines des trois proc�s dans chacune des sph�res

publique et priv�e se traduit, quant � elle, en des modes de r�gulation5 sp�cifiques et

rep�rables socio-historiquementÊ: cÕest ce que nous verrons imm�diatement en traitant

de la conceptualisation du passage du providentialisme au n�olib�ralisme.

                                                
4 La propri�t�, cÕest le ÇÊdroit dÕuser, de jouir, de disposer des choses de mani�re exclusive et
absolueÊÈ alors que le contrat est un ÇÊprincipe de libre accord de plusieurs volont�s individuelles qui a
valeur contraignante pour les parties en vertu dÕune sanction publique (É) g�n�ralement fond� sur le
libre consentement des parties qui conviennent du contenu de lÕentente et des obligations qui en
d�coulentÊÈ (Lalonde, 1997, p. 279-280).
5 Un mode de r�gulation renvoie � ÇÊla production  des r�gles qui pr�sident � l'institutionnalisation des
rapports sociauxÊÈ (Bourque, Duchastel, et Pineault, 1999, p. 44).
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3.2 La th�se du passage dÕun mode de r�gulation providentialiste � un mode de
r�gulation n�olib�ral

Les d�bats actuels sur la mondialisation sÕinscrivent dans la modernit� politique en

m�me temps quÕils la questionnent, la remettent en question et, par le fait m�me,

contribuent � la transformer. Les travaux de Bourque, Duchastel et Pineault (1999)

proposent ainsi la th�se du processus de mutation de la soci�t� moderne. Ce dernier se

manifeste dans le passage dÕun mode de r�gulation providentialiste � un mode de

r�gulation n�olib�ral impliquant des transformations sociales non seulement tr�s

tangibles, mais aussi de grande ampleur. Les auteurs r�cusent cependant la conclusion

qui va jusquÕ� lier ces transformations � lÕav�nement de la postmodernit� (Freitag,

1986). Selon eux, la modernit� politique serait plut�t entr�e progressivement dans une

p�riode de mutation _ en ce sens que les transformations se r�alisent non seulement au

sein de chacun des trois proc�s dÕinstitutionnalisation, mais aussi parce que celles-ci

affectent plus globalement les principes m�mes de lÕarticulation politique entre les

trois proc�s. Nous assisterions ainsi � lÕemprise progressive dÕune r�gulation

ÇÊtechnocratiqueÊÈ, caract�ristique de la r�gulation �conomique, au d�triment de la

r�gulation ÇÊpolitico-bureaucratiqueÊÈ qui �tait demeur�e proprement de nature

politique jusquÕ� la fin du providentialisme6.

Ë d�faut de faire la d�monstration de cette th�se, voici tr�s succinctement

lÕ�num�ration de ses principaux arguments. Dans le champ politique, nous

assisterions au passage encore inachev�, mais progressif, du ÇÊgouvernementÊÈ � la

                                                
6 En sÕinspirant dÕun tableau r�capitulatif de Freitag (1998), nous opposerons en quelques mots la
r�gulation politico-bureaucratique de la r�gulation ÇÊtechnocratiqueÊÈÊ: la premi�re instaure le pouvoir
alors que la seconde impose le contr�le; � la ÇÊjustification a prioriÊÈ c�de une ÇÊ�valuation
pragmatique a posterioriÊÈ; aux ÇÊr�gles l�gales expresses � caract�re universalisteÊÈ sÕopposent des
ÇÊcodes, [des] modes dÕemploi et [des] proc�dures op�rationnelsÊÈ et enfin, au ÇÊpolitique comme
d�bat sur les normes fondamentalesÊÈ se juxtaposent ÇÊles policies orient�es vers la r�solution de
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ÇÊgouvernanceÊÈ ainsi quÕau renversement du rapport entre le l�gislatif et le judiciaire,

et dans le champ �conomique, � lÕinscription dÕune ÇÊcitoyennet� corporativeÊÈ par

octroi dÕune reconnaissance juridique aux corporations en concomitance avec le

processus de financiarisation de lÕ�conomie. Dans le champ culturel, enfin, cette

citoyennet� corporative se juxtaposerait � la ÇÊcitoyennet� socialeÊÈ7 en cela que, � la

diff�rence de cette derni�re, elle se manifesterait par lÕ�mergence de nouvelles

revendications, non plus appuy�es sur des valeurs dÕuniversalit� ou dÕ�galit�, mais sur

des conceptions particularistes (en fonction dÕidentit�s cat�gorielles) et culturelles qui,

par opposition au mod�le institutionnel �tatique, sÕorganiseraient en r�seaux dits

organiques8.

De ce passage du providentialisme au n�olib�ralisme, nous retiendrons deux processus

majeursÊ: dÕun c�t�, la ÇÊfragmentationÊÈ de la communaut� politique via les pressions

de mouvements sociaux ou corporatistes, et de lÕautre, le processus de

ÇÊd�territorialisationÊÈ de la r�gulation politique, de provenance � la fois infra (par

exemple, des groupes communautaires) et supra nationale (par exemple, les

organisations internationales). Ces deux tendances ont �videmment dÕimportantes

                                                                                                                                          

probl�mes particuliers par des prises de d�cision r�gies de mani�re proc�durale et visant � traduire des
rapports de force en des consensus transitoiresÊÈ (Freitag, 1998, p. 45).
7 Reprendre simultan�ment les d�finitions de ces deux formes de citoyennet� fait davantage ressortir
leur diff�renceÊ: dÕabord, la citoyennet� sociale ÇÊ�tablit (É) un rapport direct entre lÕuniversalisation
de la citoyennet� dans lÕespace civique qui sÕest affirm� dans lÕ�tat lib�ral r�form� et la reconnaissance
dans lÕespace civil des rapports de force (r�gime de la convention collective) et des rapports dÕin�galit�
(qui seront trait�s dans le cadre des politiques sociales dÕinspiration universaliste)ÊÈ; ensuite, la
citoyennet� incorpor�e de nature particulariste et culturelle ÇÊtend � imposer une repr�sentation
fragment�e de la citoyennet� qui pense le sujet directement et sans m�diation en rapport avec ses autres
pareils, d�finis en termes de proximit� sexuelles, linguistique, comportementale, situationnelle,
cat�gorielle. (É) Dans une telle perspective, le citoyen tend � devenir un sujet moral d�fini sur la base
des particularit�s que partage sa personne avec certaines autres dans la sph�re de lÕintimit�, o� les liens
de proximit� paraissent beaucoup plus d�terminants que les liens politiques qui sÕ�taient tiss�s dans
lÕespace publicÊÈ (Bourque, Duchastel, et Pineault, 1999, p. 59-61).
8 La question sociale est de plus en plus port�e par des mouvements sociaux de positionnements
id�ologiques parfois fort divers. Ces repr�sentants de la soci�t� civile tendent, dÕune part, � se
judiciariser au d�triment de d�lib�rations en assembl�e l�gislative et, dÕautre part, � sÕadresser � des
instances infra ou supra nationales plut�t quÕ� lÕ�tat.
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incidences sur la d�mocratie puisquÕelles impliquent, traversent et transforment les

deux principes de la citoyennet� et de la nationalisation, lesquels, comme nous lÕavons

mentionn� plus haut, caract�risent la modernit� politique.

Nous essaierons maintenant, non pas tant dÕexplorer les transformations comme telles

qui permettent dÕinf�rer le passage du providentialisme au n�olib�ralisme Ð notre

analyse sÕy consacrera enti�rement Ð, mais plut�t, de caract�riser � grands traits, dÕun

point de vue socio-historique, chacun de ces id�aux-types.

Soulignons dÕabord que la diff�rence probablement la plus fondamentale entre les

modes de r�gulation providentialiste et n�olib�ral, r�side dans le fait que le premier est

orient� vers la r�alisation dÕun ÇÊprojet socialÊÈ dans une perspective universaliste,

alors que le second �value les comp�tences et les r�sultats de lÕactivit� sociale dans

lÕesprit dÕune ÇÊcomp�titivit� accrue du march�ÊÈ _ cette fois, dans une perspective

particulariste (Beauchemin, Bourque et Duchastel, 1995, p. 45). De ce renversement

du rapport entre le politique et lÕ�conomique, il r�sulte une res�paration des sph�res

publique et priv�e puisque, dans le providentialisme, rappelons-le, la sph�re priv�e

est encastr�e dans la sph�re publique, ce qui sÕav�re de moins en moins le cas avec le

n�olib�ralisme.

Examinons maintenant les concepts de providentialisme et de n�olib�ralisme sous les

deux angles suivants : premi�rement, le mode de r�gulation fordiste et le mode de

r�gulation financiaris� (la r�gulation �conomique) et deuxi�mement, la forme de lÕ�tat

providentialiste et la forme de lÕ�tat n�olib�ral (la r�gulation politique).
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3.2.1 Le mode de r�gulation providentialiste

Du point de vue de la r�gulation �conomique, le providentialisme a correspondu au

mode de r�gulation9 fordiste dont lÕ�tonnante croissance, depuis lÕapr�s-guerre

jusquÕau milieu des ann�es 70, sÕexplique essentiellement par lÕinsertion politique et

�conomique des salari�sÊ: le fordisme repose en effet sur un rapport salarial domin�

par le compromis capital-travail, lequel est institu� par lÕ�tat dans le cadre national.

Pour la premi�re fois, dans leur majorit�, les salari�s ont �t� ins�r�s
politiquement (É) et �conomiquement dans les soci�t�s contemporainesÊ: la
production de masse sÕest �panouie gr�ce � un compromis capital-travail, certes
diff�rent selon les pays, mais qui avait pour propri�t� commune de marquer
lÕinsertion viager du salariat, � travers la consommation de masse et la
constitution de syst�mes de couverture sociale (Boyer, 1999, p. 20).

Le mod�le providentialiste et fordiste suppose ainsi une nette s�paration entre

lÕespace national et international puisque cÕest sous lÕ�tat-nation quÕest r�gi le

compromis capital-travail comme forme institutionnelle dominante10.

                                                
9 Du point de vue de lÕ�conomie politique, lÕ�cole de la r�gulation (Paris) nÕutilise pas la m�me
d�finition du mode de r�gulation que celle de Bourque, Duchastel et Beauchemin. Boyer propose celle-
ciÊ: le mode de r�gulation est ÇÊtout ensemble de proc�dures et de comportements individuels et
collectifs, qui a la propri�t� deÊ: Ð reproduire les rapports sociaux fondamentaux � travers la
conjonction [ou compromis hi�rarchis�] de formes institutionnelles historiquement d�termin�es [les
formes de la contrainte mon�taire, les configurations du rapport salarial, les formes de la concurrence,
les modalit�s dÕadh�sion au r�gime international et les formes de lÕ�tat]; Ð soutenir et ÇÊpiloter le
r�gime dÕaccumulation en vigueur; assurer la compatibilit� dynamique dÕun ensemble de d�cisions
d�centralis�es, sans que soit n�cessaire lÕint�riorisation par les acteurs �conomiques des principes de
lÕajustement de lÕensemble du syst�meÊÈ (Boyer et Saillard, 1995, p.Ê543-546). Nous ne reviendrons
implicitement � cette d�finition �conomique du mode de r�gulation que lorsque nous d�finirons
th�oriquement, exposerons en probl�matique, d�crirons les donn�es empiriques ou analyserons en
synth�se finale la dimension des transformations de la r�gulation �conomique. Pour ce qui concerne les
dimensions du r�le du FMI, les transformations de la r�gulation politique et les modes de r�gulation
des in�galit�s, nous nous r�f�rerons � la d�finition de sociologie politique pr�c�demment expos�e.
10 LÕinstauration de lÕ�tat-providence est effectivement indissociable des luttes sociales de la classe
ouvri�re et de leur organisation en centrales syndicales et en partis politiques au d�but du XXe si�cle.
Le mouvement ouvrier, d�non�ant lÕexploitation des travailleurs, a exhort� lÕ�tat de r�aliser lÕaction
politique par le biais des n�gociations entre patrons et employ�s. LÕaffrontement entre les int�r�ts
divergents Ð les int�r�ts du travail pour le mouvement ouvrier et lÕint�r�t du capital pour le patronat Ð,
devait d�sormais agiter lÕar�ne politique. Le mouvement ouvrier d�nonce le fait que seules les �lites
bourgeoises sÕenrichissent des droits civils. Nous pouvons dire de lÕ�tat-providence que, ÇÊde
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Pour comprendre la r�gulation politique de lÕ�conomie sous lÕ�tat-providence, il est

utile de rappeler les objectifs macro�conomiques typiquement keyn�siens. Au nombre

de quatre, ceux-ci visaientÊ: 1) la recherche du plein emploi, 2) la croissance de la

production et des �changes, 3) lÕ�quilibre ext�rieur mon�taire et budg�taire et 4) la

stabilit� des prix (Pineault, 1998, p. 79). LÕatteinte de ces objectifs devait pr�cis�ment

permettre de financer les investissements non productifs de lÕ�tat comme la sant�,

lÕ�ducation, lÕassistance sociale, etc.11  LÕajustement �conomique entre les �tats-

nations sÕop�rait alors par lÕajustement des taux de changes, si bien que, dans le SMI,

le r�gime international mettant en rapport les �conomies nationales souveraines

dominait le r�gime mon�taire et financier mettant en rapport des banques et le secteur

priv�. En effet, loin de sÕ�tre autonomis�es comme aujourdÕhui, les banques centrales

�taient �troitement sous le contr�le de lÕ�tat.

Ë ces objectifs dÕune ÇÊtechnocratie �clair�eÊÈ, se sont ajout�s, au Canada comme

ailleurs, au gr� des luttes sociales au sein de lÕ�tat-providence, des objectifs de

r�duction des in�galit�s sociales et des disparit�s r�gionales. Ë la gestion strictement

macro�conomique qui, depuis lÕapr�s-guerre, nÕimplique quÕune r�gulation mon�taire

dont lÕ�quilibrage des budgets nationaux, sont venus se juxtaposer progressivement,

avec lÕextension des droits sociaux, lÕintervention socio-�conomique au moyen dÕune

gestion budg�taire et fiscale (Pineault, 1998, p. 94)12. Ces luttes allaient ouvrir la voie �

lÕorchestration dÕun projet social sous lÕ�gide dÕun �tat interventionniste.

                                                                                                                                          

protecteur des libert�s fondamentales, lÕ�tat devient le premier responsable du bien-�tre des individus
et de la r�solution des probl�mes communsÊÈ (Lalonde, 1998, p. 260).
11 Pour Keynes, le capitalisme est doublement confront� aux contradictions capital/travail et capital
financier/capital industriel. Ë cause de ces contradictions, le d�veloppement du capitalisme industriel
tend naturellement au d�s�quilibre. Cette tendance au d�s�quilibre justifie lÕintervention de lÕ�tat
comme institution centrale subordonnant les finalit�s de d�veloppement �conomique aux finalit�s
sociales (Pineault, 1998, p. 79).
12 Les outils de stabilisation macro�conomiques sont des m�canismes de rationalisation et de gestion.
Ils comprennent 1) la politique budg�taire (stabilisation interne) d�cidant des d�penses publiques; 2) la
politique fiscale assurant le pr�l�vement du revenu public et 3) la politique mon�taire (stabilisateur
externe) coordonnant les rapports entre lÕ�tat et le syst�me financier.
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Avec le providentialisme sÕest, au contraire, affirm� une r�gulation universaliste
domin�e par la sph�re publique et fond�e sur lÕextension du droit social � la
pluralit� multiforme des probl�mes sociaux. Fond�e sur lÕid�e de la solidarit�
devant les risques sociaux, la r�gulation providentialiste fait de la soci�t� lÕultime
d�bitrice face � un individu qui ne sera plus �troitement responsable de sa
situation (Beauchemin, Bourque et Duchastel, 1995, p. 44).

Dans lÕespace national, la politique �conomique de lÕ�tat-providence vise, certes, �

promouvoir la croissance �conomique, mais son originalit� r�side aussi dans le fait que

lÕ�tat doit pallier les incapacit�s du march� � r�guler ad�quatement la production des

richesses et leur redistribution. Il sÕagit donc, doublement, de corriger la stricte logique

de rentabilit� de lÕ�conomie par la mise en place de programmes assurant une plus

grande justice sociale, et de soutenir la croissance �conomique, puisque lÕinsertion des

salari�s et lÕassistance sociale ont jet� les bases des conditions sociales propices au

d�veloppement du march�. En cons�quence, lÕ�tat-providence r�glemente les

conditions de travail, institutionnalise le syndicalisme, et d�veloppe les protections et

les assurances sociales par des pr�l�vements et des transferts.

3.2.2 Le mode de r�gulation n�olib�ral

Le mode de r�gulation n�olib�ral va prendre place au fur et � mesure de la

transnationalisation de la r�gulation politique et de la financiarisation de lÕ�conomie,

tendances dont lÕaffirmation co�ncide avec lÕessoufflement de la situation �conomique

exceptionnellement prosp�re des Trente Glorieuses (la mont�e du ch�mage et de

lÕinflation, la diminution des profits des entreprises, etc.). Boyer insiste en effet sur

ÇÊlÕinsertion dans lÕ�conomie internationaleÊÈ du fait du r�le cardinal que joue cette

�conomie ÇÊdans le contexte dÕune large ouverture au commerce mondial, de la

multiplication de lÕinvestissement productif � lÕ�tranger et plus encore � la

constitution des march�s financiers globalis�s particuli�rement actifsÊÈ (Boyer, 1999,

p. 35). Non seulement le rapport salarial fond� sur le compromis capital-travail durant
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les Trente Glorieuses (1945-1975) fait-il lÕobjet dÕune restructuration interne13, mais il

cesse dÕ�tre la forme institutionnelle au sommet de la hi�rarchie de lÕorganisation du

march�. Avec lÕinternalisation des �conomies nationales dans un march� mondialis�, le

rapport salarial est de plus en plus soumis au ÇÊdurcissement de la concurrenceÊÈ et au

r�gime financier qui, lui-m�me, contr�le le r�gime mon�taire.14  

Quant � la r�gulation politique de lÕ�conomie, la politique mon�taire sÕ�mancipe des

imp�ratifs de solidarit� sociale auquel lÕ�tat la soumettaitÊ: la politique budg�taire doit

�viter les d�ficits publics et la politique fiscale sÕall�ge (Boyer, 1999, p 37-38). Nous

voil� en face dÕune nouvelle division internationale du travail qui sÕinstaure dans la

recomposition de la hi�rarchie des formes institutionnelles organisant lÕ�conomie et

dont la sp�cificit� r�side dans le fait quÕelle sÕaccompagne dÕune conception de

lÕin�galit� articul�e non plus sur la valeur dÕ�galit�, mais sur la valeur dÕ�quit�.

Enfin se fait jour lÕid�e que lÕin�galit� est un ingr�dient n�cessaire � lÕincitation
au travail, � lÕ�pargne et � lÕentreprise, de sorte que les bar�mes fiscaux
sÕ�loignent de la progressivit� pour privil�gier des taux uniques ou peu
diff�renci�s. Ainsi lÕ�tat fordiste, keyn�sien et salarial sÕest transform� en un
�tat frugal et schump�t�rien qui cherche � encourager lÕentreprise,
lÕinvestissement �tranger et lÕinnovation (Boyer, 1999, p 37).

Ce passage � lÕ�tat n�olib�ral se traduit notamment par une r�interpr�tation limitative

des valeurs providentialistesÊ: lÕ�tat n�olib�ral conserve les cat�gories de risque social,

de droit au soutien et dÕ�galit� des chances, mais plut�t que de se consacrer � r�aliser

                                                
13 Boyer rel�ve trois �l�ments de cette restructuration. DÕabord, ÇÊLe march� p�n�tre lÕorganisation de
la productionÊÈ, ensuite, ÇÊle salaire et lÕemploi deviennent des variables dÕajustementÊÈ et enfin, il y a
ÇÊrationalisation de la couverture socialeÊÈ (Boyer, 1999, p. 36).
14 Boyer explique en ces termes ce renversement au sein de la forme institutionnelle du r�gime
mon�taire et financierÊ: ÇÊ(É) le r�gime mon�taire et financier qui jouissait dans les ann�es soixante
dÕune tr�s large autonomie � lÕ�chelle nationale du fait de la faible mobilit� du capital est maintenant
directement soumis � lÕ�valuation par les march�s financiers internationaux de la cr�dibilit� de la
politique suivie par la banque centrale, la plupart du temps rendue ind�pendante afin de mieux
satisfaire aux exigences de ces m�mes march�sÊÈ (Boyer, 1999, p. 35).
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les conditions sociales en vertu de lÕid�al d�mocratique (Beauchemin, Bourque et

Duchastel, 1995), il assujettit d�sormais les rapports sociaux au principe de rentabilit�

�conomique. CÕest pourquoi lÕon proc�dera sous lÕ�tat n�olib�ral, au cours des ann�es

80, � la rationalisation de la politique sociale.

Il serait selon nous juste dÕentrevoir la politique sociale n�olib�rale comme une
r�gulation particulariste et stratifiante fond�e sur un droit administratif
dÕinspiration actuarielle. (É) Reconnaissant la r�alit� des risques individuels (et
non plus sociaux) et le droit au soutien conditionnel, la r�gulation n�olib�rale
prend ultimement lÕindividu pour cible dans une perspective �troitement
fonctionnaliste (Beauchemin, Bourque et Duchastel, 1995, p. 44).

Sur la base dÕun tel point de vue de la r�gulation politique, nous pouvons finalement

�mettre lÕhypoth�se que cette forme dÕ�tat op�re un travail de privatisation de la

question sociale, alors que le providentialisme a contribu� � sa publicisation.

3.3 Le concept de r�gulation politique des in�galit�s

Nous avons d�j� soulign� quÕune soci�t� donn�e, � une certaine p�riode de son

histoire, produit et reproduit un mode de r�gulation politique qui stabilise les tensions

existant, en quelque sorte, sur un axe dont les extr�mit�s sont les p�les individuel et

collectif. En dÕautres termes, un mode de r�gulation politique des in�galit�s pr�sente

une configuration particuli�re dÕinterp�n�tration de la sph�re publique et de la sph�re

priv�e.

Tenter dÕexpliciter cette configuration ne saurait se faire sans consid�rer la forme

sp�cifique des interactions et lÕinterd�pendance de la r�gulation �conomique (avec ses

formes institutionnelles) et de la r�gulation politique (avec les formes de lÕ�tat). Plus

concr�tement, un mode de r�gulation des in�galit�s tient compte � la fois de la

conception de lÕ�tat-nation et du syst�me international au sein duquel ces �tats
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entretiennent des rapports dÕ�changes �conomiques et de pouvoir. Ce concept tient

compte �galement de la dynamique de transformation qui sÕinstaure entre les deux

niveaux national et international.

Pour dresser les id�aux-types des modes de r�gulation des in�galit�s de type

providentialiste et n�olib�ral, nous retiendrons pour point dÕancrage empirique les

in�galit�s au sein des pays et entre les pays.

Ce concept, � savoir le ÇÊconstat dÕune diff�rence de niveau dans un domaine

particulierÊ: revenu, qualification, savoirÉÊÈ (Teulon 1996, p. 265), est

incontestablement tr�s large. De fa�on plus pr�cise, de quels types dÕin�galit�s

parlons-nous? Asym�trie, d�s�quilibre, instabilit�, variabilit�, exc�dent, manque?

Comment ces in�galit�s sÕorganisent-elles? Cat�gories, hi�rarchie, classification, rang,

phase? Comment se manifestent-elles? Dans des incompatibilit�s, des incoh�rences,

des d�saccords, des distorsions? Dans la discorde, les dysfonctionnements, les

d�sajustements, lÕinstabilit�? Se traduisent-elles en acte par la diff�rentiation, la

discrimination, la comparaison? Quelles en sont les repr�sentations? Quelles causes et

quelles cons�quences leur attribue-t-on? Quels sont les modes dÕintervention

privil�gi�s pour les solutionner? Prise en charge collective ou responsabilisation

individuelle? Quelles dynamiques sont ainsi g�n�r�es? Inclusion, exclusion, int�gration,

intrusion, marginalisation, assujettissement?  

Autant de questions sur lesquelles nous nous pencherons dans notre analyse, en nous

demandant aussi comment la reconnaissance (ou lÕabsence de reconnaissance) des

in�galit�s structure la dynamique des rapports r�ciproques au sein des pays et entre

les pays dans lÕespace international.   



4 LA MONDIALISATION ET LÕH�G�MONISATION DU FMI

4.1 Conceptualiser la mondialisation

Ë la suite de lÕextraordinaire p�riode de prosp�rit� �conomique depuis lÕapr�s-guerre

jusquÕau milieu des ann�es 70, p�riode commun�ment appel� les Trente glorieuses, il

appara�t de plus en plus �vident que, du fait de cette croissance, les �conomies

nationales sÕinterconnectent. LÕaccroissement de lÕinterd�pendance politique et

�conomique entre les �tats-nations ne permet plus de continuer de penser de mani�re

satisfaisante les relations internationales � travers une grille de lecture s�parant de

mani�re stricte les territoires des espaces nationaux et du syst�me international.

Ce ph�nom�ne de recomposition territoriale, cÕest-�-dire dÕune fluidit� accrue des

fronti�res, ouvre en m�me temps la voie au local et au global. Cette interd�pendance se

traduit aussi dans le raccourcissement du temps dÕinteraction entre les institutions, les

organisations et les acteurs sociaux. Bref, les relations sociales se structurent autour

dÕ�changes de plus en plus simultan�s dÕinformations.

Une recension des �crits sur la mondialisation, et des autres repr�sentations qui en

sont faites dans le discours social, laissent voir une multiplicit� de d�finitions du

ph�nom�ne. Par del� la diversit� des approches sur le ph�nom�ne, nous recensons au

moins cinq dimensions toujours plus ou moins implicitement pr�sentesÊ: a) le

r�tr�cissement de la distance entre les niveaux de pouvoir, b) une plus grande

proximit� temporelle et spatiale, c) lÕintensification de lÕinterd�pendance entre les
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�conomies nationales, d) lÕ�rosion des fronti�res g�opolitiques, et enfin e) le processus

dÕint�gration entre les diff�rentes r�gions du monde (Held and McGrew, 2000).1  

Les m�mes auteurs proposent cette d�finition synth�se de la mondialisation, laquelle

r�ussit � int�grer des d�finitions concurrentes autour de lÕid�e tr�s extensive de

ÇÊtransformationÊÈÊ:

Simply put, globalization denotes the expanding scale, growing magnitude,
speeding up and deepening impact of interregional flows and patterns of social
interaction. It refers to a shift or transformation in the scale of human social
organization that links distant communities and expands the reach of power
relations across the worldÕs major regions and continentsÊÈ (Held and McGrew,
2000, p. 4).

Il nÕest sans doute pas erron� de pr�tendre que le concept de mondialisation a dÕabord

pris son essor dans le domaine du d�veloppement �conomique (et de ses externalit�s,

comme le d�veloppement technologique) et cela, que lÕon remonte aux th�ories sur les

origines du capitalisme telles celles de Braudel ou de Wallerstein, pour qui la

mondialisation est intrins�que au capitalisme ayant �merg� � la fin du XVe si�cle en

Europe et sÕ�tant g�n�ralis� � lÕensemble du monde au tournant du XXe si�cle

(Wallerstein, 1996, p. 19), ou que lÕon r�f�re seulement � la lib�ralisation tr�s r�cente

du commerce et, surtout, de la globalisation financi�re depuis un peu moins dÕun quart

de si�cle (Giraud, 2001). Parmi les transformations de lÕorganisation du capitalisme,

Chenais (1994) �voque une s�rie de traits caract�ristiques de la mondialisation, dont

                                                
1 Voici comment Held et McGrew exposent ces cinq dimensionsÊ: ÇÊGlobalization has seen variously
conceived as action at a distance (whereby the actions of social agents in one locale can come to have
significant consequences for "distant others"; time-space compression (referring to the way in which
instantaneous electronic communication erodes the constraints of distance and time on social
organization and interaction); acceleration interdependance (understood as the intensification of
enmershment among national economies and societies such as events in one country impact directly on
others) ; a shrinking world (the erosion of borders and geographical barriers to socioeconomic activity);
and, among other concepts, global integration, the reordering of intensification of interregional
interconnectednessÊÈ (Held and McGrew, 2000, p. 3).
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celles-ci en mati�re de commerceÊquand il �num�re a) la vertigineuse mont�e des

investissement direct � lÕ�tranger (IDE) (surtout concentr�s dans les grands et les

nouveaux pays industrialis�s), b) lÕaccroissement des �changes sous la forme

dominante des ÇÊ�changes dits intra sectorielsÊÈ au sein de march�s internes priv�s

entre multinationales, c)  ÇÊle recours � de nouvelles formes de gestion de la

productionÊÈ, d) la sous-traitance, e) la r�organisation des firmes en r�seaux facilitant

la ÇÊconcentration du capitalÊÈ mais la ÇÊd�centralisation des op�rationsÊÈ du travail, f)

la concentration de lÕoffre au moyen des fusions et des acquisitions entre les firmes et

finalement, g) la formation dÕoligopoles mondiaux qui d�limitent et prot�gent des

zones de concurrence et de coop�ration privil�gi�es � lÕint�rieur de la zone de lÕOCDE

(Chenais, 1994, p. 23-24).

Quant aux transformations des pratiques �conomiques dans le domaine financier, elles

sont dÕautant plus notoires que bon nombre de d�finitions associent souvent la

mondialisation � la globalisation financi�re. En effet, et cÕest ce que Helleiner (1994)

tente dÕexpliquer dans son ouvrage, les pratiques restrictives, voire protectionnistes en

commerce (m�me en phase de lib�ralisation) ont contrast�, et continuent de le faire,

avec la globalisation financi�re qui seule, sÕest v�ritablement ouverte � lÕensemble du

monde. Comme le mentionne Helleiner, la plupart des th�ses visant � expliquer la

mondialisation financi�re, �voquent dÕune part les changements technologiques _ les

t�l�communications ont consid�rablement r�duit les co�ts et les difficult�s de

transf�rer des fonds � travers le monde _ et, dÕautre part, le d�veloppement des

march�s. Il invoque cette fois, principalement, les six facteurs suivantsÊ: a) la

s�curisation des transactions financi�res depuis lÕapr�s-guerre; b) lÕaugmentation de la

demande de services financiers r�sultant du d�ploiement de firmes multinationales en

concomitance avec la croissance du commerce international; c) le r�le des banques

priv�es dans le recyclage des p�trodollars (ces banques servant dÕinterm�diaires entre

les pays d�positaires, � savoir les pays industrialis�s et producteurs de p�trole, et les
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pays emprunteurs, � savoir les PVD); d) le passage au flottement des monnaies au

d�but des ann�es 70, lequel allait offrir la possibilit� de diversifier les actifs et de

stimuler la ÇÊnouvelle concurrence volatile des march�sÊÈ; e)Êle recours � la finance

pour suppl�er aux difficult�s financi�res des �conomies domestiques et,

r�troactivement, la d�sint�gration de la croissance domestique ouvrant elle-m�me �

lÕextension de la finance; et finalement, f) la multiplication dÕinstruments financiers

innovateurs, offrant lÕopportunit� de r�duire les risques et les co�ts des op�rations

financi�res dans un contexte de forte comp�titivit� (Helleiner, 1994, p. 1-22).

Cependant, poursuit Helleiner, ce type dÕexplication nÕaccorde quÕun r�le mineur aux

�tats dans le processus de mondialisation, voire occulte le r�le des gouvernements,

sp�cialement ceux des grands pays industrialis�s comme les �tats-Unis, la Grande-

Bretagne et le Japon, dans la mise en Ïuvre de politiques conduisant par �tapes � la

financiarisation de lÕ�conomie2. Pourtant, il existe forc�ment des raisons ÇÊpositivesÊÈ

au fait que les principaux pays industrialis�s ont abandonn� une partie de leur

souverainet� pour la lib�ralisation des flux de capitaux qui �taient pourtant

formellement prohib�s sous le r�gime de Bretton Woods. CÕest dire que si la

mondialisation a incontestablement un caract�re �conomique, ce ph�nom�ne r�sulte

�galement, et de mani�re plus marqu�e quÕon aurait pu le croire a priori, dÕun

processus fondamentalement politique : les gouvernements des �tats-nations et des

organisations internationales � vocation �conomique comme le FMI ont commun�ment

particip� � la mondialisation du capital.3 Boyer insiste longuement, lui aussi, sur

lÕinterd�pendance de lÕ�conomique et du politique puisque, affirme-t-il, ÇÊdans les

soci�t�s modernes, il nÕy a pas dÕ�conomie sans politique et pas de politique sans

                                                
2 Les d�tracteurs de ces d�finitions hors politique invoquent lÕargument de lÕimpossibilit� de contr�ler
les mouvements de capitaux internationaux � cause de deux caract�ristiques fondamentales de la
monnaieÊ: sa volatilit� et son interchangeabilit� (Helleiner, 1994, p. 22).
3 Reste �videmment � cerner les types de rapports entretenus dans lÕhistoire entre ces deux paliers de
pouvoir. Nous y reviendrons dans le pr�sent chapitre.
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�conomieÊÈ, ce qui explique dÕailleurs lÕexistence dÕune pluralit� de forme de

capitalismes4 engag�s ÇÊensembleÊÈ dans une m�me mondialisation (Boyer, 1999, p.

20).

En somme, que lÕon consid�re les causes ou les cons�quences de la mondialisation

dans les domaines politique, �conomique ou culturel, le concept est ins�parable de

lÕid�e de transformation. Prendre cette pr�misse pour point de d�part dÕun constat de

transformations implique que nous reconnaissions, au moment de lÕanalyse, le fait

quÕun tel ph�nom�ne bouleverse les rapports dÕint�r�ts et de pouvoir en remodelant

les rapports sociaux, et quÕil suscite en m�me temps des d�bats �thiques majeurs sur

le devenir des soci�t�s. CÕest parce quÕil y a une relative reconnaissance des

transformations, quelles quÕelles soient, que sÕ�rige le d�bat, cÕest lÕinterpr�tation de

celles-ci qui en structure lÕensemble.

Ë ces deux extr�mes du d�bat, qui sÕajoutent � lÕopposition d�j� abord�e des anti- et

des pro-mondialisation, Held et McGrew (2000) opposent, quant � eux, les globalistes

et les sceptiques.

Pour les globalistes, il ne fait pas de doute que la mondialisation est un fait en cours, si

bien quÕelle a valeur historique. En plus dÕ�tre une r�alit� concr�te, elle est non

seulement un fait �conomique, mais un ph�nom�ne global qui int�gre progressivement

la complexit� du monde, une partie prenante dÕun long processus historique lui-m�me

issu de multiples forces tant �conomiques, politiques que culturelles et model� par les

conjonctures.

                                                
4 Dans ce texte intitul� ÇÊLe politique � lÕ�re de la mondialisation et de la financeÊÈ (1999), Boyer
pr�sente les particularit�s de ces quatre formes de capitalismes contemporainsÊ: le lib�ralisme pluraliste
aux �tats-Unis, le lib�ralisme paternaliste au Japon, le corporatisme soci�tal en Su�de et le
corporatisme lib�ral en Allemagne.
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Pour les sceptiques, cette mondialisation nÕest au contraire quÕune notion

essentiellement id�ologique. Plus quÕune simple repr�sentation sociale, elle est une

ÇÊconstruction mythiqueÊÈ dont la fonction premi�re consiste � l�gitimer lÕid�al de

r�alisation dÕun monde politique et �conomique universel dont la culture globale

occulte formidablement la diversit� des trajectoires nationales ou des ph�nom�nes de

r�gionalisation. La vocation id�ologique de la notion de mondialisation prend ici un

sens p�joratif en se dotant de lÕintention de l�gitimer le tournant n�olib�ral et la

cr�ation dÕun ordre �conomique global d�lib�r�ment orient� vers la consolidation dÕun

capitalisme anglo-am�ricain dans les plus grandes r�gions �conomiques du monde.

Sans aller plus loin dans la comparaison de ces deux positions th�oriques5, nous

retiendrons pour essentiel le fait que les d�finitions de la mondialisation oscillent

quelque part entre ces quatre points de vue cardinaux (sur le plan politique, ceux des

anti-mondialisation et pro-mondialisation, et sur le plan th�orique, ceux des globalistes

et des sceptiques), lesquels se rencontrent, certes, sur des th�matiques communes,

mais qui se distinguent en d�finitive sur ÇÊ(É) the differential emphasis given to the

material, spatio-temporal and the cognitive aspects of globalizationÊÈ (Held and

McGrew, 2000, p. 3). Dans une large mesure, lÕinterpr�tation de la mondialisation se

polarise entre ceux pour qui le ph�nom�ne est une solution aux in�galit�s sociales et

ceux pour qui, au contraire, il les accro�t.6 Voir la figure 3.1

                                                
5 Voir � cet effet en introduction le tableau synth�se de Held et McGrew (Held et McGrew, 2000,
p.Ê37).
6 Sur ce point aussi, les globalistes et les sceptiques divergent dÕopinionÊ: ÇÊGlobalists tend to analyse
contemporary patterns of global inequality, to identify economic globalization as the primary culprit.
In contrast, the septicss tend to deny its significance, emphasis instead the continuing reality of
imperialism and/or the dynamic of geopolitics (Held and McGrew, 2000, p. 28).
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Figure 3.1

Les positions politico-th�oriques sur la mondialisation

Dans cette recherche, nous retenons pour dimension centrale le mode de r�gulation des

in�galit�s selon quÕelles sÕaccroissent ou diminuent au sein des pays et entre les pays.

Nous tentons de jeter sur cette question un large �clairage empirique � partir des

principales transformations �conomiques et politiques, soit les processus de

financiarisation de lÕ�conomie et de la transnationalisation de la r�gulation politique et

ce, du point de vue du FMI.
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4.2 LÕautorit� croissante du FMI et sa contribution � un nouvel ordre h�g�monique

Pour montrer maintenant de quelle fa�on le FMI, � travers son histoire

institutionnelle, a consid�rablement accru son pouvoir dans la gouverne du SMI,

sp�cialement depuis les ann�es 70, nous nous inspirerons maintenant du concept

dÕh�g�monie tel que d�fini par Cox (1996), sÕ�tant lui-m�me inspir� de Gramsci.

Une p�riode historique donn�e est indissociable dÕune certaine structuration des

rapports sociaux dans un ordre h�g�monique, et cela m�me si cet ordre ne sÕassimile

pas n�cessairement � une simple imposition imp�rialiste (par exemple, dominance

dÕun �tat sur dÕautres �tats). DÕapr�s Cox, il faut saisir un ordre h�g�monique dans le

sens dÕune relation de d�pendance ou de dominance dÕune classe dans une soci�t� au

sein de laquelle se propage une culture commune, laquelle maintient une certaine

coh�sion et une stabilit� des identit�s (Cox, 1996, p. 132). Telle est, donc, la d�finition

que Cox nous proposeÊ:

Hegemony at the international level is thus not merely an order among states. It
is an order within a world economy while a dominant mode of production which
penetrates into all countries and links into other subordinate mode of
production. It is also a complex of international social relationships which
connect the social classes of the different countries. World hegemony can be
described as a social structure, an economic structure, and a political structure;
and it cannot be simply one of these things but must be all three. World
hegemony, furthermore, is expressed in universal norms, institutions, and
mechanisms wich lay down general rules of behavior for states and for those
forces of civil society that act across national boundaries, rules which support
the dominant mode of production (Cox, 1996, p. 137).

Peu avant les ann�es 70, poursuit lÕauteur, nous assistons au basculement vers un

autre ordre h�g�monique, dans lequel lÕordre international est moins exclusivement un

ordre am�ricain, quÕun ordre de plus en plus organis� autour de visions politiques et

de pratiques �conomiques communes des pays industrialis�s. Ë ce nouvel ordre
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participent commun�ment les �tats-nations et les organisations internationales, en

m�me temps que les pays industrialis�s et leurs repr�sentants, qui doivent de plus en

plus composer avec le tiers-monde, force contre-h�g�monique contrainte � revendiquer

un nouvel ordre �conomique et politique international (Cox, 1996, p.Ê136).

Du point de vue des th�ories de lÕ�conomie politique internationale7, K�babdjian

[1994; 1996] explique ce tournant par le passage � ÇÊune forme dÕh�g�monie absolue �

une forme dÕh�g�monie relative donnant plus dÕimportance au principe de

coop�rationÊÈ. M�me avec la mont�e de la concurrence de lÕEurope, du Japon et des

nouveaux pays industrialis�s dÕAsie, les �tats-Unis demeurent la premi�re puissance,

tant dans les domaines mon�taire, commercial et p�trolier que militaire (K�babdjian,

1999, p. 196-197). Nous pourrions interpr�ter cela comme le r�sultat dÕune strat�gie

de maintien de lÕh�g�monie. Mais le mode de r�gulation de lÕordre international sÕest si

ÇÊqualitativementÊÈ transform� quÕil nÕest pas excessif dÕaccepter lÕhypoth�se dÕun

passage dÕune forme dÕh�g�monie � une autre.

Depuis cette p�riode, dÕailleurs, qui d�buta dans les ann�es 70, le r�le du FMI a

nettement cr� en autorit� et lÕinterpr�tation de son mandat de gardien du SMI sÕest

consid�rablement complexifi�e. CÕest ce que certains auteurs appellent la ÇÊtentation

du politiqueÊÈ du FMI (Chavagneux, 2000). Nous dirons, pour notre part, que la

politisation du FMI sÕest op�r�e sur divers plans : a) lÕ�largissement de la marge de

                                                
7 Il est important ici de pr�ciser que la d�finition usuelle de lÕh�g�monie dÕusage dans les th�ories
dÕ�conomie politique est plus restreinte que celle sugg�r�e par Cox en ce sens quÕelle est g�n�ralement
limit�e � la position dominante ÇÊquantitativeÊÈ dÕun pays sur dÕautres (ou du moins la reconnaissance
dÕune autorit� centrale) ce qui am�ne ses th�oriciens � sÕinterroger sur la stabilit� (n�cessaire ou
suffisante) dÕune h�g�monie, de m�me que sur ses cycles et ses temporalit�s. QuoiquÕimparfaite,
lÕexplication fournie par K�babdjian a le m�rite de nuancer la th�se simpliste, voire erron�e, selon
laquelle le ÇÊd�clin de lÕh�g�monie am�ricaine explique lÕinstabilit� du syst�me �conomique
international actuelÊÈ (K�babdjian, 1999, p. 194).
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manÏuvre quÕil sÕest donn�e pour la r�gulation dÕun r�gime stable des monnaies8 � la

suite de la crise des changes, b) la complexification des programmes dÕajustements

structurels dans le contexte de la crise dÕendettement �conomique et politique

internationale, et c) lÕinfluence, ou du moins, lÕinter-influence grandissante, officielle et

officieuse, quÕil exerce aupr�s des gouvernements, des banques et des autres

organisations internationales, principalement en ce qui regarde la s�curisation des

syst�mes financiers et la lutte � la pauvret�.

Voyons plus en d�tail les trois points susmentionn�s dans la perspective voulant que

lÕhistoire institutionnelle du FMI trahisse un ÇÊprojetÊÈ de constitution dÕun ordre

h�g�monique d�j� d�sign� par le concept de mode de r�gulation n�olib�ral.

4.2.1 LÕinvention de la surveillance � lÕissue de la crise des changes

Le syst�me mon�taire international con�u sous le r�gime de Bretton Woods pr�voit

que les taux de change des principaux pays industrialis�s ne sÕ�cartent pas de plus de

1 % de la valeur de leur parit� vis-�-vis du dollar US _ dÕune valeur elle-m�me fix�e �

35 $ lÕonce. Le dollar se trouvant ainsi �tre la seule devise convertible en or, il est

amen� � jouer le r�le de monnaie internationale. De fait, cÕest lui qui sert � la plupart

des banques centrales � la d�fense de la valeur de leurs devises contre les attaques

sp�culatives, de m�me quÕ� lÕajustement de d�s�quilibres temporaires (Siro�n, 1991).

Les �tats-Unis, en d�finitive, d�terminent la masse mon�taire mondiale _ profitant des

privil�ges quÕun tel statut comporte9.

                                                
8 Et non plus, comme le font remarquer Eichengreen et Kenen, ÇÊun r�gime de changes stablesÊÈ
(Eichengreen et Kenen, 1994, p. 12).
9 Nous y reviendrons au chapitre 9 de la synth�se. Pour lÕinstant, nous nous contentons de mentionner
lÕun de ces privil�ges, soit, comme lÕexplique K�babdjian, la possibilit� pour lÕ�tat �metteur de la
monnaie internationale de ÇÊsÕendetter dans sa propre devise sans se soucier de lÕobjectif ext�rieur
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Sous ce r�gime mon�taire, la stabilit� des changes ne peut tol�rer ni des attaques

sp�culatives sur le dollar am�ricain ou sur lÕor, comme ce fut le cas en 1960, ni les

mesures restrictives que les �tats-Unis ont finalement entreprises durant la m�me

p�riode pour r�duire le d�ficit de leur balance de paiement (en tentant de contenir

davantage le dollar en sol am�ricain par lÕimposition de taxes et de plafonds aux pr�ts

et aux investissements), ni le d�mant�lement des restrictions commerciales et des

barri�res tarifaires sous les auspices du GATT10 ni, enfin, la lib�ration des

mouvements de capitaux quÕautorise progressivement le r�tablissement de la libre

convertibilit� entre les monnaies11.

Avec la d�cision de Nixon de suspendre la conversion du dollar en or en 1971 pour

rem�dier au d�s�quilibre de la balance de paiement des �tats-Unis, puis une seconde

d�valuation du dollar en 1973, le r�gime de Bretton Woods sÕeffondre. Les pays qui,

jusquÕalors, alignaient leur devise sur le dollar, sont contraints de suivre cette tendance

en autorisant � leur tour le flottement de leur monnaie. Retenons surtout de la fin du

r�gime de lÕ�talon-or de Bretton Woods, quÕelle signifie concr�tement que les devises,

dont la valeur nÕest d�sormais plus fix�e par rapport � lÕor mais par rapport � dÕautres

devises ou � une unit� de compte, deviennent elles-m�mes soumises aux lois de lÕoffre

et de la demande de monnaies puisquÕelles font maintenant lÕobjet de transactions sur

le march� (GRADiP, 2000, p. 108).

                                                                                                                                          

[dÕajustement]; dÕo� lÕimportance des d�ficits de balance courante de la Grande-Bretagne � lÕ�poque de
son h�g�monie et des �tats-Unis aujourdÕhuiÊÈ (K�babdjian, 1999, p. 130).
10 Les phases de lib�ralisation commerciale ne se firent pas sans heurts et sans r�ticences puisque le
GATT fut � de multiples reprises soumis � des pressions venant des pays industrialis�s pour imposer
des mesures protectionnistes � dÕautres pays, comme ce fut le cas par la France et la Grande-Bretagne
contre le Japon et de nombreux PVD exportateurs de mati�res premi�res.
11 Ces tensions conduisirent au premier amendement des Statuts du FMI, � savoir la cr�ation du DTS
en 1969 pour suppl�er au manque de liquidit�, mais la plupart des gouvernements consid�rant que leur
monnaie nationale �tait encore tout � fait viable, ont emp�ch� le DTS de jouer pleinement son r�le
dÕactif de r�serve (Eichengreen et Kenen, 1994, p. 30).
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Ce changement de r�gime mon�taire menace directement le r�le du Fonds, dont un des

mandats initiaux consiste � veiller � ce que les �tats maintiennent la valeur de leur

monnaie � lÕint�rieur de marges fix�es. Apr�s certaines r�ticences, le Fonds sÕy adapte

toutefois, en sÕengageant � surveiller activement les pratiques nationales de contr�le

des taux de change. Ainsi, en 1987, il stipule quÕil devra ÇÊexerce[r] une ferme

surveillance sur les politiques de change des membresÊÈ et cela, en analysant les

informations n�cessaires � cette surveillance que devront lui transmettre les

gouvernements, de m�me quÕen proc�dant r�guli�rement � des consultations bilat�rales

avec ceux-ci (Article IV des Statuts). Ce deuxi�me amendement des Statuts du FMI

entre en vigueur le 1er ao�t 1978. En contrepartie des objections susceptibles dÕ�tre

soulev�es face � cette tendance �vidente � la politisation du FMI, celui-ci pr�cise dans

le m�me Article IV que ÇÊles principes [respecteront] les orientations sociales et

politiques int�rieures des �tats membres, et [que] le Fonds [prendra] d�ment en

consid�ration, pour leur application, la situation particuli�re de chaque �tat membre.ÊÈ

(FMI, 1994). Malgr� ces pr�cautions, il reste que lÕinvention de la surveillance conf�re

dor�navant au FMI une marge de manÏuvre beaucoup plus grande. Sa dite neutralit�

politique pr�pare en effet ult�rieurement le terrain � la promotion par le FMI et par le

Tr�sor am�ricain des ÇÊsainesÊÈ politiques �conomiques recommand�es � lÕensemble

des pays membres.

CÕest � ce moment que se met en place la surveillance bilat�rale qui donnera lieu

chaque ann�e � des recommandations du Fonds � ses pays membres en mati�re de

politique �conomique. Ce ne sera que plus tard, au milieu des ann�es 80, dans le

contexte de la crise de lÕendettement, quÕune surveillance multilat�rale sera mise en

place, laquelle g�n�rera des �tudes sur lÕ�tat de la situation �conomique dans le monde.

Ce travail de surveillance gagnera en importance et en autorit�, notamment au fil de

lÕadmission de nombreux nouveaux pays (des 29 �tats signataires en 1944, le Fonds
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est actuellement compos� de 182 �tats membres). Il sÕintensifiera aussi, mais ce nÕen

est pas l� lÕunique cause, suite � la complexification des m�canismes de pr�ts, comme

nous le verrons maintenant.

4.2.2 La complexification des programmes dÕajustements structurels dans la g�rance
de la crise de lÕendettement

En 1982, le Mexique annonce son incapacit� de continuer les paiements dÕune dette

sÕ�levant � 80 milliards de dollars. CÕest ensuite au tour de pays de lÕAm�rique latine

(Colombie, Venezuela, Br�sil, Chili, Argentine, etc.) et dÕAfrique (Niger, Kenya,

Zimbabwe, Congo, S�n�gal etc.) de d�clarer de graves probl�mes dÕendettement.

NÕayant pas pr�vu la chose, les banques commerciales se retrouvent extr�mement

fragilis�es par les d�fauts de paiement de ces grands cr�anciers publics, au point que

lÕeffet de contagion qui risque dÕen r�sulter, para�t menacer lÕensemble du syst�me

financier international (Siro�n, 1991, p.Ê156). Le Fonds exige alors du Mexique quÕil

entame des n�gociations de r��chelonnement de sa dette avec les banques avant de lui-

m�me lui conc�der des pr�ts.

La crise �tant consid�r�e comme en �tant une de liquidit�, le FMI d�cide dÕoctroyer de

nouveaux pr�ts pour que ce pays puisse faire face au remboursement de ses cr�ances

ant�rieures. Y reconna�tre une crise dÕinsolvabilit� lÕaurait incit�, au contraire, �

pr�coniser une r�duction de lÕendettement.

La r�solution du cas est spectaculaire. En une fin de semaine, le FMI et le Tr�sor

am�ricain mobilisent 50 000 milliards de dollars de cr�dit pour que les autorit�s

mexicaines honorent leurs paiements et reconstituent leurs r�serves (Giraud, 2001,

p.Ê245).



51

CÕest dans ce contexte de crise que le plan Baker (1985), du nom du secr�taire

am�ricain du Tr�sor, confie au FMI et � la BM le soin dÕadministrer les Programme

dÕajustement structurel (PAS) conditionnels aux nouveaux pr�ts accord�s. Mais face �

la persistance, voire parfois � lÕaggravation de lÕendettement dans certains pays, le

FMI commence � envisager plut�t un traitement des d�ficits publics en tant que signe

de lÕinsolvabilit� des pays. Le plan Brady (1989), cette fois du nom du nouveau

secr�taire am�ricain, r�clame des ÇÊmesures pour acc�l�rer vivement le rythme de

r�duction de la dette [surtout dans les pays latino-am�ricains] et pour en faire profiter

directement les pays d�biteursÊÈ mais en adoptant cette fois une strat�gie au cas par

cas (Eichengreen et Kenen, 1994, p. 45).

Ces programmes dÕajustements structurels sÕinscrivent plus largement dans ce qui sera

baptis� le Consensus de Washington, soit un ensemble de mesures pr�conisant

principalement ceciÊ: que les gouvernements fassent preuve de discipline fiscale, que

leurs taux de change soient ÇÊcomp�titifsÊÈ, quÕils lib�ralisent leur commerce, quÕils

sÕouvrent aux investissements �trangers, etc. Au plan macro�conomique, par exemple,

les PAS obligent � compresser la demande (en menant des politiques budg�taires et

mon�taires restrictives) et � stimuler lÕoffre (en adoptant, par exemple, une politique

de libre d�termination des prix de la production). Sur le plan institutionnel, Blardone

rappelle que les PAS incluent des mesures pour lÕÇÊ�limination des monopoles dÕ�tat,

lÕam�lioration du syst�me fiscal et la gestion des entreprises publiques et des

administrationsÊÈ et que, parmi les crit�res de performance de la grille dÕanalyse des

PAS, sÕajoute en fin de liste la flexibilisation et la r�duction des prix et des salaires

(Blardone, 1990, p. 63-79). Le r�le du Fonds sÕav�re ainsi de plus en plus extensif

dans la g�rance de ces r�formesÊ: lÕorganisation a cess� de limiter son domaine de

comp�tence au macro�conomique pour lÕ�tendre au micro-�conomique, sÕimmis�ant de

la sorte dans la gestion interne des affaires nationales (Eichengreen et Kenen, 1994, p.

45).
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Le lien est donc �troit entre le Consensus de Washington et les PAS men�s

conjointement par le Fonds et la BM, si bien que le FMI a ind�niablement jou� un r�le

important dans lÕimplantation de cette doctrine. Comme le soulignent Held et

McGrewÊ: ÇÊthe Washington Consensus of deregulation, privatization, structural

adjustment programmes and limited government [has] consolidated its hods within

key Western capitals and global institutions such as the IMFÊÈ (Held et McGrew,

2000, p. 5). En dÕautres termes, le Consensus de Washington programme un canevas

n�olib�ral dont le FMI jette les bases.

4.2.3 La propulsion du FMI en tant quÕorganisation ÇÊuniverselleÊÈ dans le
renforcement de lÕarchitecture financi�re et dans la lutte contre la pauvret�

Les mesures de lib�ralisation et de d�r�glementation des syst�mes nationaux entrepris

par les pays industrialis�s sont � lÕorigine de lÕextension spectaculaire des march�s

financiers, et trouvent leur justification dans les d�ficits publics des grands pays

industrialis�s _ devenus � leur tour difficilement soutenables du fait de la mont�e des

taux dÕint�r�t au-del� du taux de croissance �conomique. Comme le soutient Plihon,

ÇÊle redressement des finances publiques est devenu un objectif prioritaire de la

politique �conomiqueÊÈ, mais ÇÊpuisque les investisseurs nationauxÊÈ ne suffisaient

plus, ÇÊil fallait faire appel aux investisseurs internationaux, en particulier les

investisseurs institutionnels, pour acqu�rir les titres publics nationauxÊÈ (Plihon,

1996, p. 109).

Bourguinat (1992) d�crit lÕav�nement de lÕint�gration financi�re directe comme la

r�sultante des ÇÊ3DÊÈ, soit le d�cloisonnement, la d�r�glementation et la

d�sinterm�diation12 issus de d�cisions �minemment politiques. La r�organisation de la

                                                
12 Le ÇÊd�cloisonnementÊÈ renvoie � lÕouverture int�rieure et ext�rieure des march�s nationaux de m�me
quÕ� la d�sp�cialisation des activit�s des entreprises, des banques et des fonds dÕinvestissement. La
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finance qui a effectivement conduit � lÕabolition des contr�les administratifs des flux

de capitaux internationaux, a eu pour cons�quence attendue de faire litt�ralement

exploser le volume des actifs financiersÊ: par exemple, dÕapr�s les estimations du FMI

au Canada, le volume des transactions transfronti�res sur titres est pass� de 9,6 % du

PIB en 1980 � 113,3 % en 1992 (Plihon, 1996, p. 112-113). Au milieu des ann�es 90,

ces investissements financiers sont surtout orient�s en direction des NPI dÕAsie, en

pleine pouss�e dÕindustrialisation de produits � fort contenu technologique, alors que

lÕactivit� productive des pays industrialis�s commence � se ressentir de la rude

concurrence commerciale men�e avec ces pays asiatiques ÇÊen �mergenceÊÈ.

Les pays industrialis�s privil�gient ainsi davantage le recours � la lib�ralisation

financi�re quÕune expansion ax�e sur le commerce lib�ralis�. Pourquoi?  Helleiner

fournit plusieurs explications. Nous nous contenterons dÕen relater quelques-unes.

DÕabord, les domaines commercial et financier peuvent �tre consid�r�s incompatibles

lÕun avec lÕautre, dans la mesure o� les soubresauts sp�culatifs de la finance sont

susceptibles dÕentraver s�rieusement les �changes commerciaux. Ensuite, les �tats-

Unis, la Grande-Bretagne et, plus r�cemment, le Japon, y trouvent particuli�rement

leurs int�r�ts; la Grande-Bretagne, par exemple, gagne � conserver sa position de

centre financier offshore des transactions des dollars _ un march� dÕeurodollars; de

plus, le secteur financier jouit dÕune plus faible visibilit� politique aupr�s des

politiciens et du public du fait que la finance nÕaffecte aucun groupe social ais�ment

reconnaissable, contrairement au domaine commercial; enfin, et encore � la diff�rence

du commerce, les acteurs de la finance partagent un plus haut degr� de coh�sion, les

                                                                                                                                          

ÇÊd�r�glementationÊÈ d�signe lÕouverture que la dite nulle politique mon�taire, initi�e par les �tats-
Unis. La d�r�glementation a instaur� les conditions favorables aux innovations financi�res (instruments
financiers comme les swaps) qui facilitent la g�rance de lÕinstabilit� (de lÕint�r�t et du taux de change),
le passage dÕun compartiment de march� � un autre et le passage dÕune devise � lÕautre ou � des
produits multi-devises. La ÇÊd�sinterm�diationÊÈ par tritisation d�signe le processus par lequel les
banques nÕagissent quÕ� titre dÕinterm�diaire entre les emprunteurs et les d�biteurs (comme les PVD).
Les gros emprunts (remboursables � long terme) sont fractionn�s en titres avec int�r�t avec des
�ch�ances � court terme (Bourguinat, 1991, p. 91-100).
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ÇÊcommunaut�s �pist�miques transnationalesÊÈ partageant de mani�re quasi exclusive

lÕhabitus insufflant les pratiques sp�culatives (Helleiner, 1994, p. 18-20).

Ë cause de cette tendance des ann�es 90 vers la g�n�ralisation de la financiarisation de

lÕ�conomie, tendance contraire � celle des ann�es 80 avec son recyclage des

p�trodollars et les pr�ts des pays industrialis�s accord�s au PVD, les mouvements de

capitaux cessent de suivre un axe Nord-Sud pour sÕaligner de plus en plus sur lÕaxe

Nord-Nord (le fait que le Japon finance massivement le d�ficit budg�taire am�ricain

lÕexplique aussi).

Cette r�organisation de la finance internationale nÕest �videmment pas que

g�ographique. Elle marque un changement jusque dans la structuration des

mouvements de capitaux. Des financements par lÕinterm�diaire des syst�mes bancaires

(finance publique), nous serions pass�s au financement direct (finance priv�e), et donc

moins co�teux, entre un groupe dÕop�rateurs des march�s financiers que composent

les investisseurs institutionnels, les Tr�sors publics nationaux, tr�soriers des banques

et des entreprises multinationalesÊ: ÇÊles financements et les placements internationaux

se font d�sormais directement, sans passer par les banquesÊÈ  (Plihon, 1996, p. 111).

Ce mouvement de privatisation de la finance a toutefois pour cons�quence majeure

lÕ�clatement de la crise asiatique en 1997/98. JusquÕ� la fin des ann�es 80, le processus

de relance �conomique en Asie a repos� sur une tr�s rapide croissance aliment�e par

une forte �pargne int�rieure. Ces pays asiatiques �mergents ont donc grand besoin de

financement pour soutenir leur effort de rattrapage. La solution pr�conis�e par le FMI

encourage lÕouverture de ces pays aux investissements �trangers sous forme dÕactions

et dÕobligations. Les banques internationales et les investisseurs institutionnels

soutiennent cette approche, qui rejoint leur d�sir de diversifier et dÕaugmenter le

rendement de leurs portefeuilles aux titres cependant fortement volatils. Les banques
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asiatiques vont toutefois n�gliger de se pr�munir contre le risque de change, pour la

simple raison que le co�t de lÕassurance amenuise le rendement des cr�ances et des

titres (Giraud, 2001, p. 251).

Ë lÕ�t� 1997, une nouvelle crise se d�clencheÊ: la sp�culation contre le baht tha�landais

(suite � une balance commerciale d�ficitaire � cause dÕun ralentissement dans un

secteur cl� sur le march� mondial) d�clenche lÕ�puration de la bulle financi�re au point

de faire chuter radicalement les cours de la Bourse, dÕass�cher totalement le cr�dit et

de rendre nombre de banques carr�ment insolvables. La contagion sÕ�tend tr�s

rapidement aux pays avoisinants (la Malaisie, les Philippines, lÕIndon�sie et la Cor�e),

consid�r�s par les investisseurs comme pr�sentant un niveau de risque analogue. Les

capitaux sont massivement retir�s, cÕest la r�cession. Boyer interpr�te cette crise

comme celle dÕun ÇÊdivorce entre le temps de la finance (attraction des capitaux) et le

temps de la production (g�n�ration dÕun exc�dent commercial)ÊÈ (Boyer, 2000). Ë

cette grave crise sÕajoutent celle de la Russie en 1998, et les difficult�s de la monnaie

br�silienne en 1999.

Le moteur de telles crises provient de ce que les anticipations dÕune baisse du ratio

rendement/risque sÕexpriment radicalement et massivement par un retrait des capitaux.

Le changement des perceptions subjectives (et les ventes � sens unique qui

sÕensuivent) suffit, presque � lui seul, � provoquer et � propager la crise � dÕautres

pays (baisse du taux de change et des titres et, �ventuellement, insolvabilit� des

banques et des entreprises).

LÕ�pisode de la crise asiatique montre ainsi pleinement la logique de la finance priv�e

sujette aux anticipations autor�alisatrices (Giraud, 2001, p. 256). Mais aussi, que

m�me si les titres des pays �mergents pr�sentent des opportunit�s de profits

sup�rieurs, son corollaire, le risque, est �galement per�u comme croissant, si bien que
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dans le cas o� lÕanticipation dominante annonce un risque de perdre, les op�rateurs

financiers se rabattent vers des titres de plus grande qualit� tels les titres de dette des

grandes entreprises occidentales ou les titres de dette publics des pays industrialis�s

(Giraud, 2001, p. 261). CÕest dire que si la finance est en voie de globalisation, elle

nÕest pas pour autant soustraite � la hi�rarchisation entre les pays � travers les degr�s

de qualit� des titres, situ�s de mani�re diff�rentielle entre les pays dits avanc�s et

�mergents.

LÕactualit� de la situation �conomique dans le monde durant les ann�es 90 est ainsi

doublement caract�ris�e par lÕaugmentation dÕune croissance �conomique impuls�e par

ÇÊla r�volution de la finance directeÊÈ et par son envers, soit lÕaugmentation de la

vuln�rabilit� des pays aux risques syst�miques. Ces derniers expriment ÇÊles

possibilit�s temporaires de d�connexion de la finance par rapport � lÕ�conomie r�elleÊÈ

et se manifestent sp�cialement dans le risque de contrepartie (ou le risque de d�faut

dÕhonorer le titre de dette).

De nouveau, la crise asiatique t�moigne �loquemment de cette double r�alit� de la

financiarisation de lÕ�conomie. Cette crise dont lÕampleur, � cause de

lÕinterd�pendance plus �troite entre les pays, fut telle quÕelle mena�a de pr�cipiter

vers la faillite les centres financiers des pays industrialis�s, obligea le FMI �

questionner son r�le dans la pr�vention et la gestion des crises _ en plus de d�clencher

une autre vague de critiques sur son inaptitude � y faire face.13 Dans la foul�e de ses

propres recherches et des forums sur la mondialisation14 motiv�s et aliment�s par ces

                                                
13 On accusera le FMI de poursuivre les m�mes m�thodes de politiques restrictives, ce qui a davantage
pour effet dÕaggraver la crise que de la r�soudre. Celui-ci se d�fend dÕavoir sous-estim� lÕampleur de la
contagion en raison de lÕinsuffisance des informations dont il disposait au moment de la crise (Giraud,
2001, p.Ê266).
14 Depuis 1991, le FMI r�pertorie 16 �tudes portant sp�cifiquement sur la th�matique de la

mondialisation. La plupart sont publi�es dans la s�rie Working Paper.
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crises, le FMI en est venu � consid�rer la mondialisation � la fois comme la source

dÕun formidable potentiel de croissance �conomique et comme une tendance plus

risqu�e15 lorsque les flux de capitaux sont insuffisamment r�glement�s, en particulier

par les banques. CÕest pourquoi, outre le renforcement de la surveillance, le Fonds

sÕest engag�, en coop�ration avec les autres institutions financi�res, � proposer aux

banques et aux entreprises des ÇÊr�glementations prudentiellesÊÈ de m�me quÕ�

entreprendre une ÇÊr�forme de lÕarchitecture financi�re internationaleÊÈ (1999). Cette

derni�re se r�sume � lÕintention des cinq topiques suivantsÊ: a) la transparence et la

responsabilit� des �tats membres et du FMI16; b) les normes et les codes de bonnes

pratiques pour la transparence des politiques mon�taires et financi�res17; c) le

renforcement des syst�mes financiers18; d) le contr�le des mouvements de capitaux19;

et e) la participation du secteur priv� dans la pr�vention et la r�solution des crises.20

En somme, ces r�solutions se fondent sur la conviction quÕune meilleure circulation

des informations (compl�tes et fiables) permet de r�agir ÇÊpromptementÊÈ et de

                                                
15 Nous cernons tr�s clairement cette conceptualisation binaire de la mondialisation lorsque, �
lÕintention des internautes, les services du FMI  pr�parent une fiche explicative sur la mondialisation
ayant pour titreÊ: ÇÊLa mondialisation : faut-il s'en r�jouir ou la redouter?ÊÈ.
http://www.imf.org/external/np/exr/ib/2000/fra/041200f.htm
16 Pour le FMI, cette transparence se traduit par la diffusion syst�matique de ses travaux (consultations
avec les �tats-membres (Public Information Notices), documents-cadre de travail, verbatim de
discussions, nouvelles br�ves ainsi que mise � jour continue du site web de lÕorganisation). Pour les
�tats-membres, cette directive donne lieu � la publicisation des lettres dÕintention et des donn�es
�conomiques et financi�res fiables et normalis�es selon les nouvelles exigences du Fonds (Special
Data Dissemination Standard).
17 Le remplacement du Comit� int�rimaire par le Comit� mon�taire et financier international vise
lÕatteinte de cet objectif, avec nouvelles responsabilit�s sp�cifiques de surveillance de la gestion et de
lÕadaptation des perturbations du syst�me mon�taire et financier, et de ses processus dÕajustement. Le
Comit� mon�taire et financier international �tablit donc un syst�me de standards internationaux comme
pr�requis au bon fonctionnement des �conomies nationales.
18 Il sÕagit, dÕun c�t�, dÕam�liorer la gestion du risque des banques et autres institutions financi�res, et
de lÕautre, de renforcer la supervision des institutions officielles et la r�gulation des march�s financiers.
Le FMI et la Banque Mondiale ont renforc� leur coop�ration en vue de r�agir plus rapidement aux
fluctuations financi�res d�stabilisantes selon des principes communs.
19 Cet aspect plus technique a donn� lieu � la cr�ation dÕun instrument de pr�vention de crises
(Contingent Credit Lines).
20 Le but vis� est de renforcer la discipline du march� pour �viter les crises et d�velopper des
ÇÊperspectives dÕavenirÊÈ entre d�biteurs et cr�anciers.
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mani�re ÇÊappropri�eÊÈ aux d�s�quilibres qui pourraient r�sulter de ces flux tr�s

volatils (Aninat, 2000).

Au-del� de ces proc�dures techniques, il faut aussi, voire surtout, soulever lÕenjeu

politique de ces mesures puisque cÕest sous lÕ�tiquette de ÇÊbonne gouvernanceÊÈ que

celles-ci seront normativement orient�es. Outre la promotion de la ÇÊtransparenceÊÈ

des banques, des gouvernements et des institutions ainsi que de la r�gulation plus

ÇÊefficaceÊÈ et ÇÊresponsableÊÈ du secteur priv�, le Fonds envisage dÕ�tendre sa

gouvernance aux domaines de comp�tence �tatique et ce, en ÇÊam�liorant la gestion des

ressources publiques au moyen de r�formes des institutions du secteur public incluant

les proc�dures administratives, soit le contr�le des d�penses publiques, la gestion du

budget et le r�gime fiscalÊÈ (FMI, 1997, p. 3).

Cette reconceptualisation du pouvoir investie dans la notion de gouvernance nÕest pas

sans susciter des bouleversements dans la r�gulation du politiqueÊ: la gouvernance est

souvent associ�e � un mode de gestion technocratique des rapports sociaux de m�me

quÕ� lÕ�clatement des lieux de pouvoir, dÕo� lÕinsistance sur la notion de

ÇÊparticipationÊÈ, du secteur priv� ou de la soci�t� civile, par exemple. Contrairement �

ce que pr�tendent ses pourfendeurs, la gouvernance ne se mat�rialiserait pas dans

lÕÇÊactivation des principes d�mocratiques � tous les �chelons de lÕorganisation

socialeÊÈ. Sa mise en Ïuvre conduirait bien davantage � un double mouvement de

d�territorialisation (infra et supra nationale) et de fragmentation (entre des acteurs

citoyens aux identit�s particularis�es) du pouvoir politiqueÊ: ÇÊla gouvernance appara�t

ainsi comme un gouvernement hors du politiqueÊÈ (Bourque, Duchastel et Pineault,

1999, p. 50).
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La question � se poser sur le devenir de lÕ�tat-nation devient logiquement la suivanteÊ:

� quel point et comment la globalisation financi�re a-t-elle jusquÕ� pr�sent contribu� �

miner, voire � saper la souverainet� des �tats?

Ë ce propos, plusieurs th�ses conduisent � la conclusion du diktat, ou du moins de

lÕimposition, de la logique des march�s financiers sur les �tats, avec perte cons�quente

dÕune certaine autonomie. Nous recensons dans les �crits critiques sur la

mondialisation les principaux arguments suivants. Premi�rement, ce seraient les

technologies dÕinformation qui, propulsant la tendance � la globalisation de la finance,

ont permis aux flux de capitaux de transcender les fronti�res nationales et, de la sorte,

de court-circuiter les �tats. Deuxi�mement, les �tats se trouveraient dans lÕimpasse de

la d�r�gulation comp�titive, et nÕauraient alors dÕautre alternative que de sÕy

soumettre. Troisi�mement, les �tats, surtout les pays endett�s, auraient vu leur

autonomie sÕ�roder gravement, au point dÕaffecter leur capacit� � d�finir lÕarticulation

entre la sph�re publique et priv�e dans les domaines sociaux int�rieurs et la position

de leurs relations �conomiques internationales (notamment en ce qui concerne leurs

politiques macro�conomiques). Mais, nous dit Helleiner (1999), si la globalisation

financi�re p�n�tre les rapports entre lÕ�tat et la soci�t�, et si ces trois arguments

refl�tent une partie de la r�alit� des enjeux politiques nationaux pos�s par la

globalisation financi�re, les pr�c�dents arguments ne suffisent pas � convaincre � ce

point de la ÇÊdissolutionÊÈ de la souverainet� des �tats. Ë d�faut dÕen d�battre plus

longuement, nous nous arr�terons sur sa proposition de consid�rer la transformation

du r�le de lÕ�tat de la mani�re suivanteÊ: ÇÊthis more deeply rooted historical form of

state is challenged only to the extent that financial globalization erodes state authority

claims based on territorialityÊÈ (Helleiner, 1999, p. 155).

Mais revenons � lÕexpression de ÇÊbonne gouvernanceÊÈ. En plus des valeurs d�j�

mentionn�es � son sujet, le FMI lui assigne la valeur de justice ou dÕ�quitabilit�
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(traduction du mot anglais fairness). Ces deux valeurs ne sont pas sans rappeler la

th�se lib�rale tr�s fortement popularis�e quÕa soutenu Rawls d�s les ann�es 1970,

alors que ce philosophe tentait de concilier le principe de libert� avec celui de justice

sociale. DÕapr�s cette th�se, pour quÕil y ait compromis, deux conditions doivent �tre

respect�esÊ: dÕabord, le principe de diff�rence (maximin) qui admet que ÇÊles in�galit�s

sont justes d�s lors quÕelles am�liorent la situation des plus d�favoris�sÊÈ et ensuite, le

principe de juste �galit� des chances (ou dÕ�quit�) selon lequel ÇÊles in�galit�s doivent

correspondre � des positions ou � des fonctions ouvertes � tousÊÈ (Teulon, 1997, p.

81). Dans une telle perspective de la justice sociale, le r�le de lÕ�tat et des

organisations internationales consiste de moins en moins � orchestrer une

redistribution des richesses � grande �chelle, mais bien plut�t, � favoriser lÕint�gration

�conomique des populations et des individus pauvres.

Enfin, ce nÕest pas par hasard si, au terme des ann�es 90, se solidifie une nouvelle

priorit�, pourtant apparemment bien �loign�e de celle de la consolidation de

lÕarchitecture financi�reÊ: celle de la ÇÊlutte � la pauvret�ÊÈ. En choisissant de travailler

� cette question de concert avec la BM, le Fonds fait un pas de plus dans le domaine

de la r�gulation sociale, comme il le relate lui-m�meÊ:

Les crises sur les march�s �mergents dans les ann�es 90 ont montr� tr�s
clairement que les avantages de la mondialisation n'�taient pas sans contrepartie,
� cause des risques, d'une part, d'instabilit� des mouvements de capitaux et,
d'autre part, de d�gradation du tissu social, de l'�conomie et de l'environnement
que pouvait engendrer la pauvret�. Pour toutes les parties prenantes, qu'elles
viennent des pays en d�veloppement ou des �conomies avanc�es, ou, cela va de
soi, qu'il s'agisse des investisseurs, c'est une raison, non pas de revenir en arri�re,
mais de lancer les r�formes n�cessaires pour renforcer les �conomies et le
syst�me financier international de fa�on � acc�l�rer la croissance et � r�duire la
pauvret� (FMI, 2000b).
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Bien entendu, la ÇÊlutte � la pauvret�ÊÈ est loin dÕ�tre un objectif exclusif au Fonds.

Celui-ci nÕest pas davantage � lÕorigine de lÕavancement de cette causeÊ: la r�solution

sur cette question fut r�it�r�e � moult reprises � partir de 1990 par diff�rentes

institutions sp�cialis�es de lÕONU, qui soulign�rent que la solution de ce probl�me

social complexe et multidimensionnel (sant�, �ducation, environnement, travail, etc.)

n�cessiterait une approche int�gr�e dÕintervention, aussi bien aux niveaux

international, r�gional, et national que local (ou communautaire) et individuel (ou

familial).

Le programme du FMI dans cette lutte est ainsi lanc�Ê: ÇÊet, si de vigoureuses

politiques de lutte contre la pauvret� Ð par exemple, qui ciblent bien les d�penses

sociales Ð sont poursuivies, il y a alors des chances que la croissance se traduise par

une r�duction plus rapide de la pauvret�ÊÈ (FMI, 2000b). Or, comme le souligne L�vy,

dans cette ÇÊ�tonnante unanimit� en faveur de la lutte contre la pauvret�ÊÈ, il se trouve

que ce combat se substitue � celui de la lutte contre les in�galit�s. Un probl�me

fondamental et bien ant�rieur � la mondialisation, celui de la redistribution de la

richesse sociale, vient de se trouver �vacu� (L�vy, 2000, p.Ê83).

Revenons maintenant sur le concept dÕh�g�monie, cette fois � la lumi�re des

�v�nements marquants de lÕhistoire institutionnelle du FMI que furent lÕinvention de

la surveillance, la complexification des PAS et lÕextension des normes � lÕ�gard des

institutions des syst�mes financiers et de celles affairantes dans la lutte � la pauvret�,

pour reprendre les hypoth�ses de Cox sur le r�le des organisations internationales.

Nous comprendrons mieux ainsi comment, pour cet auteur, ces derni�res jouent un

r�le h�g�monique dÕau moins cinq mani�resÊ: premi�rement, elles �tablissent des r�gles

facilitant lÕexpansion de forces sociales et �conomiques dominantes mais en sÕassurant

en m�me temps de pouvoir int�grer des int�r�ts subordonn�s avec un minimum

dÕeffort; deuxi�mement, elles sont elles-m�mes le produit dÕun ordre global
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h�g�monique dont les institutions et les normes sont g�n�ralement initi�es par les

�tats; troisi�mement, elles en d�terminent id�ologiquement les normes en proposant

un cadre de r�f�rence g�n�ral servant � d�finir des politiques et � l�gitimer certaines

pratiques au niveau national; quatri�mement, elles absorbent les �lites nationales de

pays subordonn�s, condamnant celles-ci a op�rer une r�volution passive � lÕint�rieur

des structures de lÕh�g�monie; enfin, cinqui�mement, elles int�grent aussi les critiques

des forces contre-h�g�moniques (ou de la soci�t� civile) pour les rendre coh�rentes

avec la doctrine h�g�monique (Cox, 1996, p. 138).

Il est plus que symptomatique quÕ� la veille du d�part de Camdessus en f�vrier 2000

(son rempla�ant est lÕAllemand Kh�ler), nous puissions lire dans un suppl�ment

sp�cial du Bulletin consacr� � lÕÇÊ�re CamdessusÊÈ quÕen faisant le pari de la

mondialisation, lÕinstitution est devenue ÇÊquasi universelleÊÈ (FMI, 2000, p. 1).

4.3 La question de recherche

Dans la suite de ce m�moire, nous allons tenter de retracer lÕhistoire de

lÕh�g�monisation du FMI, mais surtout celle de lÕh�g�monisation de lÕid�ologie

n�olib�rale21 succ�dant � la critique du mode de r�gulation providentialiste. Ce faisant,

nous chercherons � r�pondre � la question suivanteÊ: au regard des transformations

politiques (le r�le de lÕ�tat) et �conomiques (la financiarisation de lÕ�conomie)

g�n�ralement associ�es au ph�nom�ne actuel de la mondialisation, quelle est la

contribution du discours politique du FMI au mode de r�gulation des in�galit�s dans le

passage du providentialisme au n�olib�ralisme?

                                                
21 Nous faisons ici lÕhypoth�se de lÕextension de lÕid�ologie n�olib�rale formul�e du niveau des
id�ologies plurielles au niveau plus g�n�ral, et �videmment plus englobant, de la repr�sentation du
monde (Duchastel, 1995).
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Mais pourquoi sÕattarder au discours du FMI, et quÕest-ce au fait que le discours

politique?

Le discours sÕav�re un mat�riau empirique tr�s pertinent � cette recherche, puisquÕil

est � la fois le reflet dÕun ph�nom�ne social et un ph�nom�ne social en lui-m�me.

Pratique sociale, il est produit par la soci�t� en un endroit et en une temporalit�

donn�s. Il contribue � la compr�hension de lÕobjet, sur la base pr�alable de

lÕhypoth�se dÕune correspondance ou dÕun reflet entre ce propos et ses conditions de

production _ conditions que nous avons jusquÕici tent� de d�crire fid�lement.

Cette correspondance sera lue de mani�re fortement inductive dans les chapitres 5, 6,

7 de description du corpus, pour �tre ensuite davantage th�oris�e dans le chapitre 8 de

synth�se, cette fois selon une d�marche plus d�ductive.

Pour ce qui est de la d�finition du discours politique, nous reprenons textuellement

celle de Bourque et Duchastel (1992) qui lui assigne pour fonction principale de

repr�senter les rapports de force et de pouvoir, lÕespace, la communaut� et une

�thique de lÕexistence sociale. Le discours politique est une ÇÊproduction discursive

produite dans le contexte du d�bat politiqueÊÈ (Bourque et Duchastel, 1992, p. 77).

En fait, il y a un rapport de coconstruction entre le discours et le pouvoir et entre le

discours et les id�es. Si Foucault (1975) a d�montr� le rapport entre les micro-

pouvoirs et le savoir, dÕautres auteurs, comme Goldstein et Keohane (1993), abordent

cette question en �valuant les conditions sociales qui conf�rent du pouvoir aux id�es _

cÕest-�-dire, la fa�on dont se forgent les id�ologies. Tous deux �mettent l'hypoth�se

que les id�es sont d'importants d�terminants du politique et sugg�rent que celles-ci

influencent le politique dans trois circonstancesÊ: a) lorsque les id�es servent � clarifier

les objectifs ou les explications causales entre les ph�nom�nes; b) lorsque ces id�es
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guident les pratiques en l'absence d'�quilibre (surtout en p�riode de bouleversements)

et c), lorsque ces id�es sont institutionnalis�es. Ce ne sont donc pas uniquement les

int�r�ts ou la rationalit� des individus qui expliquent les actions mais �galement les

id�es qui leur sont disponibles et auxquelles ils se r�f�rent. Les id�es ou croyances sur

les relations de cause � effet servent de guide � l'action. Les auteurs distinguent de la

m�me mani�re trois types d'id�es (ou niveaux dÕid�ologies) : les ideas as roadmaps;

les ideas as focal point and glue et les ideas as determinant of institutionalization.

Nous posons ainsi la question de la ÇÊcontributionÊÈ du discours du FMI au d�bat sur

la mondialisation, en consid�rant que cette contribution prend toute son intelligibilit�

lorsque mise en r�f�rence avec le concept dÕid�ologie que d�finissent pour nous

Lancelot et ReboulÊ:

LÕid�ologie nous appara�t comme un syst�me de coh�rence variable qui exprime,
explique ou justifie les attitudes de lÕhomme envers le monde dans lequel il vitÊ:
elle est aussi (aspect moteur) une incitation � agir dans telle ou telle direction
suivant un jugement de valeur de la soci�t� (É). LÕid�ologie exprime une
perspective sur le mondeÊ: elle est un syst�me rationalis� et abstrait qui d�coule
au moins partiellement de la lutte sociale tout en continuant � la
modelerÊ(Lancelot, p. 102).

LÕid�ologie est donc la justification plus ou moins rationnelle dÕun pouvoir,
lequel garde toutefois un �l�ment sacr� quÕelle a pour but de dissimuler. Elle est
profane, puisquÕelle d�finit un espace de rationalit� qui permet aux hommes de
coexister, de critiquer, de questionner, sans se d�truire. Elle reste sacr�e du fait
quÕelle exerce sa violence contre tous ceux qui transgressent cet espace, qui
emploient dÕautres formules, qui posent dÕautres questions que celles quÕelle
autorise. Mais elle l�gitime cette violence m�me, sous lÕapparence de raison.
(Reboul, p. 135).

Soulignons finalement le caract�re dominant du discours du FMI et ce, non seulement

� cause de la notori�t� actuelle de lÕinstitution au sein des milieux des affaires, mais

surtout, parce que cette institution v�hicule des topiques, des id�es, une gnos�ologie,
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des visions du monde, un �gocentrisme, un syst�me topologique22 qui ÇÊpr�valent,

pr�dominent, qui ont le plus haut degr� de l�gitimit� dans le discours social global ou

dans tel secteurÊÈ (Angenot, 1989). CÕest donc dire, autrement, que le discours du

FMI sugg�re une doxa ÇÊcomme d�nominateur communÊÈ en m�me temps quÕil g�n�re

une ÇÊdoxa stratifi�eÊÈ puisquÕ�galement partag�e par des d�cideurs �conomiques et

politiques et dÕautres acteurs influents. Angenot r�sume ainsi son proposÊ:

LÕh�g�monie est ÇÊsocialeÊÈ en ceci quÕelle produit en discours la soci�t� comme
totalit�. Elle nÕest pas la propri�t� dÕune classe. Mais elle institue des
pr�cellences, des l�gitimit�s, des int�r�ts, des valeurs, elle favorise tout
naturellement ceux qui sont les mieux plac�s pour sÕy reconna�tre et en tirer
parti (Angenot, 1989, p. 27).

Voil� qui conclut le n�tre sur la dimension constructiviste du discours. Nous

consid�rerons maintenant la m�thodologie de notre d�marche, suivie dÕune br�ve

description lexicom�trique.

                                                
22 Un syst�me topologique unit et diff�rencie des r�gions de discours, un peu � la fa�on dÕune division
�conomique du travail (Angenot, 1989, p. 34).



5 ANALYSE DU DISCOURS ET DESCRIPTION DU CORPUS

5.1 La constitution du corpusÊ: les Rapports annuels de 1970 � 1999

Le corpus que nous avons retenu pour rendre compte du discours politique du FMI

depuis les trente derni�res ann�es est constitu� des Rapports annuels1 de

lÕorganisation de 1970 � 1999.

Ces documents, en plus dÕ�tre syst�matiquement publi�s sur une base annuelle, ont la

particularit� de repr�senter la position officielle du Fonds dans ses diff�rents

domaines de comp�tence. Cet univers discursif est politique, en ce sens quÕon y

retrouve clairement deux des fonctions fortement structurantes du langage politique,

soit la fonction r�f�rentielle et la fonction incitative. La premi�re fait �tat, d�crit ou

analyse une situation pr�sente ou future alors que la seconde �value, incite ou prescrit

une attitude souhaitable (Reboul, 1980)2. Ces deux fonctions du langage se

manifestent dans le discours du Fonds au regard de lÕexercice de son travail de

surveillance, travail au cours duquel il formule et prescrit ses recommandations aux

gouvernements3, sur la base des �tudes quÕil m�ne sur la situation �conomique de ces

pays membres et dans le monde.

                                                
1 En raison de crit�res de langue, de p�riodisation, de moindre visibilit� ou de moindre influence,
dÕautres discours politiques du Fonds ont �t� exclus de la s�lection, comme les discours sectoriels
(Perspectives �conomiques mondiales, publi�es depuis 1984), les discours dÕ�valuation de politiques
nationales (Public Information Notice, depuis 1997), les rapports dÕ�tudes et les communiqu�s de
presse. Le FMI produit �galement dÕautres publications p�riodiques, dont les Annuaires statistiques et
des revues trimestrielles comme le Bulletin, destin�es aux professeurs, �tudiants et particuliers, de
m�me que des �tudes sp�ciales �galement destin�es au milieu universitaire.
2 Reboul rel�ve six fonctions du langage � partir du classique sch�ma de la communication de
Jacobson (Reboul, 1980). Tout discours exerce simultan�ment ces six fonctions, mais leur importance
respective varie selon le type de discours.
3 Ë noter, seul le discours minist�riel est sanctionnant.
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Les Rapports annuels sont produits par le Conseil dÕadministration (compos� de 24

administrateurs nomm�s par les pays membres et pr�sid� par le Directeur g�n�ral ) et

pr�sent�s une fois lÕan aux gouverneurs du Fonds (g�n�ralement, les ministres des

finances des pays) � la fin de lÕexercice clos au mois dÕavril. Ils font �tat de lÕensemble

des activit�s et des d�cisions de lÕorganisation au cours de lÕann�e. Ils rendent ainsi

compte, notamment, du fait que plus de la moiti� du temps de travail du Conseil

dÕadministration est consacr� aux consultations avec les pays (consultations men�es

au titre de lÕArticle IV) et aux confirmations dÕemprunts, lÕautre moiti� �tant r�serv�e

aux questions de politiques g�n�rales (missions de surveillance, �tudes sur lÕ�tat de

lÕ�conomie dans le monde et sur lÕ�volution des march�s financiers, �laboration des

m�canismes de cr�dit, conception des programmes, gestion de la liquidit�

internationale ou du DTS, etc.) (FMI, 1993, p. 27).4 Ils sont doublement constitu�s

des discours minist�riels (le Conseil dÕAdministration) et des discours des dirigeants

du Fonds (Comit� de d�veloppement et Comit� Int�rimaire). Les discours minist�riels

forment lÕessentiel des chapitres tandis que les discours des dirigeants, prononc�s par

le Comit� Int�rimaire et le Comit� de d�veloppement sous forme de communiqu�s de

presse, et de quelques pages seulement, sont plac�s en annexe.

Ces rapports jouissent dÕune r�ceptivit� directe aupr�s des gouvernements nationaux.

Ils servent aussi aux propres fonctionnaires du FMI, et sÕadressent aussi au grand

public _ dont les lecteurs sont g�n�ralement issus du milieu �conomique. Ils

t�moignent enfin, comme nous lÕavons �voqu� au chapitre pr�c�dent, de lÕ�mergence

dÕun dialogue plus soutenu et plus coop�ratif entre le FMI et les autres organisations

internationales, de m�me quÕavec la ÇÊsoci�t� civileÊÈ et le ÇÊsecteur priv�ÊÈ.

                                                
4 On retrouve en outre dans ces rapports le bilan des �tats financiers et les budgets administratifs g�r�s
par les diff�rents d�partements du Fonds et approuv�s par le Conseil dÕadministration.
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Tableau 5.1
Composition du corpus pour la dur�e de 1970 � 1999

1970-1974 1975-1978 1979-1983 1984-1988 1989-1992 1993-1999
1970-EC
1971-EC
1972-EC
1973-EC
1974-EC

1975-EC, S,
CPCI, CPCD
1976-EC, S,
CPCI, CPCD
1977-EC, S,
CPCI, CPCD
1978-EC, S,
CPCI, CPCD

1979-EC
1980-EC
1981-EC
1982-EC
1983-EC

1984-EC, S
CPCI, CPCD
1985-EC, S,
CPCI, CPCD
1986-EC, S,
CPCI, CPCD
1987-EC, S,
CPCI , CPCD
1988-EC, S,
CPCI, CPCD

1989-EC
1990-EC
1991-EC
1992- EC

1993-EC, S,
CPCI, CPCD
1994-EC, S,
CPCI, CPCD
1995-EC, S,
1996-EC, S,
CPCD CPCI
1997-EC, S,
CPCI, CPCD
1998-EC, S,
CPCI, CPCD
1999-EC, S,
CPCI, CPCD

EC Sommaire sur l'�conomie mondiale et aspects de la surveillance multilat�rale
S Surveillance bilat�rale (consultations annuelles au titre de l'article IV)
CPCI Communiqu� de presse du Comit� int�rimaire
CPCD Communiqu� de presse du Comit� de d�veloppement

Comme nous lÕavons mentionn�, la p�riode �tudi�e sÕ�tend de 1970 � 1999, p�riode au

cours de laquelle nous avons syst�matiquement retenu toutes les sections faisant le

sommaire de lÕ�conomie mondiale (surveillance multilat�rale).5

LÕampleur du corpus exigeant dÕen limiter la taille aux fins de notre analyse,6 lÕ�tude

des parties traitant de la surveillance bilat�rale, de m�me que les communiqu�s de

presse des Comit�s Int�rimaire et du d�veloppement, a �t� limit�e aux p�riodes

charni�res. Ces p�riodes (1975-1978, 1984-1988 et 1993-1999) nous sont en effet

apparues particuli�rement ÇÊbouillonnantesÊÈ en termes de remises en question

id�ologiques.

                                                
5 Ces sommaires �valuent g�n�ralement le niveau de la croissance, de lÕactivit� et de lÕemploi,
lÕ�volution des prix et de la politique commercialeÊet �conomique, les march�s internationaux de
capitaux, le financement et la situation de la dette dans les pays en d�veloppement, les turbulences des
march�s ou encore les fonds sp�culatifs et les march�s financiers.
6 Ce corpus totalise pr�s de 1500 pages imprim�es.
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Les trois autres p�riodes co�ncident avec des phases de ralentissement �conomique, ce

qui peut expliquer, du moins partiellement, la neutralit� du discours entre les p�riodes

charni�res (GRADiP, 2000), comme le montre le tableau 1.

5.2 LÕanalyse de texte assist�e par ordinateurÊ: le logiciel SATO

LÕanalyse de texte assist�e par ordinateur offre de nombreux avantages

m�thodologiques, particuli�rement en ce quÕelle assure lÕexhaustivit� du traitement du

corpus. Les textes choisis sont dÕabord num�ris�s, mis en page, puis ÇÊsatog�n�r�sÊÈ,

cÕest-�-dire enregistr�s dans une matrice reconnaissant lÕensemble des formes lexicales

et leur emplacement.

Apr�s une cat�gorisation semi-automatique, nous proc�dons � lÕexploration du corpus

en personnalisant nos propres patrons de fouille (nous chercherons, par exemple, �

lire toutes les phrases o� se trouve le mot ÇÊin�galit�ÊÈ � lÕint�rieur de la p�riode 90).

LÕusage du logiciel SATO permet de certifier autant la fiabilit� que la validit� des

proc�dures, gr�ce, dÕabord, � son automatisme, mais aussi gr�ce au fait que les patrons

de fouilles permettent dÕexpliciter les multiples actes dÕinterpr�tation entrepris dans

cette d�marche, aux diverses �tapes de lÕexploration, de la description et,

�ventuellement, de lÕanalyse finale.

5.3 Les unit�s dÕanalyseÊ: les mots et les phrases

LÕunit� brute dÕanalyse est dÕabord le mot, que lÕon nomme ult�rieurement occurrence,

ce qui suppose sa pr�sence dans le corpus. Les mots ou lex�mes sont donc nos
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premi�res unit�s formelles (occurrences). Au moment de la lecture des r�sultats,

toutefois, ce sont les phrases (concordances) qui le deviennent.

Les unit�s formelles sont caract�ristiques de la tradition en analyse du discours

puisquÕelles renvoient aux propri�t�s grammaticales des mots. Dans le cas qui nous

occupe, nous avons jug� suffisant de ne retenir que les noms propres, les noms

communs et les adjectifs qualificatifs.

La deuxi�me �tape consiste � s�lectionner parmi ces unit�s dÕobservation

(pr�c�demment nomm�es unit�s formelles) les unit�s en contexte. Cette derni�re

d�signation est h�riti�re de la tradition de lÕanalyse de contenu, et renvoie cette fois

aux propri�t�s s�mantiques des lex�mes. Concr�tement, il sÕagit de ne retenir que les

lex�mes apparemment pertinents du point de vue de la probl�matique. La valeur

interpr�tative de cette proc�dure est donc plus forte que celle pr�c�demment suivie.

5.4 Les cat�goriesÊ: les acteurs, le politique, lÕ�conomie, lÕespace et le temps, et
lÕunivers des valeurs

LÕ�tape suivante est celle de la cat�gorisation de lÕensemble des lex�mes _ autrement

dit, lÕ�chantillonnage des unit�s en contexte. Apr�s la liaison de certaines expressions

telles que ÇÊFonds_Mon�taire_InternationalÊÈ, nous d�terminons cinq cat�gories, �

savoir les notions aff�rentes � lÕunivers politique, � lÕunivers �conomique, � lÕunivers

des valeurs, aux acteurs et � lÕid�e dÕespace et de temps, cat�gories dans lesquelles

nous placerons les lex�mes. Voici le tableau des d�finitions de ces cat�gories (Tableau

2).
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Tableau 5.2
D�finition des cat�gories

Cat�gories et
codes

D�finitions

Univers
politique
(ET)

Notions faisant r�f�rence au proc�s dÕinstitutionnalisation politique, cÕest-�-dire aux
diff�rents domaines de r�gulation politique, avec secteurs tels que la gestion de
lÕadministration publique (r�partition entre le public et le priv�).

Univers
�conomique

Notions faisant r�f�rence aux proc�s dÕinstitutionnalisation �conomique, cÕest-�-dire
aux diff�rents domaines de la r�gulation marchande avec leurs r�gles et leurs
transformations (p. ex., gestion de lÕadministration priv�e).

(EC1) Axe mat�rielÊ: activit�s, secteurs, biens et services, marchandises.
(EC2) Axe normatifÊ: l�gitimit� de la pratique, argumentation des experts, th�ories et

mod�les �conomiques.
Univers des
valeurs

Notions faisant r�f�rence au proc�s dÕinstitutionnalisation culturel ou, plus
largement, aux ÇÊr�f�rences axiologiquesÊÈ, cÕest-�-dire aux valeurs et normes au
nom desquelles est justifi�e lÕexplication du monde (l�gitimit�, finalit� de lÕaction,
devoir-�tre, h�g�monie).

(UV1 et
UV2)

Axe normatif ÇÊauto-r�f�rentielÊÈÊ: valeurs et normes typiques de la repr�sentation
id�ologique du monde, �thique (grandes valeurs �mancipatrices de la modernit�).

(UV3 et
UV4)

Axe normatif non ÇÊauto-r�f�rentielÊÈÊdu proc�s dÕinstitutionnalisation culturelleÊ:
valeurs visant la demande sociale des acteurs dans les rapports sociaux ou leurs
exigences dÕ�mancipation et les relations quÕils entretiennent entre eux.

Acteurs
(AC)

Notions faisant r�f�rence au sujet ou au r�cepteur de lÕaction dans tous les
domainesÊ: acteurs politiques (organisations internationales, �tats,
gouvernementsÉ), �conomiques (syndicats, associations patronales, banquesÉ),
socio ou politico-culturels (groupes de pressions, communaut�s politiquesÉ).

Temps et
espace
(TE)

Notions faisant r�f�rence au temps pass�, pr�sent ou futur et aux lieux et territoires
ou � leur d�coupage.

Soulignons que la possibilit� de parcourir les lexiques de lex�mes cat�goris�s a permis

de corriger au fur et � mesure les d�cisions de cat�gorisation prises sur chacune des

notions, de telle sorte que lÕhomog�n�it� et lÕh�t�rog�n�it� des cat�gories soient

respect�es.

5.5 La description lexicom�trique

Consid�rons maintenant quelques donn�es quantitatives sur le corpus. Tout dÕabord,

compte tenu des r�sultats obtenus par lexicom�trie, nous avons d�cid� de d�couper le
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corpus en trois p�riodes historiquesÊ: la p�riode 1970-79, repr�sentant 25,0 % du

corpus total7, la p�riode 1980-89 (37,7 %) et la p�riode 1990-99 (37,2 %).

Pour sa part, la distribution des cat�gories dans le corpus total, calcul�e � partir de la

fr�quence pond�r�e des lex�mes, est int�ressante en ce quÕelle permet de visualiser

lÕimportance de chacune des dimensions du discours. On sÕ�tonnera peu du fait que la

cat�gorie �conomique domine de tr�s loin toutes les autres, avec une participation de

43 %. Une participation de 23 % pour la cat�gorie temps et espace sÕexplique aussi

ais�ment, cette fois par le fait que les analyses �conomiques sont bas�es sur des

comparaisons temporelles. Les notions aff�rentes � lÕespace sont relativement

marginales. Les acteurs repr�sentent 19 % des occurrences. Un mince 11 % est r�serv�

au domaine politique. Enfin, lÕunivers des valeurs repr�sente tout juste 4 %. CÕest dire

combien, toutes proportions gard�es, le discours politique du Fonds a pour principale

et majeure consid�ration lÕ�conomie.

La mesure de la redondance vise, quant � elle, � mesurer la richesse du vocabulaire

pour une p�riode donn�e. Elle est calcul�e par simple division du nombre des lex�mes

(formes lexicales) par leur fr�quence dÕapparition (occurrences), si bien que plus

lÕindice de redondance est �lev�, plus le discours estÉ redondant, et donc, moins le

vocabulaire est diversifi�. Ë cet �gard, la p�riode des ann�es 70 appara�t la plus pauvre

(0,044); la plus riche est celle des ann�es 80 (0,032), elle-m�me suivie de tr�s pr�s par

celle de 90 (0,036).

Mais lÕindice de redondance nÕinforme pas sur la composition du vocabulaire. Aussi

allons-nous survoler � cette fin la r�partition des cat�gories par p�riodes en

                                                
7 Soit le nombre de formes lexicales dÕune p�riode donn�e sur le total des formes lexicales (ce quÕon
appelle la couverture).
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pourcentages (voir le tableau 5.3), suivi, � lÕinverse, de la r�partition des p�riodes par

cat�gories, elle aussi calcul�e en pourcentages (voir le tableau 5.4).

Tableau 5.3
R�partition du poids des cat�gories par p�riodes

Ce diagramme fait constater que la p�riode 70 se distingue des deux autres par la

pr�pond�rance des occurrences du domaine �conomique (ec) ainsi que de celle de

lÕespace et du temps (te). Le discours du Fonds se limite pour lÕessentiel � la simple

description de la situation �conomique de lÕann�e �coul�e. Ë lÕexception de la cat�gorie

de lÕespace et du temps, toutes les cat�gories accusent une plus faible pr�sence en 80,

ce qui t�moigne du fait que le discours se technicise. Quant � la p�riode 90, elle

accapare � elle seule environ la moiti� des occurrences du domaine politique (et) et du

domaine des valeurs (uv) ainsi quÕenviron 40% des acteurs (ac). Cette r�partition

d�montre une politisation du discours qui, de fait, sÕaccompagne de lÕadmission de

nombreux nouveaux pays au sein du Fonds. Il faut tout sp�cialement relever
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lÕinvestissement normatif qui explose litt�ralement au cours de cette d�cennie, dÕo�

notre hypoth�se dÕun discours culturaliste et moralisant sur le mode de r�gulation des

in�galit�s.

Tableau 5.4
R�partition du poids des p�riodes par cat�gories

Si lÕon consid�re maintenant le corpus � partir de la r�partition des cat�gories, il saute

aux yeux que les occurrences de la cat�gorie �conomique (ec) chutent dans les ann�es

80 apr�s avoir �t� dÕune importance consid�rable dans les ann�es 70, pour finalement

demeurer stables en 90 par rapport � la d�cennie pr�c�dente. Quant au domaine

politique (et), il est remarquable de noter � quel point il sÕaccro�t des ann�es 70 aux

ann�es 90 et ce, m�me sÕil a l�g�rement diminu� en 80.
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La progression du domaine des valeurs est certainement la plus spectaculaire puisque

les occurrences se trouvent, pour plus de la moiti� dÕentre elles, concentr�es � la seule

d�cennie 90. De nombreux acteurs se sont en effet ajout�s au cours de la d�cennie 90,

non seulement des pays mais aussi des acteurs financiers et des cat�gories sociales

(pauvres, ressources humaines, etc.). Enfin, les r�f�rences au temps et � lÕespace

fondent entre les ann�es 70 et 90, ce qui fait soup�onner le d�collage de la finance et de

la production r�elle, cÕest-�-dire ancr�e dans lÕespace et le temps.

Enfin, cÕest justement parce que la composition des univers discursifs varie de mani�re

significative entre ces trois p�riodes que nous avons choisi de construire lÕensemble de

notre description et de notre analyse sur la base de la comparaison de chacune des

d�cennies.

5.6 La strat�gie dÕanalyse du corpusÊ: des occurrences aux concordances

Notre strat�gie dÕanalyse du corpus fut la suivante. DÕabord, lemmatiser les lex�mes

ayant les m�mes racines, en regroupant sous une seule entr�e lexicale les diff�rentes

formes lexicales des mots de m�me racine (par exemple, in�gal,aux,ale,ales,it�,it�s).

Ensuite, dresser les lexiques des notions les plus repr�sentatives (notions nodales8) et

les plus significatives9 (notions originales et distinctives) de chacune des p�riodes.

Puis, sur la base dÕun tableau-synth�se regroupant les notions nodales, originales et

distinctes class�es par p�riodes, interroger le corpus � partir de ces notions, cÕest-�-

                                                
8 Les notions nodales sont responsables de 50 % des occurrences pour une p�riode.
9 Calcul�es � partir de lÕindice Cucumel (bas� sur le chi carr� et sur des hypoth�ses de diff�rence), les
notions ÇÊoriginalesÊÈ et les notions ÇÊdistinctivesÊÈ sont relev�es pour chacune des p�riodes. Les
notions ÇÊoriginalesÊÈ sont des lex�mes dont les fr�quences diff�rent de celles des deux autres p�riodes
alors que les fr�quences de ces m�mes mots dans les deux autres p�riodes apparaissent respectivement
tr�s diff�rentes. Les notions ÇÊdistinctivesÊÈ sont des lex�mes dont les fr�quences diff�rent de celles
des deux autres p�riodes alors que les fr�quences de ces m�mes mots dans les deux autres p�riodes
apparaissent, � lÕoppos�, tr�s semblables.
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dire fait ressortir un sous-texte de la totalit� des concordances o� apparaissaient les

lex�mes choisis. Notons que pour les lex�mes apparaissant plusieurs centaines de fois,

nous nÕavons tir� quÕun sous-texte partiel _ la fonction de cooccurrences nous

permettant alors de raffiner lÕop�ration dÕextraction des notions choisies pour ne

retenir que celles qui nous apparaissaient les plus pertinentes. Voir lÕAnnexe 2.

Le corpus a ainsi �t� ramen� � une taille autorisant la faisabilit� de notre analyse. Les

trois chapitres suivants de description du corpus, pr�sentent les r�sultats ainsi

obtenus.   



6 D�CENNIE 70Ê: LA CRITIQUE DU MODE DE R�GULATION
PROVIDENTIALISTE

6.1 Le r�le de m�diation du FMI avec les pays membres dans le syst�me mon�taire
international

6.1.1 La classification des pays selon le type et la capacit� de production

La constitution de groupes de pays par le FMI, effectu�e essentiellement sur la base

de leur type de production, pr�sente un portrait relativement circonscrit

g�ographiquement. Au nord, se trouvent les ÇÊpays industrielsÊÈ1, dont

lÕincontournable ÇÊg�ante �conomie am�ricaineÊÈ (1970)2; au sud, les ÇÊpays en voie de

d�veloppementÊÈ ou ÇÊpays de production primaireÊÈ, parmi lesquels certains sont

sp�cifi�s comme �tant ÇÊplus d�velopp�sÊÈ. (Le Fonds d�finit ces derniers comme

suitÊ: loin de constituer un groupe homog�ne puisquÕils sont ÇÊtr�s dispers�s

g�ographiquement et tr�s diff�rents les uns des autres par un certain nombre de

caract�ristiques �conomiques de baseÊÈ, les ÇÊpays de production primaireÊÈ ÇÊsont

dans la plupart des cas �troitement tributaires des denr�es alimentaires et des mati�res

premi�res industrielles, brutes ou semi-manufactur�es, pour leurs recettes

dÕexportationÊÈ (1976)). Par ailleurs, �tant donn� lÕimpact de la crise du p�trole,

durant la premi�re moiti� de la d�cennie, sur le positionnement des �tats dans

lÕ�conomie, le FMI distingue aussi les ÇÊpays producteurs (ou exportateurs) de

p�troleÊÈ des autres pays g�n�ralement importateurs de p�trole, dÕo� lÕappellation

quelque peu laborieuse de ÇÊpays en voie de d�veloppement non producteurs de

p�troleÊÈ.

                                                
1 Pour les chapitres 5, 6 et 7, nous avons mis en italique les mots (les lex�mes) dont les phrases
(concordances) ont �t� recherch�s sp�cifiquement dans le corpus.
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La d�nomination des groupes de pays a pour particularit� de se fonder � la fois sur

leurs caract�ristiques �conomiques g�n�rales (industriels ou production primaire), sur

leur type de production � lÕoccasion (le p�trole, par exemple) et sur le continuum de

progr�s implicite que traduit lÕexpression ÇÊen voie de d�veloppementÊÈ.

6.1.2 La pr��minence des pays industrialis�s et la reconnaissance de la supr�matie des
�tats-Unis

La nomenclature susmentionn�e instaure un ordre hi�rarchique en classant les pays

selon leur poids �conomique respectif : les pays industrialis�s figurent en t�te, suivis

des pays exportateurs de p�trole, des pays de production primaire les plus

d�velopp�s, puis des PVD non producteurs de p�trole.

Ë partir de donn�es statistiques, le FMI fournit une appr�ciation de ces pays quant �

leur capacit� de production ainsi quÕ� leur contribution � la cr�ation de richesse

mondiale.

LÕ�conomie mondiale a �volu� ces derni�res ann�es suivant une courbe qui est en
grande partie fonction de celle de lÕactivit� �conomique et des prix r�els dans les
pays industrialis�s, dÕo� proviennent, selon les estimations, 75 pour 100 de la
production globale des pays membres du Fonds (1979).

6.1.3 La reconnaissance formelle de la subordination des pays en voie de
d�veloppement et des pays de production primaire

LÕappr�ciation du FMI outrepasse lÕobjectivit� de la statistique lorsquÕil sÕen d�gage

une ligne politique directrice ax�e sur la performance des plus grandes puissances

�conomiques.

                                                                                                                                          
2 Les extraits du corpus nÕont pour r�f�rence que lÕann�e de publication du Rapport annuel �
lÕexception des extraits qui repr�sentent des expressions pr�sentes plusieurs ann�es
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LorsquÕon analyse ces r�sultats in�gaux et les conditions essentielles � une
am�lioration continue de lÕ�conomie mondiale, on sÕaper�oit quÕil importe de
r�tablir la stabilit� financi�re dans les grandes nations industrielles, surtout aux
�tats-Unis (1970).

La cons�quence directe de la pr�pond�rance des pays industriels et de la supr�matie

des �tats-Unis est non seulement dÕattribuer � ces pays une responsabilit� premi�re

dans le bon d�roulement du syst�me �conomique international, mais aussi, tel que le

relate le Fonds, dÕexercer ÇÊdu m�me coup, une influence pr�pond�rante sur les

�conomies des nations en voie de d�veloppementÊÈ (1971).

Le rapport de d�pendance qui lie les pays de production primaire aux r�sultats de

lÕactivit� �conomique des pays industrialis�s se d�c�le dans le discours du Fonds

lorsque, par exemple, il constate que ÇÊles effets nuisibles du recul de lÕactivit�

�conomique dans le monde industriel se sont rapidement communiqu�s � la

production, au revenu et � lÕinvestissement dans les pays de production primaireÊÈ

(1976). Ainsi, au moment de la crise du p�trole, non seulement ces pays ont-ils �t�

directement affect�s, mais ce sont eux, qui, toutes proportions gard�es, en ont absorb�

le plus lourdement les cons�quences n�fastes.

Ce sont les pays de production primaire qui ont fait les frais, en majeure partie,
de cette d�gradation de la balance globale et, en particulier, les pays en voie de
d�veloppement non producteurs de p�trole, qui, pour la plupart, ont d� payer
beaucoup plus cher leurs importations de denr�es alimentaires, dÕengrais et
autres biens essentiels, ainsi que de p�trole (1975).

Le Fonds nÕocculte pas, mais semble au contraire rendre compte, voire parfois

expliquer, le fait que les pays �conomiquement plus petits sÕav�rent aussi plus

durement affect�s par les difficult�s �conomiques que ne le sont les grandes

ÇÊpuissancesÊÈ.
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6.1.4 La cr�ation du Comit� de d�veloppement charg� du transfert de ressources
r�elles aux pays en d�veloppement

Avant 1975, de rares �nonc�s abordant le ÇÊtransfert des ressourcesÊÈ des pays

industrialis�s aux PVD t�moignent des efforts dÕ�quilibrage que semble vouloir mener

le FMI dans ÇÊlÕint�r�t de la collectivit� internationale toute enti�reÊÈ. Ce terme de

ÇÊtransfert des ressourcesÊÈ nÕimplique pas uniquement le recours � lÕassistance

financi�re classique; il privil�gie �galement le ÇÊmaintien et lÕintensification de la

coop�ration, notamment dans les domaines du transfert de technologies et

comp�tences en mati�re de gestionÊÈ (1975).

Le FMI pr�cise aussi, mais en second lieu, que lÕaide au d�veloppement devra

permettre de ÇÊr�pondre aux immenses besoins des pays moins d�velopp�sÊÈ.

M�me si ces recommandations semblent ne point d�passer le stade de lÕexercice

rh�torique, elles mettent en valeur une redistribution de type plut�t �galitaire en

instaurant lÕid�e dÕune contribution correspondante � la capacit� des pays � soutenir

cette aideÊ: ÇÊil faut esp�rer que les pays industriels sÕefforceront dÕaugmenter lÕaide

quÕils apportent au d�veloppement en fonction de leur potentiel �conomiqueÊÈ. Le

FMI ne pr�cise toutefois pas dans quelle mesure les pays industrialis�s devraient sÕy

investir.

Cependant, la cr�ation, en 1975, du Comit� de d�veloppement, un organe conjoint de

la Banque Mondiale et du Fonds, par le ton r�solument plus affirmatif, voire alarmiste

de ses d�lib�rations, promet des am�liorations en annon�ant un soutien aux parties

concern�es.
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Compte tenu de cette situation, le Comit� a de nouveau soulign� quÕil �tait
urgent dÕaccro�tre le volume r�el de lÕaide publique au d�veloppement Ð bilat�rale
et multilat�rale Ð, dÕen am�liorer la qualit� et dÕen revoir la r�partition en faveur
des pays les plus d�munis; il sÕest � nouveau engag� � appuyer toutes les
mesures qui seraient prises � ces fins dans les pays industrialis�s et dans les
pays producteurs de p�trole exc�dentaires (1981).

Le Comit� instaure aussi lÕid�e quÕil faut promouvoir � la fois le d�veloppement des

pays industrialis�s et la croissance des pays en voie de d�veloppement en vertu dÕun

processus dÕajustement � long terme.

6.2 La r�forme du syst�me mon�taire

Parmi les probl�mes les plus urgents, il incombe � la communaut� internationale
dÕam�liorer et de r�former le syst�me mon�taire international et aux autorit�s
des principaux pays industriels dÕam�liorer la gestion et le comportement de
leur �conomie. (1972)

Cinq grands �v�nements dominent la sc�ne �conomique au cours de la d�cennie 70, au

point dÕamener le FMI � remettre en question sa fa�on de voir aux ajustements sur la

sc�ne internationale.

Le FMI relate dÕabord le passage de plusieurs pays industriels, dont le Canada en mai

1970, dÕun r�gime de parit�s fixes � celui de changes flottants (ou plus pr�cis�ment, de

lÕ�largissement des marges autoris�es de fluctuation des parit�s par rapport aux

devises centrales). Il sÕinqui�te ensuite dÕune des cons�quences de ce changement, soit

la flamb�e de la ÇÊhausse des prix et des co�tsÊÈ en m�me temps que s�vit Ð cÕest le

troisi�me �v�nement Ð la pire r�cession depuis lÕapr�s-guerre, r�cession apparaissant

dans un climat g�n�ral de ralentissement de la croissance. Puis viennent le ch�mage et

les difficult�s de balances des paiements li�s � lÕinflation r�sultant de la r�cession. Le

Fonds et les grands pays industrialis�s voient l� une menace grandissante, dans la
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mesure o� cette inflation mine la pr�servation des liquidit�s auxquelles un pays

recourra au besoin. LÕav�nement de la crise du p�trole, enfin, sera une autre source de

pr�occupation pour le FMI, puisquÕelle bouleverse consid�rablement le partage des

exc�dents et des d�ficits entre les groupes de pays exportateurs ou importateurs de

p�trole.

6.2.1 Du r�gime de parit� fixes au r�gime de changes flottants

Durant les premi�res ann�es, les Rapports annuels font �tat des �v�nements

mon�taires de mani�re plut�t neutre, en exposant, d�crivant et �tayant simplement la

nature des transformations en cours.

Puis, au d�but de 1973, huit pays industriels europ�ens se mirent dÕaccord pour
que chacun maintienne dans des marges convenues les variations du taux de
change de sa propre monnaie par rapport aux seules monnaies des sept autres
pays; les autres pays industriels et un certain nombre de pays de production
primaire d�cid�rent soit de maintenir le flottement de leur monnaie, soit de laisser
flotter leur monnaie, cÕest-�-dire de ne plus maintenir les taux de change dans les
limites convenues; dÕautres encore, dont la presque totalit� des pays en voie de
d�veloppement, d�cid�rent de maintenir des taux relativement stables de leur
monnaie par rapport � une seule monnaie, g�n�ralement le dollar �U, la livre
sterling ou le franc fran�ais (1973).

Ë partir de 1972, cependant, transpara�t lÕamorce dÕune r�flexion plus g�n�rale sur le

r�le que devrait jouer le Fonds dans le nouveau contexte du syst�me mon�taire

international quÕil qualifie de processus en mutationÊ: non seulement la structure

dÕ�quilibre des taux de change a-t-elle �t� passablement modifi�e, mais ÇÊla nature

m�me du syst�me du taux de changeÊÈ a �t� profond�ment transform�e (1973).

Vivement interpell� en tant quÕinstitution centrale de r�gulation du syst�me mon�taire

international, le Fonds doit revoir ses relations avec les �tats membres et red�finir �

cet effet, au terme dÕune analyse sur les mouvements sp�culatifs de capitaux (tenus
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responsables du d�clenchement des crises successives des monnaies), ÇÊtoute une

vari�t� dÕapproches possiblesÊÈ en mati�re de politique �conomique.

Au plan politique, lÕune de ces approches concerne ÇÊlÕam�lioration de la coordination

internationale des politiques mon�tairesÊÈ de m�me que ÇÊlÕapplication de mesures de

contr�le ou autres agissant directement sur les mouvements de capitauxÊÈ. Au plan

�conomique, lÕorientation du FMI tend d�j� vers une autor�gulation du march�, en

autorisant une ÇÊplus grande flexibilit� des taux de changeÊÈ et ÇÊlÕadaptation aux

mouvements de capitauxÊÈ (1971).

Le tournant lib�ral suscit� par ces approches ne sÕaffirme v�ritablement quÕ� partir de

1975, cependant. Au cours des ann�es pr�c�dentes, lÕengagement du Fonds dans un

v�ritable passage au flottement ne sÕest pas fait sans heurts avec les pays membres _

lorsque sÕadressant � ceux-ci, il leur a demand� de r�tablir leurs monnaies � des parit�s

fixes _ ni sans r�ticences puisque le FMI craint quÕil ne soit pas possible dÕharmoniser

suffisamment les politiques nationales dont les cons�quences pourraient se faire sentir

par ÇÊlÕind�cision des secteurs public et priv� en mati�re de planification,

dÕapprovisionnement et dÕinvestissement avec les cons�quences d�flationnistes que

cela peut entra�nerÊÈ (1972).

Le Fonds exprime �galement de vives inqui�tudes quant aux cons�quences

d�favorables du flottement des principales monnaies sur les PVDÊ: pour lui, ce r�gime

ne sert en rien les int�r�ts de ces derniers dans leurs fins dÕajustement. Pire, ceux-ci se

trouvant d�j� en position de d�pendance vis-�-vis des grands pays industrialis�s, ils se

voient expos�s plus encore � lÕinstabilit� mon�taire.
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CÕest ainsi que des fluctuations importantes ou capricieuses des taux de change
des principales monnaies, dans un r�gime de flottement, affecteront les taux de
change des pays en voie de d�veloppement dÕune fa�on ne r�pondant
g�n�ralement pas � leurs propres besoins en mati�re dÕajustement; dÕautre part,
�tant donn� lÕincertitude de lÕ�volution des taux des principales monnaies, les
pays en voie de d�veloppement �prouveront de grandes difficult�s � adapter
correctement leur propre taux de change (1973).

Le Fonds justifie ses propos en exposant les causes de lÕint�r�t diff�rentiel pour les

pays, selon leur taille et la diversit� de leur �conomie, de sÕinscrire ou non dans un

r�gime de flottement des monnaiesÊ:

DÕune fa�on g�n�rale, plus lÕ�conomie dÕun pays est importante et diversifi�e,
moins ce pays est tributaire du commerce ext�rieur et plus il sera en faveur du
flottement libre; par ailleurs, plus un pays est petit, moins son �conomie est
diversifi�e et plus il est tributaire du commerce ext�rieur, plus il aura tendance �
rattacher sa monnaie � une autre (1975).

Ë compter de 1975, le FMI embo�te v�ritablement le pas dans le passage au

flottement des monnaies, sous r�serve, pr�cise-t-il, ÇÊde r�gles appropri�es et de la

surveillance du FondsÊÈ. Son attitude prudente, par crainte de nouveaux soubresauts

mon�taires comme ceux qui ont pr�c�d� le flottement, est compens�e par un contr�le

accru. Malgr� tout, son appui au r�gime flottant ne fait plus de douteÊ: il l�gitime ce

tournant en associant les bons r�sultats �conomiques des pays � leur adoption dÕune

politique de taux de change flexible (1972). Le flottement cesse dÕ�tre une source

dÕinqui�tude pour �tre envisag� comme une solution � long terme � lÕ�quilibrage des

balances des paiement _ � condition, toutefois, que lÕ�tat nÕentrave pas

lÕautor�gulation du march�Ê:
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On ne saurait d�terminer sans une certaine marge dÕerreur des taux de change
correspondant � une situation dÕ�quilibre, surtout dans le cadre de travaux
comme ceux qui ont pr�sid� au r�cent r�alignement; on peut toutefois pr�voir
quÕ� la longue, ce r�alignement se traduira par le retour � lÕ�quilibre des
paiements internationaux � moins que des politiques nationales inopportunes ne
viennent affaiblir ou contrarier les effets quÕil devrait produire (1972).

Depuis ce flottement des monnaies, lÕeffort dÕajustement est ax� sur les politiques

nationales, certes pas encore pleinement dans le sens dÕune exigence de plus grande

flexibilit� en fonction du march�, mais du moins, en d�non�ant lÕeffet d�stabilisateur

de lÕinterventionnisme dÕ�tat. Au m�me moment quÕest attendu ce retrait relatif de

lÕ�tat, le passage au r�gime de flottement entra�ne une politisation du FMI dans son

travail de surveillance des politiques �conomiques.

6.2.2 La surveillanceÊ: des constats, des �valuations, des propositions

Le travail de surveillance est �voqu� la plupart du temps au sein du premier chapitre

des Rapports annuels, sous lÕintitul� �tat actuel de lÕ�conomie. Le terme ÇÊactuelÊÈ est

significatif de lÕancrage dans le pr�sent de la repr�sentation de lÕ�conomie.

Les comptes rendus de ces rapports se distinguent aussi des autres p�riodes par le fait

quÕils renvoient au pass�, comme en t�moignent lÕusage caract�ristique du mot

ÇÊant�rieurÊÈ ou certaines r�f�rences � des ÇÊ�poquesÊÈ pr�c�dentes. La pr�dominance

des  indicateurs �conomiques dans le discours d�termine le d�coupage du temps pass�

et pr�sent en intervalles ÇÊhebdomadairesÊÈ, ÇÊannuelsÊÈ ou, sur une plus longue

p�riode, en ÇÊd�cennieÊÈ.

Le travail de supervision du FMI consiste, en majeure partie, � �tudier la situation

�conomique � partir de multiples indicateurs, ce dont il ressort un bilan g�n�ral. Au

cours de ce travail, le FMI examine notamment les r�sultats de la balance des

paiements de chacun des pays � la lumi�re de leurs r�sultats ant�rieurs, et il les
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compare avec et entre les groupes de pays. Le Fonds sÕint�resse �galement aux

ÇÊvariations de la production, des prix et du commerce internationalÊÈ (1972), de m�me

quÕaux ÇÊgains de productivit�ÊÈ, aux importations et exportations, constituant en

somme des topiques aff�rents � lÕensemble des activit�s industrielles des entreprises.

LÕusage des mots ÇÊmarchandisesÊÈ, ÇÊp�troleÊÈ, ÇÊm�tauxÊÈ, ÇÊtextilesÊÈ, ÇÊdenr�esÊÈ,

ÇÊproduits alimentairesÊÈ ou ÇÊproduits manufactur�sÊÈ, la plupart �tant des notions

nodales, distinctives ou originales de cette p�riode, illustrent ces r�f�rences tr�s

concr�tes � lÕactivit� �conomique, comme le montre cette r�f�rence aux ÇÊmati�res

premi�resÊÈÊ:

En outre, lÕimportante demande mondiale de produits comme la laine et la
viande, jointe � la forte acc�l�ration r�cente des prix des mati�res premi�res,
devrait assurer la bonne tenue des ventes � lÕexportation des pays de production
primaire les plus d�velopp�s, en 1973 (1973).

Des facteurs de divers ordres sont invoqu�sÊ: par exemple, une hausse des prix

alimentaires peut �tre associ�e aussi bien � des causes de s�cheresse ou encore r�sulter

de politiques agricoles.

Ces comptes rendus sont aussi lÕoccasion dÕexposer les ÇÊpr�visionsÊÈ et les

ÇÊestimationsÊÈ de r�sultats attendus dans un prochain avenir. Il peut sÕagir dÕun

processus ou dÕune politique dont le Fonds escompte, par exemple, quÕils stimuleront

une ÇÊmeilleure r�partition des soldes des op�rations courantesÊÈ ou encore, quÕils

permettront le ÇÊmaintien de lÕordre sur les march�s des changesÊÈ.

La surveillance bilat�rale avec le Canada offre un sobre exemple de pr�sentation des

r�sultats des principaux indicateurs macro�conomiquesÊ: comparaison de lÕinflation, de

la balance des paiements, du niveau de production industrielle, des taux de change avec

lÕ�conomie des �tats-Unis, de la Grande-Bretagne et des autres pays ou r�gions

industrialis�s tels le Japon, lÕItalie, lÕEurope, etc. Nous retrouvons aussi, pour chacun
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des pays, la confrontation de leurs r�sultats de production r�elle � la production

potentielle estim�e lÕann�e pr�c�denteÊ: ÇÊIl leur faudra dÕabord absorber la capacit�

inutilis�e de lÕ�conomie progressivement, et non pas rapidement, et �viter de

surestimer la capacit� ou le potentiel de croissance des �conomies industriellesÊÈ

(1974). Tout un processus de description, dÕ�valuation et de propositions se trouve

mis en Ïuvre, circonscrit, pour cette p�riode, � une logique de r�gulation

principalement �conomique.

Voici maintenant deux exemples typiques de classements effectu�s au titre de la

surveillance multilat�rale.

Le premier place c�te � c�te les faits notoires qui caract�risent chacun des grands

groupes de pays pour lÕann�e en cours, mettant ainsi � jour la sup�riorit� des

performances �conomiques des sept grands pays industriels sur les autres pays

industriels dÕEurope et, plus encore, sur les pays de production primaires.

(É) parmi les changements importants intervenus de 1969 � 1970, il convient
de noter : la progression sensible du d�ficit commercial global des pays de
production primaire plus d�velopp�s, dont les importations ont rapidement
augment� et les exportations diminu�; la d�gradation marqu�e de la balance
commerciale des moindres pays industriels dÕEurope, dans lesquels la
progression marqu�e des importations sÕest accompagn�e dÕun suremploi des
facteurs de production; et lÕaccroissement consid�rable des exc�dents
dÕexportation enregistr�s conjointement par les sept grands pays industriels.
(1971)

Le second exemple rend compte de lÕordonnancement in�gal des exc�dents entre les

pays industriels, les plus importants pays �tant privil�gi�s par rapport aux autres.
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LÕexc�dent en compte courant pour 1975 de lÕensemble des pays industriels a
�t� tr�s in�galement r�parti entre les membres de ce groupe, o� deux des pays
les plus importants Ð les �tats-Unis et la R�publique f�d�rale dÕAllemagne Ð
avaient ensemble un exc�dent sup�rieur � lÕexc�dent total du groupe alors que
plusieurs autres, tels que le Canada et le Royaume-Uni, avaient des d�ficits
substantiels (1976).

En ce qui a trait au domaine commercial, lÕexercice de la surveillance multilat�rale fait

�galement valoir la situation de ÇÊvuln�rabilit�ÊÈ de certains pays ou ÇÊlÕin�gale

r�partitionÊÈ des produits r�sultant tant�t de hausses, tant�t de baisses de cours de

mati�res premi�res, de caf�, de m�taux ou dÕautres produits.

En plus de faire �tat dÕasym�tries entre les pays, il arrive que le Fonds aille jusquÕ�

mettre en relief la discrimination qui en r�sulte.

Ce sont les pays de production primaire qui ont fait les frais, en majeure partie,
de cette d�gradation de la balance globale et, en particulier, les pays en voie de
d�veloppement non producteurs de p�trole, qui, pour la plupart, ont d� payer
beaucoup plus cher leurs importations de denr�es alimentaires, dÕengrais et
autres biens essentiels, ainsi que de p�trole  (1975).

Ce sont les termes ÇÊd�ficitÊÈ, ÇÊexc�dentÊÈ, ÇÊprofitsÊÈ et ÇÊgainsÊÈ qui sont les plus

utilis�s pour rendre compte des diff�rences de r�sultats des analyses. Le Fonds

explique et compare les d�ficits et les exc�dents, et sÕinterroge sur le passage de lÕun �

lÕautre pour une r�gion, un pays ou un groupe de pays. Par exemple, il conclut que les

�tats-Unis conna�traient maintenant (en 1970) un d�ficit de la balance des paiements

apr�s une ann�e et demi dÕexc�dent, en raison, du moins en partie, dÕun ÇÊcertain

assouplissement des taux dÕint�r�t � court terme (É)ÊÈ. Ou encore, il stipule que ÇÊle

d�ficit de la balance de base des �tats-Unis est � lÕorigine du d�s�quilibre des

paiements internationauxÊÈ (1972). Les in�galit�s ainsi exprim�es sÕarticulent sur un

�quilibre implicite et identifient la distribution dissym�trique des pays et r�gions dont

r�sulte une asym�trie du pouvoir politique.
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Selon que les pays sont en situation d�ficitaire ou exc�dentaire, le Fonds formule

certaines recommandations. Dans le premier cas, lÕeffort dÕajustement repose sur

lÕint�rieur Ð ÇÊles pays d�ficitaires devraient adapter leurs politiques int�rieures de

fa�on � limiter la demande int�rieureÊÈ. Cet effort se produit au moyen dÕun ÇÊtransfert

de ressources en direction du secteur ext�rieurÊÈ et ce, ajoute le Fonds, tout en

ÇÊpermettant le maintien dÕun flux soutenu dÕentr�es de capitaux et dÕaideÊÈ (1977).

Dans le cas inverse, lequel concerne g�n�ralement les pays industrialis�s, lÕaccent est

mis sur la poursuite de lÕexpansion int�rieure _ en prenant garde toutefois de ne pas

g�n�rer des pressions inflationnistes. Certaines de ces propositions, quoique bien

progressivement, p�n�trent lÕespace politique national, comme lÕannonce ÇÊle

perfectionnement des instruments de la politique int�rieureÊÈ (1970).

Si le travail de surveillance multilat�rale et m�me bilat�rale demeurent, dans

lÕensemble, largement restreints � une pr�sentation syst�matique dÕindicateurs de

r�sultats �conomiques, il nÕen demeure pas moins que la surveillance qui sert de lien de

m�diation entre le Fonds et les pays membres, appara�t, au terme de la d�cennie 70,

progressivement engag�e dans un mouvement de politisation. Cette tendance est

enclench�e dÕune double mani�reÊ: formellement, par le r�le effectivement accru que

conf�re lÕamendement de lÕArticle IV en vertu duquel le Fonds a pour mandat de

surveiller ÇÊla conduite des gouvernements en mati�re de politiques de changeÊÈ, et

substantiellement, � travers lÕattention de plus en plus grande accord�e � ÇÊlÕ�tude des

cons�quences des politiques �conomiques et financi�res des membres sur la stabilit�

mon�taire internationaleÊÈ (1975). Le Fonds l�gitime la surveillance des politiques

nationales de ses membres par lÕavantage que procure � ces derniers lÕobtention dÕune

ÇÊ�valuation ind�pendante de sa politique �conomique et [le fait] dÕexaminer avec le

Fonds toute difficult� particuli�re soulev�e par les mesures adopt�es dans dÕautres

paysÊÈ (1975).
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6.2.3 Les objections aux salaires �lev�s

Trois types dÕarguments sont invoqu�s dans la critique naissante du Fonds sur le

rapport salarial, que lÕon peut entendre comme une critique directe au r�gime fordiste

qui pr�valait jusquÕalors dans la plupart des pays industrialis�s. Premi�rement, les

salaires �lev�s, et par r�troaction lÕ�l�vation des co�ts de production et finalement des

prix des marchandises, contribuent non seulement � amoindrir la productivit�, mais �

entretenir le niveau d�j� insoutenable de lÕinflation; une situation qui pose, affirme le

Fonds � propos du Canada, ÇÊaux responsables de la gestion de lÕ�conomie un

probl�me difficile : �viter un ch�mage prolong� et �lev� inacceptable tout en

provoquant le ralentissement des prix et des co�tsÊÈ (1970). Deuxi�mement, sur le

plan structurel, le Fonds invoque les ÇÊdisparit�s entre les sp�cialisations et aptitudes

des ch�meurs et celles dont les employeurs ont besoinÊÈ (1975). Plus

fondamentalement encore, et cÕest l� le troisi�me point, il constate un d�calage

intol�rable entre la croissance des revenus et la croissance globale, qui justifierait m�me

une politique des revenus, compensatoire aux politiques mon�taires et budg�taires :

La n�cessit� dÕadopter une politique des revenus quÕ�prouvent plusieurs pays
industriels, provient de ce que, dans de nombreux cas, des entreprises et des
associations syndicales ont pu, � lÕombre de la concurrence imparfaite, gonfler
les revenus mon�taires plus rapidement que ne le permettait la croissance � long
terme de lÕ�conomie. (1970)

6.2.4 La finance, une source susceptible de perturber le commerce

Le FMI mesure lÕexpansion ou le ralentissement du commerce au niveau mondial, et

explique ces tendances par des ÇÊfacteurs cycliquesÊÈ ou par lÕincidence des

importations et des exportations entre les diff�rents groupes de pays. Par ailleurs, le

commerce, dont il observe lÕ�volution des prix des produits, lui appara�t pouvoir

r�v�ler une inflation naissante. En 1977, le FMI dit souhaiter ÇÊun rythme dÕexpansion

mod�r�e qui promet dÕ�tre plus durableÊÈ.
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Quant au domaine financier, il est si peu th�oris� au cours de cette p�riode que cÕest le

mot sp�culati(on,f,fs,ives) qui ressort comme notion originale. Les ÇÊvagues

sp�culativesÊÈ sont � lÕorigine du manque de confiance du march� dans le syst�me

mon�taire international, de la ÇÊfaiblesse dans la balance de paiement des �tats-UnisÊÈ,

des ÇÊgraves perturbations de 1971ÊÈ; elles sont encore le reflet de ÇÊlÕincertitude

entourant le r�le de lÕor dans lÕavenirÊÈ et de la ÇÊstabilit� des changesÊÈ (1972). La

finance est ainsi per�ue comme grande responsable des perturbations commercialesÊ:

Cependant, au cours des mois r�cents, les prix dÕun grand nombre de produits
primaires Ð en particulier les mati�res premi�res agricoles et certains m�taux Ð
ont recul� par rapport aux niveaux atteints pr�c�demment, et, en juin et juillet,
on a enregistr� une baisse de lÕindice g�n�ral des prix des produits de base,
apparemment sous lÕinfluence de ventes sp�culatives (1974).

6.2.5 Le concept de march�

Les expressions comportant la notion de march� sont significatives des

probl�matiques �nonc�es plus haut. Ë propos du flottement des monnaies, le FMI

parle de ÇÊmarch� de r�servesÊ et de ÇÊmarch� de changeÊÈ (1970); � propos de

lÕinflation, des ÇÊcotations du march�, des prix du march�, des prix sur le march�ÊÈ

(1974). Enfin, sÕimmiscent les ÇÊpays dot�s dÕun march� de capitauxÊÈ (1977).

6.2.5.1 Un march� soumis � lÕ�volution dÕun mouvement cyclique

LÕactivit� �conomique sÕinscrit dans un mouvement relativement lentÊ: lÕajustement

est un processus, il est une ÇÊsuite ordonn�e dÕop�rations aboutissant � un r�sultatÊÈ

(Robert, �d. 1993). LÕ�volution �conomique dÕun pays et les indicateurs qui

permettent de la mesurer se produisent en une s�rie de stades constituant autant de

moments distincts mais successifs.
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Le Fonds rep�re des ÇÊphases du cycle �conomiqueÊÈ ascendantes ou descendantes au

moyen du PNB. Les intervalles dÕun cycle peuvent �tre caract�ris�es, par exemple,

par la ÇÊreprise des d�penses de consommationÊÈ ou bien par la mont�e du niveau des

salaires.

6.2.5.2 La stabilit� � court terme comme condition pr�alable � la croissance �
long terme

La d�cennie 70 est travers�e par un constant souci de stabilit�Ê: stabilit� mon�taire et

stabilit� des prix. Durant la premi�re moiti�, cÕest la stabilit� � court et long terme qui

pr�valent par rapport � une croissance � long terme, cÕest-�-dire � une croissance et �

ÇÊun emploi plus satisfaisant en longue p�riodeÊÈ (1970).

Au tournant de la seconde moiti� de cette p�riode, les priorit�s du FMI sÕinversent :

Il est clair que les d�cisions de politique doivent maintenant accorder plus
dÕimportance � la lutte contre lÕinflation et au maintien dÕun climat de stabilit�
financi�re; cette politique accordera �videmment moins dÕimportance aux
objectifs de la croissance et de lÕemploi, mais on peut esp�rer quÕen plus longue
p�riode elle permettra dÕatteindre de meilleurs r�sultats dans ces domaines
(1974).

On peut �mettre lÕhypoth�se quÕil sÕagit l� dÕune soumission des objectifs de

croissance et dÕemploi � un imp�ratif de stabilit� financi�re et des prix. D�sormais,

cÕest lÕatteinte dÕune stabilit� des prix qui est conditionnelle � ÇÊlÕ�dification des bases

dÕune croissance �conomique soutenue et � la r�duction du ch�mageÊÈ (1977).
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6.2.5.3 LÕordre social, un facteur de contrainte �conomique?

Avant 1975, nous retrouvons des �nonc�s admettant que les imp�ratifs de la logique

�conomique puissent �tre incompatibles avec le maintien dÕun ordre socialÊ:

Cet aspect de la vie �conomique actuelle emp�che souvent les politiques
budg�taire et mon�taire dÕarr�ter � elles seules une forte spirale des salaires et
des co�ts sans entra�ner de lourdes cons�quences dans le domaine �conomique et
social (1970).

Ë partir de 1975, cependant, les ÇÊforces du march�ÊÈ sÕimposent comme �tant

n�cessairesÊ: ÇÊces pays sont contraints de prendre des mesures dÕajustement qui

compromettent souvent leur d�veloppement �conomique et social � long termeÊÈ

(1975). Il appert m�me, dans un �nonc� de 1977, que le social est appr�hend�, du

point de vue �conomique, comme une contrainte �conomiqueÊ: ÇÊDes programmes ont

�t� con�us pour corriger ces d�s�quilibres, mais leur ex�cution a �t� entrav�e ou

retard�e par des difficult�s sociales et politiques int�rieuresÊÈ.

6.3 La critique des politiques budg�taires et mon�taires des pays industrialis�s et
appel � la souplesse ext�rieure des politiques nationales

D�s 1970, �mergent des recommandations politiques ÇÊg�n�ralesÊÈ, qui se font tant�t

timides, parfois plus insistantes. DÕabord motiv� et limit� � ÇÊlÕintensification des

pressions inflationnistesÊÈ, le Fonds souligne que cette situation, du fait de sa

persistance depuis quelques ann�es, ÇÊsoul�ve [des] questions (É) plus graves quant �

lÕefficacit� des politiques �conomiques que poursuivent les principaux pays

industriels.ÊÈ (1970). De mani�re plus incitative, il se prononce ensuite en faveur de

ÇÊlÕam�lioration des politiques financi�res int�rieuresÊÈ en vertu du ÇÊcontexte

multilat�ral actuelÊÈ caract�ris� par ÇÊlÕint�gration accrue des march�s mon�taires et

financiers internationauxÊÈ (1970).
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Un �nonc� de 1974 poursuit la critique de la politique �conomique sous la forme

indirecte de lÕannonce dÕun prochain virage, o� les d�penses sÕajusteraient d�sormais �

la croissance de mani�re � mettre fin au ÇÊglissement mon�taireÊÈ quÕont connu maints

pays industriels (ÇÊla tendance des d�penses publiques effectives � d�passer

consid�rablement les pr�visions budg�tairesÊÈ, 1971). En effet, poursuit le FondsÊ:

Si lÕon analyse les politiques �conomiques qui ont �t� suivies par les principaux
pays industriels depuis la seconde moiti� des ann�es 1960, il serait difficile de
soutenir que les politiques budg�taire et mon�taire de ces pays ont fait lÕobjet
dÕun dosage appropri�, ou quÕils ont harmonis� leurs politiques mon�taires avec
celles des autres pays (1971).

Plus pr�cis�ment, le FMI condamne une rigidit� de la politique budg�taire, qui aurait

provoqu� le recours excessif � la politique mon�taire aux fins dÕajustements de

lÕ�conomie int�rieure et ce, ÇÊau-del� du point o� elle atteint son efficacit� optimaleÊÈ

(1971). Il avance quÕen raison des ÇÊdifficult�s et lÕincertitude qui entourent la

pr�vision �conomiqueÊÈ, il faut plut�t rendre plus flexibles les politiques budg�taires,

ÇÊde telle sorte que dor�navant les politiques mon�taires puissent �tre ax�es sur la

position ext�rieure relativement davantage quÕil nÕa �t� possible de le faire dans le

pass�ÊÈ (1971).

En somme, si ÇÊcette int�gration a limit� la mesure dans laquelle les pays ont pu

poursuivre des politiques mon�taires ind�pendantesÊÈ (1970) et si, de fa�on

concomitante, les politiques nationales sÕav�rent de plus en plus interd�pendantes du

fait de lÕint�gration des march�s mon�taires, le Fonds en appelle � une ÇÊcollaboration

internationale plus �troite dans le domaine de la politique �conomique g�n�rale, et plus

particuli�rement de la politique mon�taireÊÈ (1970).



97

6.4 La formulation de la critique dÕun mode de r�gulation politico-bureaucratique des
in�galit�s dÕordre �conomique

En r�sum�Ê:

Les plus importantes des conditions, qui d�pendent au premier chef de
lÕefficacit� avec laquelle les pays assument leurs responsabilit�s internationales,
sont une croissance satisfaisante du volume du commerce mondial, lÕadh�sion
raisonnable des pays exc�dentaires et d�ficitaires aux principes dÕajustement
r�cemment mis au point par le Fonds (É); la continuation par les principaux
pays exportateurs de p�trole de politiques de la demande, fixation des prix et
dÕinvestissement propres � favoriser lÕajustement international et � r�pondre aux
besoins de financement des pays importateurs de p�trole; de plus gros efforts de
la part des pays importateurs de p�trole pour conserver lÕ�nergie et d�velopper
de nouvelles sources dÕapprovisionnement (1975).

6.4.1 Les notions aff�rentes aux instruments de pouvoir du Fonds

Le Fonds �met des ÇÊdispositionsÊÈ, il discute des ÇÊinterventionsÊÈ ÇÊofficiellesÊÈ des

autorit�s sur les taux de change, il �labore et met en Ïuvre des ÇÊm�canismesÊÈ

dÕajustement des taux de change � la disposition des membres. Il discute des majorit�s

requises aux prises de ÇÊd�cisionsÊÈ, �met des obligations sur les ÇÊarrangementsÊÈ de

changes adopt�s par les pays, soumet des ÇÊprojets de r�solutionÊÈ ou des ÇÊprojets

dÕamendementÊÈ.

6.4.2 La notion dÕin�galit�Ê: les in�galit�s �conomiques entre pays

La notion dÕin�galit� r�f�re surtout � lÕanalyse �conomique de la r�partition des

exc�dents et des d�ficits au sein des pays ou entre eux, quant � leurs contributions

respectives � lÕexpansion �conomique, � lÕaccroissement des r�serves, et � lÕ�volution

des balances de paiements ou des balances commerciales. Nous lisons, par exemple, en

1972Ê: ÇÊDans une large mesure, la r�partition de ces exc�dents entre pays a vari�

dÕann�e en ann�e en fonction de lÕ�volution de la situation �conomique et des r�sultats
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obtenus en mati�re de commerce et de paiements ext�rieursÊÈ. Puis, ÇÊcÕest pourquoi la

question principale que soul�ve lÕajustement dans un avenir proche a trait � la

r�partition de ce d�ficit parmi les diff�rents paysÊÈ (1974). LÕajustement se traduit

donc dans la volont� dÕun ordonnancement de la distribution _ non pas, semble-t-il

cependant, en questionnant lÕexistence dÕexc�dents dans dÕautres pays, mais en

proc�dant � lÕatt�nuation des d�nivellements entre les pays d�ficitaires. Les PVD ne

semblent dÕailleurs pas rassur�s quant � une plus juste r�partitionÊ:

De nombreux membres parmi les pays en d�veloppement ont exprim� la crainte
que les arrangements propos�s sur lÕor ne se traduisent par une r�partition tr�s
arbitraire de la nouvelle liquidit�, la grande masse des profits revenant aux pays
d�velopp�s (1976).

Une citation de 1979 se d�marque tr�s nettement du discours tenu jusquÕalors sur les

mesures dÕ�quilibrages � mettre en lÕÏuvreÊ: le couple ÇÊd�ficitÊÈ et ÇÊexc�dentÊÈ

dispara�t, et le ÇÊtransfert des ressourcesÊÈ, quasi m�canique, qui semblait avoir une

vis�e en soi puisquÕil nÕ�tait pas n�cessaire de lÕexpliquer, c�de maintenant � une

conception de la redistribution en fonction du m�rite, la r�partition �tant assimil�e aux

ÇÊexigences de lÕexpansionÊÈ. Ainsi est-il annonc� quÕil ÇÊconvient dÕenvisager la

possibilit� dÕadopter des mesures compl�mentaires qui permettraient de proc�der �

une nouvelle r�partition des ressources r�pondant mieux aux exigences de lÕexpansion

du volume des �changes internationauxÊÈ (1979).



7 D�CENNIE 80Ê: LA CONSOLIDATION DU MODE DE R�GULATION
N�OLIB�RAL

Le Comit� a not� avec inqui�tude que les pays en d�veloppement continuent de
se heurter � de graves probl�mes et que leurs perspectives � moyen terme
restent sombres. Un certain nombre de facteurs importants concourent � cet �tat
de choses, parmi lesquels il convient de mentionner : la persistance de lÕinflation
internationale; le ralentissement de lÕexpansion du commerce mondial, le
renforcement des tendances protectionnistes et les perspectives peu
encourageantes pour les exportations des pays en d�veloppement; une
augmentation en fl�che du d�ficit des transactions courantes des pays en
d�veloppement non p�troliers (É); la lenteur persistante de la croissance dans
la plupart des pays industrialis�s (1981).

7.1 LÕinterd�pendance des pays dans ÇÊlÕoptique globale de lÕ�conomie mondialeÊÈ

7.1.1 Des valeurs de coop�ration, de collaboration et de coordination

La ÇÊcoop�rationÊÈ est un principe directeur, voire ÇÊlÕessence m�me de la

surveillanceÊÈ, (1982); elle doit, aux dires du Fonds, sÕexercer simultan�ment sur

ÇÊtous les frontsÊÈ (1982).

La coop�ration est ainsi reconnue comme une condition n�cessaire pour instaurer un

climat propice pour r�aliser le ÇÊpotentiel de croissance des paysÊÈ, ou pour �viter

ÇÊune instabilit� sociale et politiqueÊÈ (1984). Dans le domaine financier, par exemple,

elle doit guider concr�tement la bonne tenue des relations entre les ÇÊgouvernements et

(É) la communaut� bancaire internationaleÊÈ.

Plus largement encore, le principe de coop�ration est un vecteur politique majeur de

croissance �conomique. En effet, cÕest en vertu de celui-ci que les pays membres sont
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pri�s dÕaccepter de ÇÊmettre en Ïuvre leur politique �conomique de fa�on � tenir

pleinement compte (É) de leur interd�pendance au sein du syst�me mon�taire

internationalÊÈ, et quÕils sont encourag�s � tirer ÇÊlÕavantage que pr�sente pour tous

lÕam�lioration du fonctionnement du syst�meÊÈ (1986).

Le principe de coop�ration vise donc � articuler le lien entre les niveaux national et

international. Cependant, la coop�ration ne se limite pas � une stricte fonction de

liaison entre ces deux niveaux de pouvoir. Elle est aussi un concept investi

politiquement lorsque le FMI affirme que la coop�ration suppose a priori que

ÇÊtoutes les parties int�ress�es conviennent de leur responsabilit� communeÊÈ (1987).

Par exemple, afin de r�soudre lÕendettement de mani�re satisfaisante, le principe de

coop�ration doit amener lÕensemble des pays � ÇÊfournir aux pays � revenu faible un

volume suffisant dÕaide publique au d�veloppementÊÈ, et cela, ajoute le FMI, ÇÊpour

�viter le recours � des politiques commerciales protectionnistes, dans les pays

industrialis�s comme dans les pays en d�veloppementÊÈ (1983) Ð ces pratiques faisant

obstacle � la croissance.

Parall�lement � ce principe de coop�ration, celui de ÇÊcollaborationÊÈ appara�t dans le

discours du Fonds, cette fois gr�ce aux liens plus �troits quÕil tisse avec les autres

organisations internationales Ð dÕabord avec le GATT, puis avec la BM. Le

renforcement de la ÇÊcollaborationÊÈ du FMI avec le GATT, de 1983 � 1985, est

motiv� par la volont� de ces derniers � contrer les probl�mes g�n�r�s par le

protectionnisme, tandis que la collaboration convenue avec la BM � partir de 1986

vise � r�sorber la crise de lÕendettement des PVD. Ë cet �gard, les efforts de

collaboration entrepris entre les deux organisations ont pour objectif pr�cis de limiter

le d�doublement des conditionnalit�s de leurs programmes dÕajustements respectifs et

dÕassurer la compatibilit� de leurs politiques �conomiques.
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Finalement, un sens l�g�rement diff�rent est assign� � la notion de ÇÊcollaborationÊÈ,

cette fois dans le contexte de la mont�e des tensions entre le FMI et certains pays

membres. Ici, lÕesprit de collaboration est associ� � la bonne foi. Face aux pays aux

prises avec des impay�s, le Comit� demandeÊ: ÇÊinstamment aux cr�anciers et aux

donateurs de fournir des financements suffisants � ceux de ces pays membres qui font

preuve dÕun v�ritable esprit de collaborationÊÈ (1989).

De la m�me mani�re que le principe de coop�ration suppose implicitement la

responsabilisation des pays membres, celui de collaboration ne se limite pas �

lÕexistence dÕune relation volontairement engag�e entre deux acteurs sociaux, mais

d�finit en m�me temps ÇÊune certaine fa�onÊÈ de collaborer.

Enfin, les notions de coop�ration et de collaboration sÕaccompagnent de celle de

ÇÊcoordinationÊÈÊdes politiques �conomiques entre les pays, laquelle ÇÊpermettrait (É)

dÕ�valuer de fa�on plus pr�cise les r�percussions, au niveau international, des

politiques et des objectifs adopt�s par les principaux pays industrialis�sÊÈ (1986).

Afin dÕam�liorer la coordination, le FMI y consacre un nouveau chapitre dans les

Perspectives de lÕ�conomie mondiale, et ce, explique-t-il, pour encourager une

ÇÊcroissance soutenue dans des conditions de faible inflation, la r�duction des

d�s�quilibres ext�rieurs et une plus grande stabilit� des taux de changeÊÈ (1987).

7.1.2 Un ordonnancement gradu� des pays

En cette d�cennie 80, la pr�s�ance des pays industrialis�s est encore tangible dans le

discours, mais de fa�on sensiblement plus t�nue. Ainsi, nous lisons en 1987 que

ÇÊlÕanalyse d�taill�e de lÕinteraction des politiques �conomiques doit porter en premier

lieu sur les politiques des grands pays industrialis�sÊÈ. Le FMI ne commande plus aux

pays industrialis�s avec la m�me insistance pour quÕils favorisent le transfert des

ressources, comme il �tait dÕusage durant la d�cennie 70. Les pays industrialis�s sont
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maintenant plus timidement encourag�s � engager ÇÊune certaine r�orientation de la

politique �conomiqueÊÈ. Cette r�orientation devrait ÇÊpermettre aux pays en

d�veloppement de consacrer une plus forte part de leurs recettes en devises � lÕachat

des biens n�cessaires � leur effort de d�veloppementÊÈ (1984), et ce, de mani�re

presque m�canique par ÇÊle maintien des taux dÕint�r�tsÊÈ.

Par rapport � la d�cennie 70, aussi, lÕordonnancement des pays appara�t nettement

moins hi�rarchis�, le FMI se contentant, pour lÕessentiel, de mentionner deux

groupesÊ: les pays industrialis�s (parfois class�s en trois groupes) et les PVD (en

d�pit de quelques occurrences des nominations ÇÊpays en d�veloppement exportateurs

de p�troleÊÈ et ÇÊpays en d�veloppement non p�troliersÊÈ durant la premi�re moiti� de

la d�cennie).

7.2 LÕ�largissement du r�le institutionnel, scientifique et politique du Fonds

7.2.1 LÕ�mergence dÕun discours r�flexif sur lÕorganisation du FMI

Le discours du FMI se teinte progressivement de strat�gies de l�gitimation � travers

lÕusage nouveau des termes ÇÊconvictionÊÈ, ÇÊengagementÊÈ ou ÇÊr�putationÊÈ. Il sÕagit

l� dÕautant de tentatives de lÕorganisation de fonder sa cr�dibilit�. Ainsi, les

gouverneurs au FMI qualifient r�guli�rement leurs d�lib�rations de ÇÊconstructives,

[dÕ]instructives et [de] productivesÊÈ (1985). De mani�re plus formelle, le Fonds

sÕoctroie explicitement une envergure internationaleÊ: dans un �nonc� de 1985, il r�it�re

son r�le ÇÊdÕinstance de consultation internationale pour toute une s�rie de probl�mes

de politique �conomiqueÊÈ.

Le fait que le Fonds discoure sur son rayonnement international Ð ce quÕil ne faisait

pas durant la d�cennie 70 Ð, d�montre quÕil entreprend une d�marche r�flexive sur son
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r�le institutionnel, et cela m�me si son statut officiel dÕorganisation internationale nÕa

en rien chang�.

Parall�lement, le Fonds d�voile une attitude d�fensive et apparemment conciliante face

aux contestations dont il a �t� lÕobjet lors de la mise en Ïuvre des PAS.

Ces effets secondaires, inattendus et inopportuns, de programmes dont les
objectifs sociaux sont dÕailleurs louables appellent sans doute une certaine
r��valuation des techniques utilis�es pour assurer la protection sociale des
ch�meurs et un r�examen des interactions, au niveau des faibles revenus, du
r�gime fiscal et du r�gime des prestations sociales (1982).

Ainsi, dÕun c�t�, le FMI commence � produire un discours tr�s affirmatif sur lui-

m�me, et de lÕautre, quoique moins fr�quemment, il commence � admettre un certain

�chec face au retard des r�sultats attendus, sans toutefois remettre en question le bien-

fond� des pratiques men�es jusquÕalors.

7.2.2 LÕ�largissement de la surveillance dans le contr�le de la politique �conomique
des �tats membres

Durant la d�cennie 80, nous assistons � la multiplication des consultations, des �tudes

et des analyses. SÕappuyant de plus en plus sur les avis dÕune communaut� dÕexperts

travaillant au sein de ses d�partements, le FMI use du principe de rationalit� de la

science �conomique pour fonder la l�gitimit� de ses politiques.

Les �tudes du FMI se d�roulent g�n�ralement dans le cadre de la surveillance bilat�rale

et multilat�rale, et fournissent d�sormais les outils dÕanalyse � lÕ�valuation des

politiques men�es par les �tats membres ÇÊpris isol�ment et dans (É) le

fonctionnement de lÕ�conomie mondiale È (1983). Ainsi, d�s 1982, tous les Rapports

annuels font mention de la double proc�dure de son travail de surveillanceÊ: ÇÊdÕune
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part, les consultations p�riodiques au titre de lÕarticle IV avec chaque pays membre et,

dÕautre part, le tour dÕhorizon plus g�n�ral des �volutions et des politiques

�conomiques effectu� dans une perspective multilat�raleÊÈ (1986).

Outre les �tudes p�riodiques, dÕautres rapports sont command�s ponctuellement aux

services du Fonds � lÕintention du Conseil dÕadministration, concernant notamment

ÇÊcertains aspects de la surveillance È. Des groupes dÕ�tudes sont cr��s, tels que les

ÇÊGroupe dÕ�tude sur les flux dÕaide non lib�rale et le Groupe dÕ�tude sur

lÕinvestissement �tranger priv�ÊÈ dont les travaux serviront � ÇÊlÕexamen ult�rieur de

propositions sp�cifiques visant � renforcer le fonctionnement des march�s

internationaux de capitaux et � accro�tre les apports de ressources aux pays en

d�veloppementÊÈ (1981).

Loin de sÕav�rer neutres, ces �tudes axent ÇÊlÕanalyse (É) sur la viabilit� des

politiques et des tendances �conomiques actuellesÊÈ (1987). Il en ressort non

seulement des �valuations des performances �conomiques des pays et de la situation

g�n�rale de lÕ�conomie dans le monde, mais aussi, des prescriptions pr�cises quant aux

solutions � apporter.

Ainsi, � la lecture du corpus, nous constatons que la politique �conomique se

concentre principalement sur ÇÊles variations des taux de changeÊÈ, lesquelles

pr�occupent maintenant ÇÊla communaut� internationaleÊÈ car �tant ÇÊle plus souvent

le r�sultat fortuit de politiques int�rieures divergentes et inappropri�es, et non le

r�sultat d�lib�r� dÕune politique visant � influer sur les conditions du march� des

changes.ÊÈ (1986).

La multiplication de ces examens entra�ne et justifie de nouvelles prescriptions aux

pays membres, avec pour r�sultat, des r�actions diff�rentes de ceux-ci. DÕun c�t�,
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certains r�fractaires adopteraient des politiques d�lib�r�ment divergentes de celles

pr�conis�es par le Fonds. De lÕautre, la plupart suivraient les politiques propos�es

par le Fonds, ces politiques �tant dÕailleurs celles ÇÊpr�conis�es collectivement par les

pays membres du FondsÊÈ (1985) Ð lÕargument du nombre faisant alors autorit�. Bref,

il sÕop�re un clivage entre les pays selon quÕils partagent ou non ÇÊles vues des

services du FondsÊÈ.

En m�me temps, le ton du discours du FMI se durcit. Au terme des consultations au

titre de lÕarticle IV, le Fonds pr�cise quÕil fournit des ÇÊ�valuations franches des

politiques des pays membres, indiquant clairement lÕanalyse qui sert de base aux

appr�ciations port�es; (É) [et quÕau besoin] les rapports doivent proposer de fa�on

pr�cise les modifications � apporter aux politiquesÊÈ (1986).

7.2.3 La lutte contre lÕinflation dans les pays industrialis�s et la r�duction de la dette
dans les pays en d�veloppement

La lutte contre lÕinflation occupait d�j� une bonne place dans le discours de la d�cennie

70 � cause de la hausse des prix accompagnant la croissance exceptionnelle des Trente

Glorieuses. Depuis la seconde moiti� des ann�es 70, lÕinflation continue alors que la

productivit� �conomique ralentit, voire stagne.

Cette inflation pr�occupe vivement les �conomistes dÕinspiration mon�tariste1, les

autorit�s internationales et gouvernementales2, qui voient en elle le v�ritable ennemi �

                                                
1 Voir le m�moire de ma�trise dÕ�ric Pineault  (1998) qui fait la d�monstration du passage du r�f�rent
�pist�mique keyn�sien � celui du mon�tariste � partir lÕ�tude de cas de la Banque du Canada depuis la
seconde moiti� de la d�cennie 70.
2 Bernard Guerrien (2000) explique en quoi la lutte contre lÕinflation, en tant que premi�re menace de
la politique �conomique, rel�ve du point de vue mon�tariste, relanc� dans les ann�es 60 par Milton
FriedmanÊ: ÇÊCes analyses partent toutes de lÕid�e que lÕinflation provient dÕune augmentation de
lÕÇÊoffreÊÈ de monnaie de la part des autorit�s, la monnaie cr��e venant gonfler les encaisses des agents,
dont la demande augmente et les prix avec elleÊÈ (Guerrien, 2000, p. 256). La lutte � lÕinflation
converge ainsi avec lÕaspiration des mon�taristes � ÇÊr�duire ou limiter la politique �conomique � la
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abattreÊ: � la diff�rence de la d�cennie pr�c�dente, elle est identifi�e comme un

probl�me structurel � long terme.

Dans lÕallocution quÕil a prononc�e devant le Conseil des gouverneurs lors de la
s�ance de cl�ture de lÕAssembl�e annuelle de 1979, le directeur g�n�ral a not�
que, dans leurs d�clarations, les gouverneurs avaient �t� unanimes � reconna�tre
ÇÊquÕil faut lutter contre lÕinflation avec plus de fermet� et la placer plus haut
dans lÕordre de priorit� des objectifs de la politique �conomique nationaleÊÈ et
ÇÊquÕil fallait sÕattaquer � lÕinflation, non seulement en agissant sur la demande Ð
par un recours r�solu aux politiques budg�taire et mon�taire Ð mais aussi en
donnant davantage dÕimportance aux politiques dÕaction sur lÕoffre orient�es
vers les probl�mes structurels � long termeÊÈÊ(1981).

Tr�s technique, lÕexpression ÇÊprobl�mes structurelsÊÈ se rapporte notamment aux

ÇÊconditions de lÕoffre, [�] la pression des co�ts et [au] niveau de lÕ�pargne et de

lÕinvestissementÊÈ (1997) ou encore � ÇÊla composition de la demande mondiale et (É)

les avantages comparatifs de plusieurs paysÊÈ (1981). Les variables

macro�conomiques sont alors susceptibles dÕ�tre identifi�es comme des facteurs de

probl�mes structurels � long terme, plut�t que de rester des facteurs modulant

simplement la conjoncture �conomique. Par d�finition, les composantes structurelles

transcendent les fronti�res nationales alors que les outils macro�conomiques sont

essentiellement utilis�s comme instruments de r�gulation de lÕ�conomie dans lÕespace

national.

LÕajustement est d�sign� comme principal objet de la surveillance du Fonds. Il

consiste, � long terme, � accro�tre la croissance par lÕaugmentation des exportations, et

� court terme, � diminuer la demande publique et priv�e des biens et services. LÕeffort

dÕajustement est dÕabord int�rieur, mais il incite les pays � faire porter leurs efforts

                                                                                                                                          

politique mon�taireÊÈ, soit dans la d�nonciation des ÇÊmanipulations de la masse mon�taire par
lÕ�tatÊÈ (ibidem). �conomiquement, ÇÊdans les ann�es 80 _ o� il y a eu une forte lib�ralisation des
mouvements de capitaux _, lÕaccent a �t� mis sur le fait que les anticipations inflationnistes ÇÊp�sentÊÈ
sur les taux dÕint�r�t et donc sur les co�ts de production et sur lÕinvestissementÊÈ (ibidem).
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vers lÕext�rieur. QuÕil sÕagisse de lÕajustement des salaires ou des balances de

paiements, lÕajustement privil�gie les valeurs de flexibilit�, de promptitude et

dÕefficacit�. Les modes dÕintervention privil�gi�s prendront donc la forme de

politiques �conomiques coordonn�es en faveur de la r�duction de lÕinflation dans les

pays industrialis�s, et de programmes dÕajustements structurels pour r�soudre la crise

de la dette dans les PVD.

Deux programmes dÕajustements structurels, qui d�terminent un cadre cons�quent de

politiques �conomiques, sont cr��s au cours de cette d�cennie pour transmettre une

aide financi�re et technique aux PVD endett�sÊ: la FAS est cr��e en 1986, et compl�t�e

lÕann�e suivante par la FASR. Ces programmes visent globalement � renforcer la

stabilisation et la croissance, mais leur particularit� est ÇÊdÕexiger des moyens

financiers accrus, sur une dur�e plus longue, � des conditions particuli�res, mieux

adapt�es � la situation du pays et � lÕorigine des difficult�sÊÈ (Blardone, 1990, p. 6).

Les FAS sont r�serv�es aux pays � faibles revenus, et ne visent � lÕorigine quÕ� leur

permettre de r�tablir lÕ�quilibre de la balance de paiements aux moyens dÕajustements

macro�conomiques classiques.

LÕendettement �tant devenu dans plusieurs cas insoutenable, le FMI incorpore

progressivement � ses FAS et FASR des mesures sp�cifiques de r�duction du fardeau

de la dette, cÕest-�-dire visant le contr�le du niveau et des �ch�ances de la dette

ext�rieure et, au besoin, son all�gement apr�s ren�gociation des taux dÕint�r�ts entre le

pays emprunteurs et les banques d�bitrices. Concr�tement, ces PAS visent le

ralentissement du cr�dit, la compression du d�ficit budg�taire et la r�duction de

lÕinflation. Ils soutiennent aussi une ÇÊpolitique de subventions et de prixÊÈ et la

ÇÊgestion des entreprises publiquesÊÈ, et d�terminent le montant et la r�partition des

ÇÊd�penses de d�veloppementÊÈ. En outre, lÕesprit de collaboration r�cemment

renforc� entre la BM et le Fonds contribue au renouvellement conceptuel de
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lÕajustementÊ: ces organisations jumelles ont commun�ment convenu, depuis 1986,

dÕaxer leurs programmes sur la croissance.

Voyons maintenant comment le FMI aborde la crise de lÕendettement dans les pays

dÕAfrique, dÕAsie du Sud-Est et dÕAm�rique latine.

Le FMI souligne dÕabord que les PVD se sont trouv�s �vinc�s par les ÇÊco�ts �lev�s �

lÕempruntÊÈ dans ÇÊles centres financiers du mondeÊÈÊ: ÇÊles 25 plus gros emprunteurs,

dont la dette est en majeure partie n�e dÕemprunts aux conditions du march�, payaient

12,1 % dÕint�r�t sur leurs emprunts en 1982, contre 7,3 % en 1978ÊÈ. Le climat

instable nuit consid�rablement � lÕ�tablissement dÕune relation de confiance devant

normalement lier les cr�anciers et les d�biteursÊ: ÇÊle choix, par les emprunteurs comme

par les pr�teurs, dÕ�ch�ances plus courtes pour les pr�ts nouveaux nÕa fait quÕaggraver

les probl�mes pos�s par lÕalourdissement de la dette en rendant les emprunteurs plus

vuln�rables en cas de sautes dÕhumeur du march�ÊÈ (1984).

Le FMI remarque en outre quÕau moment o� les r�serves de devises des pays

industrialis�s sont en forte progression, celles de nombreux PVD diminuent, ce que

ÇÊmasque le montant �lev� des r�serves accumul�es par un petit nombre de paysÊÈ

(1987). Pour expliquer lÕin�gale r�partition des r�serves entre les groupes de pays, il

invoque la raison suivanteÊ: lÕin�galit� ÇÊ[pro]vient de ce que ces pays ont d� financer

leurs importants d�ficits ext�rieurs courants � un moment o� il leur �tait tr�s difficile

dÕemprunter des r�serves sur les march�s internationaux des capitauxÊÈ (1987).

Par ailleurs, le Fonds expose les chiffres qui d�notent lÕaccroissement des in�galit�s au

sein m�me du groupe de pays emprunteurs (les principaux pays exportateurs de

p�trole et les pays � faible revenu) en ce qui a trait � leur capacit� diff�rentielle de

r�duire leur dette.
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Le d�ficit global des 25 plus gros emprunteurs (dont quatre font partie du
groupe des principaux exportateurs de p�trole) a �t� ramen� de 80 milliards de
dollars � 40 milliards entre 1981 et 1983, tandis que, sur la m�me p�riode, celui
des pays � revenu faible, qui nÕont toujours eu quÕun acc�s tr�s limit� aux
cr�dits assortis des conditions du march�, ne sÕest r�duit que de 15 1/2 milliards
de dollars � 13 milliards (1984).

Plus difficile encore est la situation des PVD non p�troliers dont ÇÊle revenu par

habitant est faible et qui ont un acc�s limit� aux march�s financiersÊÈ, et cela malgr�

lÕimportant ÇÊvolume des cr�dits internationaux achemin�s par les march�s priv�sÊÈ.

Les ÇÊpetits pays � faible revenu de lÕAfrique du SaharaÊÈ connaissent une situation

dÕÇÊalourdissement de detteÊÈ des plus critiquesÊ: ÇÊbon nombre de pays dÕAfriqueÊÈ

sont confront�s en surcro�t � dÕautres difficult�s telles que ÇÊlÕaffaiblissement des

positions des paiements ext�rieurs [ou] la baisse des prix des produits de baseÊÈ.

La crise de la dette ne se limite pas � un niveau dÕendettement insoutenable. Elle se

traduit aussi dans les difficult�s dÕacc�der � de nouveaux cr�dits. Pour le FMI, certains

pays ÇÊnÕont pu, faute de financement, maintenir la croissance de leurs importations �

un rythme assez rapide pour assurer un d�veloppement satisfaisant de leur �conomie

int�rieureÊÈ (1981). LÕass�chement de nouveaux approvisionnements amenuise les

r�serves de devises, une liquidit� pourtant essentielle pour �quilibrer la balance des

paiements. Or, lÕenjeu est de tailleÊ: pour les pays tr�s lourdement endett�s, il sÕagit de

r�ussir � pr�server la confiance des bailleurs de fonds dans la solvabilit� de lÕ�tat.

Le cr�dit a presque cess� de sÕaccro�tre, ce qui a cr�� une situation encore plus
lourde de cons�quences : lÕimpossibilit� pour les principaux emprunteurs de
ÇÊreconduireÊÈ leur dette ou de refinancer leurs emprunts exigibles risquait, en
effet, de provoquer une grave crise de confiance et de contracter encore la
demande dÕimportations financ�e par lÕemprunt, au d�triment � la fois du
commerce mondial et des perspectives globales dÕune reprise
�conomiqueÊ(1983).
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En occupant le r�le de m�diateur entre les cr�anciers et les pays endett�s, le Fonds

d�tient une position n�vralgique. Il explique lui-m�me ce r�leÊ:

A cet �gard, le Fonds peut apporter un concours particuli�rement utile en
exposant aux cr�anciers la nature et les implications des ajustements
�conomiques entrepris par les pays membres, et en indiquant les conditions
financi�res globales auxquelles un programme dÕajustement doit r�pondre pour
�tre viable (1985).

Le Fonds agit ainsi aupr�s des banques, sp�cialement le Club de Paris et le Club de

Londres, comme expert �conomiqueÊ: il �tablit des conditionnalit�s pr�alablement aux

n�gociations, informe les banques des relations entretenues avec les pays et tente

dÕ�tablir des programmes cr�dibles aupr�s de celles-ci. En �change, il souhaite que les

banques soutiennent les pays qui le n�cessitent pour que ceux-ci soient en mesure de

continuer dÕhonorer les paiements dus (les premi�res tranches de versement sont

vers�es au Fonds alors que les tranches suppl�mentaires appartiennent aux banques).

Tant que les pays emprunteurs continueront dÕappliquer des politiques
judicieuses dÕajustement � moyen terme, il est normal, et m�me prudent, pour
les pr�teurs de leur fournir de quoi leur permettre de maintenir des taux de
croissance mod�r�s pour la production et lÕinvestissement et, en m�me temps,
dÕallonger les d�lais de remboursement de leur dette existante (1984).

Le principal objectif du Fonds est de permettre aux pays de conserver leur solvabilit�,

et quÕ�ventuellement, ils nÕaient plus � n�gocier de r��chelonnement de leur dette.

LÕint�r�t des banques consiste, bien entendu, � pr�server leurs cr�ances.

Le ton du Fonds devient cependant r�solument prescriptif, voire autoritaire envers les

pays concern�s lorsquÕil les exhorte � suivre des ÇÊpolitiques judicieuses

dÕajustementÊÈ, indispensables � la reprise de la croissance exig�e. Nous pouvons

clairement sentir, dans le discours de ces Rapports annuels, une relation asym�trique
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dans lÕattribution de la responsabilit� et de lÕeffort � fournir pour lÕajustementÊ: en

effet, affirme le Fonds, ÇÊce sont les pays emprunteurs eux-m�mes qui ont � fournir

lÕeffort fondamentalÊÈ cÕest-�-dire proc�der � une ÇÊutilisation plus efficace des

ressourcesÊÈ afin de ÇÊr�tablir leur cr�dit ext�rieur et [de permettre] � leur �conomie de

recommencer � cro�tre le plus rapidement possibleÊÈ (1985).

Les programmes dÕajustement imposent aux pays endett�s de mener une politique

�conomique respectant les principes dÕune certaine rationalit�, selon lesquels des

mesures restrictives sont conditionnelles � la reprise de la croissance et � lÕajustement

ext�rieur n�cessaireÊ: ÇÊdepuis lÕ�clatement de la crise de la dette en 1982, la politique

�conomique de la plupart des pays en d�veloppement est conditionn�e par la

n�cessit� dÕadapter la marche de leur �conomie � de s�v�res contraintes financi�res

ext�rieuresÊÈ (1986). Non seulement lÕautonomie politique de ces pays est-elle

atteinte, mais lÕensemble de leur activit� �conomique est tourn�e vers le service de la

detteÊ: ÇÊces pays vont maintenant traverser une longue p�riode pendant laquelle leur

acc�s aux ressources r�elles ext�rieures sera limit� par la n�cessit� dÕassurer le service

de la detteÊÈ (1985).

Finalement, outre lÕengagement des pays d�biteurs dans la mise en Ïuvre assidue des

PAS ax�s sur la croissance pour recouvrir un financement ÇÊext�rieurÊÈ suffisant aux

ÇÊconditions appropri�esÊÈ par les banques, le ÇÊr�tablissement progressif de relations

normales entre d�biteurs et cr�anciersÊÈ repose de mani�re primordiale sur  ÇÊun

environnement �conomique mondial favorable, dans lequel les conditions financi�res

sont stables et qui permette aux pays d�biteurs dÕavoir acc�s � des march�s

dÕexportation en expansionÊÈ (1987).

Ici, solutions et objectifs se confondent, cÕest-�-dire ÇÊassurer la stabilit� financi�re

mondiale ainsi que des march�s ouverts et croissantsÊÈ (1988). Le FMI pr�tend ainsi
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que si les march�s �taient plus ouverts et le commerce davantage lib�ralis�,

lÕendettement des pays serait moindre : ÇÊsi les pays en d�veloppement avaient [d�j�]

plus librement acc�s aux march�s des pays industrialis�s, ils seraient mieux � m�me

dÕassurer le service de leur detteÊÈ.

CÕest dans cet esprit, assimilant ouverture des march�s et r�duction de lÕendettement,

que le Fonds annonce que ÇÊdes sommes consid�rables (É) grandement accrues des

pays exc�dentaires ont �t� achemin�es vers des emprunteurs dÕautres pays,

essentiellement par le jeu des op�rations normales et d�centralis�es des march�s

financiersÊÈ (1981).

Les �tats-Unis sont les premiers � prendre lÕÇÊinitiative importante en proposant

dÕencourager les flux financiers vers les pays en d�veloppementÊÈ (1986). Bient�t,

toutefois, vers la fin de la d�cennie, la port�e de cette initiative sera �tendue pour que

tous les pays puissent faire face tout autant ÇÊaux imp�ratifs de la croissance

�conomique, de la lutte contre la pauvret�, de la conservation de lÕenvironnement et de

lÕajustement structurel, et pour surmonter les difficult�s li�es � la detteÊÈ (1988).

Le transfert de flux financiers vers les PVD sÕajoute � lÕoption plus classique de

lÕinvestissement direct � lÕ�tranger qui, ÇÊoutre quÕil nÕest pas une source

dÕendettement, (É) pr�sente lÕavantage dÕ�tre directement li� � la formation de capital

productif et de faire partie int�grante dÕun tout qui comprend le transfert de

technologies et de comp�tencesÊÈ (1983).

7.3 LÕadh�sion � une �conomie bas�e sur lÕoffreÊ: les agr�gats de la doctrine
mon�tariste
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LÕadh�sion au mon�tarisme, de lÕ�cole de Chicago, est plus ou moins �voqu�e

directement dans le discours du FMI. Toutefois, il devient de plus en plus �vident

quÕun consensus est en train de se forger au sein de ses d�cideursÊ: ÇÊle bien-fond� et

lÕimportance des politiques ax�es sur lÕoffre sont des points sur lesquels insistent de

plus en plus les gouvernements ainsi que le Fonds, � lÕoccasion des programmes quÕil

soutientÊÈ (1981). Une des caract�ristiques majeures de ce nouveau paradigme

�conomique est de faciliter la pr�s�ance de la rationalit� du syst�me �conomique sur la

logique politique des �tats.

Les variables ÇÊmacro�conomiquesÊÈ font place aux ÇÊagr�gatsÊÈ qui, aux dires du FMI,

sont de plus en plus difficiles � interpr�ter du fait que les ÇÊconditions

institutionnelles et �conomiques sont en pleine �volutionÊÈ, une �volution que cette

doctrine tente elle-m�me dÕimpulser.

LÕusage de la notion de ÇÊmarch�ÊÈ , certes enrichie depuis les ann�es 70, t�moigne de

ce virement th�orique et id�ologique du mon�tarisme. Pour d�signer le march�, nous

retrouvons les expressions de ÇÊmarch�s financiers (priv�s ou internationaux)ÊÈ, de

ÇÊmarch�s mon�tairesÊÈ, de ÇÊmarch�s bancairesÊÈ; pour d�signer le rapport salarial,

nous lisons les expressions de ÇÊmarch�s du travailÊÈ (1981) et de ÇÊmarch� des biens

et de la main-dÕÏuvreÊÈ (1982).

DÕautres �nonc�s t�moignent de mani�re encore plus �loquente du nouvel esprit

quÕinspire le r�f�rent mon�tariste. Nous d�couvrons ces nouvelles locutionsÊ: ÇÊdans

des r�gions qui sont autant de march�s potentielsÊÈ, ÇÊen adoptant des politiques de

taux dÕint�r�t et de taux de change plus conformes � la logique du march�ÊÈ (1985) ou

encore ÇÊrenforcer la confiance du march� dans le dollar canadienÊÈ (1988).
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La notion de ÇÊforcesÊÈ, nouvelle dans le discours, est appliqu�e au march�. Elle

introduit lÕid�e dÕune impulsion apparemment inh�rente au march� ou � ses

composantes, par exemple avec lÕexpression de ÇÊforces inflationnistesÊÈ.

Paradoxalement, lÕid�e dÕun march� anim� implicitement dÕune vie autonome, se

caract�rise par son impersonnalit� ou sa nature implacablement abstraite :

ÇÊtroisi�mement, la stagflation dans le monde industrialis� sÕexplique aussi par la

mani�re dont les autorit�s nationales ont r�agi aux forces qui tendaient � freiner la

croissance du revenu r�el par habitant et � accro�tre le taux de ch�mageÊÈ.

Quant aux notions utilis�es pour rendre compte de lÕactivit� �conomique, elles sont

relativement limit�es au ÇÊcommerceÊÈ, � la ÇÊdemandeÊÈ, aux ÇÊd�pensesÊÈ, �

lÕÇÊ�pargneÊÈ, aux ÇÊexportationsÊÈ. Les ÇÊproduits agricolesÊÈ, les ÇÊbarilsÊÈ ou plus

largement les ÇÊbiensÊÈ sont, quant � eux, les termes les plus caract�ristiques employ�s

dans le domaine de la production.

En contraste avec lÕid�e dÕ�quilibre de la d�cennie 70, les instruments de mesure

renvoient sans ambages � lÕid�e de profit avec des notions telles que ÇÊb�n�ficeÊÈ,

ÇÊrecettesÊÈ, ÇÊrentabilit�ÊÈ.

Pour sa part, le d�coupage du temps devient moins concret, � lÕexception de lÕemploi

du terme ÇÊtrimestreÊÈ. En effet, le travail analytique de lÕ�conomie est soumis � deux

types de dur�eÊ: lÕune qui rel�ve de la conjoncture, lÕautre de la structure. Par

ÇÊconjoncturelÊÈ, le Fonds entend la ÇÊbaisse actuelle de conjonctureÊÈ (1982),

lÕÇÊaugmentation conjoncturelle du ch�mageÊÈ (1982), lÕÇÊ�volution conjoncturelle sur

le secteur industrielÊÈ (1983), les ÇÊactivit�s de nature conjoncturelle, comme celles du

secteur manufacturierÊÈ (1983), etc. Quand au mot structurel, r�p�t� 281 fois au cours

de cette p�riode, il renvoie aux ÇÊmesures dÕordre structurelÊÈ (1981), aux probl�mes,

aux d�s�quilibres ou au ch�mage structurel, aux ÇÊvariables structurellesÊÈ (1987), aux
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ÇÊrigidit�s structurelles de lÕ�conomieÊÈ (1983) ou encore aux plus contest�es

ÇÊpolitiques structurellesÊÈ (1983). En deux mots, dans les pays industrialis�s, il faut

ÇÊ�liminer les rigidit�s structurelles qui emp�chent une r�partition efficace des

ressourcesÊÈ (1985) et dans les PVD endett�s ÇÊr�aliser les r�formes structurelles

fondamentales n�cessaires pour passer de la d�pendance � lÕ�gard de lÕaide � une

participation pleine et enti�re � la croissance de la production et des march�s

mondiauxÊÈ (1985).

7.3.1 Une croissance ordonn�e, durable et soutenue dans la stabilit� raisonnable des
prix

Par rapport � la d�cennie 70, il se produit un progressif retournement entre les deux

grandes valeurs de ÇÊstabilit�ÊÈ et de ÇÊcroissanceÊÈ. Bien quÕil persiste des �nonc�s

posant la stabilit� � court terme comme condition � la croissance et � lÕemploi � long

terme, ces deux valeurs, au cours de la p�riode 80, sont tant�t pos�es c�te � c�te et

tant�t carr�ment invers�es _ contrairement � ce quÕelles �taient au cours de la d�cennie

70, alors que la stabilit� �tait prioritaire � la croissance dans le contexte du passage au

flottement des monnaies.

Stabilit� et croissance sont c�te � c�te lorsque le Fonds dit, par exemple, que ÇÊla

presque totalit� des pays appartenant au groupe industrialis� ont adopt� une strat�gie

� moyen terme destin�e � r�tablir la stabilit� des prix et une croissance durableÊÈ

(1985) ou bien lorsquÕil �num�re successivement la ÇÊcroissance soutenue dans les

pays industrialis�s, de march�s ouverts ainsi que dÕune stabilit� accrue sur les march�s

des changes È (1986). Mais invers�es lorsque la croissance devient lÕultime fin de la

politique �conomiqueÊ: ÇÊlÕobjectif g�n�ral � atteindre doit �tre dÕ�tablir les bases dÕune

croissance soutenue (É) tout en assurant une relative stabilit� des prix � long termeÊÈ

(1981).
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7.3.2 La condamnation du protectionnisme et lÕengouement pour la lib�ralisation du
commerce

Le Fonds insiste tant aupr�s des pays industrialis�s que des PVD, pour quÕils

abandonnent le recours au protectionnisme dans le contexte de concurrence

internationale. Son insistance aupr�s des PVD est pour lui dÕautant plus justifi�e que

ceux-ci, plus d�pendants de lÕouverture des march�s, pourraient risquer dÕaggraver leur

balance des paiements et, en m�me temps, de nuire � la r�duction de leur dette.

Le message est clair et sans �quivoqueÊ: ÇÊdans le m�me temps, il est indispensable de

redoubler dÕefforts pour emp�cher une recrudescence du protectionnisme, qui

constituerait une approche vou�e � lÕ�chec Ð et fatale Ð des probl�mes commerciaux

internationauxÊÈ (1988).

7.3.3 LÕindexation des salaires tenue responsable du ch�mage et de lÕinflation et
lÕappel � la d�r�glementation du travail

Les acteurs du rapport salarial, les ÇÊemployeursÊÈ et les ÇÊemploy�sÊÈ, et ceux qui en

sont exclus, les ÇÊch�meursÊÈ, remplacent lÕunique cat�gorie de ÇÊmain-dÕÏuvreÊÈ qui

caract�risait la d�cennie pr�c�dente.

Face � la mont�e du ch�mage dans les pays industrialis�s, avec la diminution de ÇÊla

part du revenu national que repr�sentent les b�n�ficesÊÈ (1981) mais surtout face aux

effets de lÕaugmentation du niveau des prix, le Fonds estime quÕil est grand temps

ÇÊdÕy r�pondre par une action sur tous les fronts qui sorte du cadre des politiques

financi�res classiquesÊÈ (1985). Cela signifie quÕil faut modifier ou supprimer

ÇÊnombre des dispositions institutionnelles qui entravent lÕajustement des salaires

r�els, rendent lÕembauche et le licenciement plus co�teux pour les entreprises et

affaiblissent la motivation au travailÊÈ (1985).
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CÕest ce quÕentament � cette �poque plusieurs pays europ�ens en compl�tant des

r�formes mon�taires et budg�taires. En vertu de la lutte � lÕinflation, le Fonds stipule

que des am�nagements sÕimposentÊpour que ÇÊles taux de salaires r�els et les

transferts sociaux (É) sÕajustent � la baisse des termes de lÕ�changeÊÈ (1981)Ê:

Ceci suppose non seulement un am�nagement des accords dÕindexation
irr�alistes et une mod�ration g�n�ralis�e des revendications salariales des
syndicats (ainsi quÕune r�sistance des employeurs confront�s � des
revendications excessives), mais aussi la r�duction des diff�rents co�ts annexes
de lÕemploi qui nÕentrent pas n�cessairement dans les salaires vers�s aux
travailleurs (1985).

7.4 De la rationalisation des d�penses � la restructuration des finances publiquesÊ:
lÕÇÊassainissement de lÕ�tat socialÊÈ

La critique exprim�e depuis le milieu des ann�es 70 � lÕendroit dÕun �tat social trop

interventionniste atteint son point culminant dans les derni�res ann�es de la d�cennie

80. Le ton nÕest plus � la critique, mais � la d�nonciation. LÕ�tat fait lÕobjet de grandes

accusationsÊ: il est jug� trop d�pensier, trop gourmand et trop sensible aux

revendications sociales et politiques, et lÕautomaticit� de son syst�me bureaucratique

est inad�quate. On accuse aussi les pouvoirs publics dÕincomp�tence, et dÕun

gaspillage improductif des ressources.

Ce sont sp�cialement les programmes sociaux ÇÊen augmentation rapide depuis le

milieu des ann�es 60ÊÈ (1982) qui expliquent que lÕ�tat soit trop g�n�reux dans ses

d�penses publiques, tandis quÕau m�me moment, les recettes fiscales sÕaccroissent �

un moindre rythme et que les ÇÊtermes de lÕ�change ext�rieurÊÈ (1982) se d�gradent.

Pire, pour compenser lÕ�cart croissant entre les revenus et les d�penses, lÕ�tat

empi�terait exag�r�ment sur le secteur priv� au point dÕentraver s�rieusement le bon
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d�roulement des activit�sÊde ce dernier : ÇÊdans le secteur priv�, les investissements

ont souvent �t� victimes de lÕaccroissement de la part pr�lev�e par le secteur public

sur lÕ�pargne int�rieure et �galement de la baisse de confiance dans leur rentabilit�ÊÈ

(1986). Le Fonds poursuit sa critique acerbe en ciblant maintenant les assist�s sociaux

et la bureaucratie gouvernementale comme responsables du d�ficit :

Cette augmentation sÕexplique non seulement par les pressions sociales et
politiques exerc�es sur les pouvoirs publics par les b�n�ficiaires effectifs et
potentiels des prestations, mais �galement par le degr� important dÕautomaticit�
inh�rent aux nombreux programmes dont les d�penses sont �troitement li�es �
lÕinflation et � la croissance du nombre des b�n�ficiaires (1982).

Lorsque ÇÊassainissement des finances publiques et (É) restructuration de

lÕ�conomieÊÈ il y a, et si des ÇÊr�sultats in�gauxÊÈ (ou �chec partiel) sÕensuivent, le

Fonds les explique par les ÇÊd�rapages dans la mise en application des principes

d�finis par les pouvoirs publicsÊÈ (1986). Le ÇÊgaspillage des ressources budg�tairesÊÈ

sÕajoutent au ÇÊcaract�re [d�j�] peu productifÊÈ des d�penses publiques (1988).

LÕ�limination des d�ficits budg�taires rev�t donc de plus en plus dÕimportance pour la

plupart des pays industrialis�s, lesquels sont tenus, contrairement aux ÇÊdiverses

mesures budg�taires de soutien pour att�nuer la baisse du revenu r�el disponible des

m�nagesÊÈ prises pr�c�demment, de demeurer davantage ÇÊneutres È (1981) � lÕ�gard

de telles mesures. Les pays industrialis�s doivent concevoir la politique budg�taire

ÇÊen fonction de deux grands objectifs : stabiliser et, si possible, r�duire la part du

produit national qui est absorb�e par les administrations publiques et am�liorer la

structure des finances publiquesÊÈ (1984). Le Fonds cite en exemple les �tats-Unis qui

ont all�g� la ÇÊpression fiscale sur le secteur priv�ÊÈ et convenu quÕen cas de d�ficit

budg�taire, il sÕengageraient � ÇÊcomprimer les d�penses publiquesÊÈ (1984).
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Ë ces mesures sÕajoutent ÇÊla privatisation des entreprises publiquesÊÈ qui, ÇÊtout en

contribuant au r��quilibrage du budgetÊÈ, ont aussi ÇÊeu pour but dÕaccro�tre la

concurrence et lÕefficacit�ÊÈ. Il devient alors possible de faire dÕune pierre deux coupsÊ:

r�duire lÕinterventionnisme �tatique et acc�l�rer la productivit�.
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7.5 La mise en place dÕun mode du r�gulation technocratique des in�galit�s

LÕusage de la notion dÕin�galit� sÕobserve dans trois domainesÊ: premi�rement, dans le

travail de surveillance, o� sont constat�es des in�galit�s entre des variables

�conomiques telles ÇÊla gestion de la demandeÊÈ (1982), la ÇÊdemande dÕimportationÊÈ

(1983) ou ÇÊlÕaccumulation des r�servesÊÈ (1987); deuxi�mement, dans la

probl�matique centrale de lÕendettement des PVD, vu la r�partition in�gale de la dette

sur le plan ÇÊg�ographiqueÊÈ (1983) entre les ÇÊpays en voie de d�veloppement non

p�troliersÊÈ (1983) et ÇÊlÕexpansion in�gale du cr�dit internationalÊÈ; troisi�mement,

dans le processus de valorisation de la croissance comme valeur premi�re.

LÕ�mergence de la notion de pauvret�, � la toute fin de la d�cennie, exprime aussi les

transformations de la conceptualisation des in�galit�s en cours de cette p�riode. La

lutte � la pauvret�, hier apanage de lÕ�tat, devient une pr�occupation dÕordre

international.

Du moins avant lÕann�e charni�re de 1989, le mode de r�gulation des in�galit�s est dit

ÇÊtechnocratiqueÊÈ en ce quÕil se rapporte � des crit�res techniques de gestion de

lÕ�conomie au d�triment dÕune conception sociale des in�galit�s qui exigerait une prise

en charge de nature politique.

Il y a dÕabord une reconnaissance de la pauvret� comme un probl�me � la fois

�conomique et social, auquel la ÇÊcommunaut� internationaleÊÈ doit contribuer �

rem�dierÊ: il sÕagit l� dÕun Ç objectif crucial du d�veloppementÊÈ (1989), et ce, m�me

ÇÊsÕil appartient avant tout aux gouvernements des pays en d�veloppement dÕadopter

des mesures pour combattre la pauvret�ÊÈ (1989). Une attention toute particuli�re sera

accord�e aux ÇÊ pays dÕAsie tr�s peupl�s et en AfriqueÊÈ (1989).
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Les gouvernements sont tenus de proc�der � ÇÊla mobilisation acc�l�r�e et �

lÕaffectation efficace des ressources nationalesÊÈ (1989) alors que ÇÊla communaut�

internationale devrait appuyer fermement ces efforts, en fournissant des ressources

concessionnelles additionnelles et bien cibl�es et en assurant un cadre ext�rieur

favorable, propre � stimuler la croissanceÊÈ (1989). Pour sa part, la BM devra

ÇÊrenforcer lÕappui accord� aux programmes dÕaide humanitaire des organisations non

gouvernementalesÊÈ (1987).

Mais si lÕobjectif de croissance, b�n�fique pour tous � long terme, appara�t comme la

voie de sortie de lÕendettement des pays, il faudra en m�me temps, pr�cise le Fonds,

ÇÊveiller tout particuli�rement � prot�ger les groupes vuln�rables en p�riode

dÕajustementÊÈ (1989).   



8 D�CENNIE 90Ê: LA COMPLEXIFICATION DU MODE DE R�GULATION
N�OLIB�RAL

Un consensus sÕest clairement �tabli, tant au FMI que dans la communaut�
financi�re internationale, en faveur dÕun renforcement du syst�me financier
mondial destin� � r�duire les risques que pr�sentent les faiblesses
institutionnelles et la forte instabilit� des flux de capitaux et � aider les pays qui
nÕont pas encore b�n�fici� de la mondialisation � acc�der aux march�s de
capitaux (1999).

8.1 LÕ�mergence de syst�mes financiers globalis�s

La p�riode 90 se caract�rise par lÕapparition de notions aff�rentes � la finance, �

commencer par les notions de financ(e,es,ier,i�re,iers,i�res), � la fois nodales et

distinctives, suivies de notions telles que les march�s ou les syst�mes financiers, les

syst�mes bancaires, les march�s obligataires, les investissements directs � lÕ�tranger,

les portefeuilles, les assurances, les contrats, etc. Nous retrouvons m�me lÕexpression

de ÇÊsant� financi�reÊÈ (1994)Ê: il sÕagit maintenant de cr�er un ÇÊclimat financier

favorableÊÈ en ce quÕil ÇÊcontribuerait � renforcer la confiance des investisseurs

priv�sÊÈ.

Le Fonds distingue les ÇÊinvestissements directs � lÕ�trangerÊÈ (IDE) des

ÇÊinvestissements en portefeuilleÊÈ. Les premiers sont jug�s plus favorables ÇÊdans la

mesure o� ils permettent aux pays b�n�ficiaires dÕavoir acc�s aux connaissances

techniques, aux comp�tences gestionnelles et aux vastes march�s des pays

industrialis�sÊÈ (1993). Les seconds, constitu�s dÕactions et dÕobligations, ajoutent

n�anmoins ÇÊ� la souplesse et � la complexit� des march�s financiers locauxÊÈ (1993).
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LÕimpact respectif de ces deux instruments diff�re ÇÊen raison [du] degr� de liquidit�

sup�rieurÊÈ des investissements en portefeuille sur celui des IDE. Le Fonds constate la

tendance r�cente � lÕaccroissement de ces formes de flux de capitaux, et se f�licite

sp�cialement de lÕaugmentation des investissements en portefeuille dans ÇÊplusieurs

pays en d�veloppementÊÈ (1993), au point quÕon assiste au recul du recours aux pr�ts

bancaires classiques, particuli�rement en Am�rique latine et en Asie (1997).

Mais pourquoi la finance? Que procure-t-elle dont nous ne disposions pas

auparavant? Le principal argument du Fonds, dans la continuit� de son objectif de

ÇÊjeter les bases dÕune croissance soutenueÊÈ sans g�n�rer dÕinflation, consiste � dire

que ÇÊles instruments financiers du march�ÊÈ tels que ÇÊles achats dÕoptions et de

contrats � terme normalis�sÊÈ (1994) ÇÊpermettent � un pays de limiter le risque de

prix des produits de base ainsi que lÕincertitude et les perturbations

macro�conomiques qui lÕaccompagnent, et de r�duire les r�percussions de lÕinstabilit�

sur les recettes dÕexportationÊÈ (1994). De plus, le Fonds argumente que les

ÇÊinvestissements de portefeuille �trangers ajouteront � la souplesse et � la complexit�

des march�s financiers locaux È (1993), sans compter que, par la vive concurrence que

les ÇÊinnovations des march�s financiers et la lib�ralisation financi�re des ann�es 80

ont cr��ÊÈ, les profits cesseront dÕ�tre sous ÇÊlÕapanage des march�s bancaires

cartellis�sÊÈ (1994).

LÕoptimisme face aux promesses de ÇÊd�mocratisationÊÈ par la finance est � son

apog�e lorsque le Fonds affirme, quÕen d�pit de la possibilit� de politiques

structurelles apparemment inappropri�es, ÇÊil nÕy a pas lieu de sÕinqui�ter de

lÕexistence dÕexc�dents ou de d�ficits mod�r�s, dans la mesure o� ceux-ci r�sultent des

efforts des investisseurs visant � r�partir efficacement leurs actifs de portefeuille entre

divers paysÊÈ (1994).
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LÕessor des march�s financiers appara�t ainsi, pour lÕheure, comme le moyen

dÕallocation des ressources le plus efficace. Mieux encore, ces syst�mes sont une

source inestimable de croissance par leur effet de levier dans une �conomie, qui

prot�ge davantage les pays de fluctuations ind�sirables des prix.

Toutefois, qui dit forte liquidit� et transactions � court terme dit aussi potentiel de

forte instabilit� des flux de capitaux. Le Fonds expliqueÊ: ÇÊla croissance des march�s

d�riv�s a intensifi� les interactions et les effets dÕentra�nement entre les march�s

financiers, ce qui pourrait faciliter la propagation dÕ�ventuelles perturbations �

lÕensemble du syst�me financierÊÈ (1994), dÕo� le constat par les administrateurs des

ÇÊlimites de la gestion priv�e des risques et des portefeuillesÊÈ (1999) et leur esp�rance

que ÇÊles march�s sÕorienteront probablement vers davantage de s�lectivit�ÊÈ (1995).

La suggestion de mettre au point un ÇÊindicateur de lÕimminence des crises

financi�resÊÈ (1996) est donc lanc�e dans une vaste campagne, visant, dans son

enti�ret�, le renforcement du ÇÊsyst�me financier international. Ainsi, la Nouvelle

Architecture financi�re internationale, qui verra le jour en 1999, couvrira deux

objectifsÊ: r�duire les ÇÊrisques engendr�s par les d�faillances de la politique

�conomique et la volatilit� des flux de capitauxÊÈ et permettre � tous les pays

dÕacc�der sans crainte aux ÇÊmarch�s des capitauxÊÈÊ(1999).

CÕest, de la sorte, au moyen dÕune ÇÊgestion du risqueÊÈ que lÕon assure le contr�le des

perturbations, toujours plausibles, de march�s financiers de plus en plus int�gr�s.

Cette gestion du risque n�cessite � la fois la ÇÊparticipation accrue des investisseurs

institutionnelsÊÈ et lÕappui des autorit�s nationales. Les pays industrialis�s, tout

comme les PVD, doivent t�cher dÕÇÊ�liminer plus rapidement les facteurs

r�glementaires (É) qui continuent de faire obstacle aux flux de portefeuilleÊÈ,
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conc�dant de la sorte une importance nouvelle aux acteurs des milieux financiers

(1993).

Les obstacles � la libre circulation des capitaux �tant maintenant �limin�s, lÕautre

mandat majeur des �tats pr�n� par le Fonds en cette d�cennie est dÕimpulser ÇÊle

contr�le et la r�glementation financi�reÊÈ. Une telle chose, pr�cise le Fonds, sera

rendue possible ÇÊ� la condition que les autorit�s nationales (É) soient mieux

inform�es de la situation (É), de lÕampleur de lÕeffet de levier et du montant global et

de la distribution des risques sur les march�s nationaux et internationauxÊÈÊ(1999).

8.1.1 LÕ�clatement des crises financi�res successives

La crise mexicaine qui �branle fortement le Fonds en 1994, a un effet de contagion sur

ÇÊbeaucoup dÕautres paysÊÈ (1996) et entra�ne des r�percussions drastiques sur les

taux de croissance � lÕ�chelle mondiale, lesquels passent de ÇÊ4 _ % en 1994 aux

alentours de 1 % en 1995ÊÈ (1996).

Une premi�re r�action du Fonds est dÕavertir des PVD de se m�fier des risques des

flux de capitaux volatils (1995). Mais, cons�quences plus notoires, la crise d�clenche

ÇÊun r�examen dÕensemble des perspectives offertes par les march�s �mergentsÊÈ

(1996), pour d�boucher sur des r�solutions de ÇÊsupervision des syst�mes bancairesÊÈ

et de ÇÊlib�ralisation du secteur financierÊÈ (1996). Voil� ÇÊles le�ons que les pays

membres et le FMI lui-m�me doivent tirer de la r�cente crise mexicaineÊÈ (1995).

En 1997-98, cÕest au tour de la crise financi�re en Asie de dominer lÕ�conomie

mondiale, suivie elle-m�me de crises en Russie et au Br�sil. Le Fonds d�crit la crise

asiatique comme suitÊ: ÇÊla crise qui prenait corps, marqu�e par une chute vertigineuse

des taux de change et des cours des actions (É) a �t� lÕune des plus graves que lÕon ait

connues depuis la deuxi�me guerre mondiale È (1998). Mais la contagion ne sÕest pas
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propag�e �galement sur les pays p�riph�riques. Le Fonds analyse ces disparit�s en

disant quÕelles sÕexpliquent partiellement par ÇÊles perspectives diff�rentes de chaque

pays en mati�re de croissance, dÕinflation ou de finances publiques et par la plus ou

moins grande cr�dibilit� des politiques mon�taires anti-inflationniste qui ont �t�

men�esÊÈ (1995).

8.1.2 LÕajustement ax� sur la discipline, la participation et la confiance

Faisant suite aux remises en questions amorc�es imm�diatement apr�s la crise

mexicaine, ÇÊlÕeffet de contagionÊÈ et ÇÊlÕinterd�pendance des politiquesÊÈ sont au

cÏur du r�examen de la surveillance du Fonds (1999). En 1998, le d�bat est lanc� et

ÇÊreste ouvertÊÈ en faveur dÕun ÇÊrenforcement de lÕarchitecture du syst�me mon�taire

internationalÊÈ dont les nouveaux ÇÊimp�ratifsÊÈ sont les suivantsÊ:

1) renforcer les syst�mes financiers nationaux et internationaux;
2) intensifier la surveillance du FMI;
3) promouvoir une diffusion beaucoup plus large dÕinformations plus

transparentes sur les donn�es et la politique �conomiques;
4) renforcer le r�le central du FMI dans la gestion des crises (1998).

Outre son r�le consid�rablement accru, le Fonds sÕassure concr�tement, sur le plan

�conomique, ÇÊde veiller � la pertinence des r�gimes de change; de sÕassurer que les

ressources du FMI [soient] ad�quates; de pr�voir des lignes de cr�dit pr�ventives afin

de pr�venir les probl�mes de balance des paiements que pourrait provoquer la

propagation dÕune crise financi�reÊÈ (1999)1. Il se charge sur le plan politique de

ÇÊpromouvoir la transparence et la responsabilit�ÊÈ des gouvernements, en d�finissant

                                                
1 En 1996, le m�canisme de financement dÕurgence est d�fini comme une ÇÊproc�dure d'exceptionÊÈ
ÇÊqui permettrait au FMI de r�agir promptement et avec prudence dans l'�ventualit� de crises
financi�res gravesÊÈ (1996). En 1999, le Fonds ÇÊfait le point sur le fonctionnement de la facilit� de
r�serve suppl�mentaire (FRS), guichet ouvert � l'intention des membres aux prises avec une perte de
confiance du march�, et [approuve] la cr�ation des lignes de cr�dit pr�ventives (LCP)ÊÈ.
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et en diffusant ÇÊdes normes et des codes de bonnes pratiques reconnus au plan

internationalÊÈ (1999)2.

Le Conseil dÕadministration rench�rit, en estimant ÇÊfondamental dÕassocier davantage

le secteur priv� � la pr�vention et � la r�solution des crisesÊÈ (1999). Il invoque

sp�cifiquement les objectifs suivantsÊ: ÇÊobtenir un processus dÕajustement plus

ordonn�, limiter lÕal�a moral et accro�tre la discipline du march�, ainsi [quÕ] (É) aider

les emprunteurs des march�s �mergents � se pr�munir contre lÕinstabilit� et la

contagionÊÈ (1999). En somme, cette r�forme se distingue de la pr�c�dente des

programmes dÕajustements structurels, en ce quÕelle ÇÊdoit permettre aux pays de

gagner et de conserver la confiance du secteur priv�ÊÈ et, finalement, dÕÇÊ�tablir les

bases dÕune croissance soutenueÊÈ (1999).

Pour cela, la ÇÊparticipation de nombreux acteursÊÈ (1999) est requise. Il incombe ÇÊau

premier chef aux pays membres travaillant en collaboration avec le FMI et la

communaut� internationaleÊÈ de redoubler dÕefforts dans la ÇÊpr�ventionÊÈ autant que

la ÇÊr�solutionÊÈ des crises. Les pays industrialis�s doivent jouer un ÇÊr�le

importantÊÈ, sp�cialement en cr�ant les ÇÊconditions propices � la r�solution sans

heurt des crisesÊÈ (1999).

LÕimplication et lÕengagement de toutes les parties sont r�it�r�s au moment de ÇÊla

conception et lÕex�cution des programmes dÕajustement dans le cadre dÕune crise

financi�reÊÈ. En effetÊ:

                                                
2 Ë titre de normes volontaires, le Fonds a mis au point un Code de bonnes pratiques en mati�re de
transparence des finances publiques et un Code de bonnes pratiques pour la transparence des politiques
mon�taires et financi�res ainsi quÕun ÇÊmanuel d'�valuation de l'application des Principes
fondamentaux de B�le visant � renforcer le contr�le bancaireÊÈ (1999).
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Le Conseil a estim� que le FMI doit (É) encourager les autorit�s � prendre d�s
le d�but des mesures d�cisives pour montrer quÕelles ont le programme bien en
mains et y assument un r�le de premier plan, expliquer au march� et au grand
public Ð en coordination �troite avec les autorit�s Ð le contenu int�gral des
programmes sans susciter des anticipations irr�alistes, adapter avec souplesse
les programmes � lÕ�volution de la situation et sÕentendre rapidement avec les
autorit�s et les autres institutions financi�res internationales sur une strat�gie
compl�te et d�taill�e de r�forme structurelleÊ(1999).

Il est int�ressant de noter quÕau cours des travaux visant ÇÊle contr�le bancaire et

lÕ�change des informations relatives � celui-ci È, il sÕop�re une nouvelle ÇÊdivision

internationale des responsabilit�sÊÈ selon certains ÇÊprincipes de r�partition des

responsabilit�s (É) entre le pays dÕorigine et le pays dÕaccueilÊ È (1997). Le Fonds

ajoute quÕ� ÇÊcet �gard, la formation intellectuelle et professionnelle des cadres du

secteur financier Ð quÕils soient charg�s du contr�le bancaire ou de la direction des

banques Ð rev�t une grande importanceÊÈ (1997).

Le terme ÇÊconfiance È appara�t au m�me moment dans le discours. CÕest la baisse de

ÇÊconfiance des consommateursÊÈ qui est �voqu�e parmi les cons�quences (indirectes)

de la crise du Golfe (1991). CÕest la ÇÊconfiance des entreprises dans le monde entierÊÈ

qui fait aboutir des n�gociations commerciales du cycle de lÕUruguay (1994). CÕest la

ÇÊconfiance des bailleurs de fondÊÈ que doivent viser les pays endett�s gr�ce au ÇÊsuivi

de politiques �conomiques appropri�esÊÈ (1994). CÕest ÇÊla confiance des

investisseurs priv�sÊÈ qui doit �tre renforc�e par ÇÊlÕinstauration par tous les pays de

march�s ouverts (É) (1990). CÕest la ÇÊconfiance des investisseursÊÈ quÕil faut gagner

pour se pr�munir des ÇÊrisques associ�s aux mouvements de capitaux volatilsÊÈ

(1998). CÕest encore la ÇÊperte de confiance du secteur priv� et des investisseursÊÈ que

les ÇÊmarch�s �mergentsÊÈ doivent �viter en renfor�ant ÇÊleurs politiques et leurs

institutionsÊÈ (1999).
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�tant donn� les probl�mes qui continuent dÕaffecter lÕ�conomie mondiale, le
Comit� int�rimaire du Conseil des gouverneurs du FMI a publi�, le 30 avril
1993, une d�claration appelant � un effort universel de coop�ration afin de
rehausser la confiance et de raffermir les perspectives dÕexpansion durable et
non inflationniste de lÕ�conomie mondiale (1993).

La croissance semble sÕav�rer d�sormais de plus en plus associ�e � la ÇÊcroissance des

milieux financiersÊÈ (1996). Aux vues du Fonds, ÇÊentretenir la confiance du secteur

priv� et de ses investisseursÊÈ est une ÇÊcondition indispensable � une croissance

durable de qualit�ÊÈ (1999).

8.2 La pr�pond�rance du FMI dans le syst�me mon�taire international

8.2.1 Le renforcement de la surveillance

CÕest en �voquant le contexte nouveau dÕune ÇÊmondialisation et [dÕ]une int�gration

croissantes des march�s des biens, des services et des capitauxÊÈ (1995) que le Fonds

justifie une r�vision de son r�le sur la sc�ne internationale, dans le sens dÕun contr�le

accru.

Les administrateurs se sont alors d�clar�s g�n�ralement favorables � un
renforcement de la conduite des op�rations de surveillance par le FMI,
notamment avec lÕadoption de mesures visant � adapter les proc�dures en
vigueur pour que la surveillance gagne en continuit�, en souplesse et en
pertinence (1994).

En 1998, les services du Fonds produisent une �tude ÇÊen profondeurÊÈ de la FASR,

dressant ÇÊun bilan de dix ann�es dÕapplication des programmesÊÈ (1998). Le Fonds va

jusquÕ� ÇÊengager un groupe de trois experts ext�rieurs ind�pendantsÊÈ pour �valuer,

en 1998, lÕefficacit� de son travail de surveillance et recevoir des recommandations �

son am�lioration (1999). Le recours � des experts externes est aussi utilis� pour
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pr�ciser les modalit�s de coop�ration avec la BM et ainsi am�liorer ÇÊlÕefficacit� des

deux institutionsÊÈ en vue de la mise au point de ÇÊnormes, de principes, de pratiques

optimales au plan mondialÊÈ  (1999).

En ce qui a trait � ces normes �mises aux fins de stabilisation des syst�mes financiers,

ÇÊla plupart des administrateursÊÈ proposent dÕen surveiller plus �troitement le

respect par les pays membres, intention qui sÕinscrit en droite ligne avec celle du

Fonds dÕintensifier son travail de surveillance. Paradoxalement, la r�gulation de ces

normes est laiss�e de plus en plus au march� lui-m�me. En effet, ÇÊplusieurs

administrateurs ont mentionn� le r�le que le march� pourrait jouer lui aussi dans

lÕ�valuation de lÕapplication des normesÊÈ (1999). Enfin, le Fonds se r�jouit du

consensus ÇÊqui sÕest �tabli tant au FMI que dans la communaut� financi�re

internationaleÊÈ en faveur du renforcement de lÕarchitecture internationale et des

opportunit�s dÕacc�s au march�s de capitaux quÕoffre la mondialisation (1999).

En somme, le r�le du Fonds se  con�oit de plus en plus en terme de contr�le.

8.2.2 La communication comme outil de contr�le

Sur fond dÕanalyses pertinentes et de qualit�, le Fonds poursuit son travail de

surveillance classique, notamment � propos des ÇÊpolitiques de changeÊÈ (1995) ou de

la ÇÊgestion de la dette ext�rieureÊÈ (1996). Les ÇÊexamens des syst�mes financiersÊÈ

sont la marque de la d�cennie 90, sp�cialement les ÇÊmarch�s financiers des pays

industrialis�sÊÈ (1996), qui jouent d�sormais un ÇÊr�le pr�pond�rantÊÈ dans

ÇÊlÕ�conomie mondialeÊÈ (1996).

La surveillance se consacre, surtout depuis 1995, ÇÊaux relations entre les politiques

nationales et lÕint�gration dans lÕ�conomie mondiale, notamment en ce qui concerne les

�conomies de march� �mergentesÊÈ (1996). Le Fonds �value les politiques nationales
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des pays membres et prescrit la marche � suivre pour une ÇÊplus grande

transparenceÊÈ (1993); il �value la ÇÊsolidit�ÊÈ et la ÇÊsolvabilit�ÊÈ des syst�mes

financiers et prescrit les mesures de ÇÊr�glementation prudentielle3 et le contr�le

bancaireÊÈ4 (1995). Son double objectif de surveillance consiste � ÇÊd�celer les

faiblessesÊÈ et � �laborer les ÇÊmesures correctivesÊÈ aupr�s des pays membres,

lesquels, en retour, et ce point est ÇÊcrucialÊÈ, doivent manifester la volont� de suivre

ses ÇÊconseilsÊÈ (1998).

Mais il y a une cl� � celaÊ: la ÇÊcommunicationÊÈ5. Le succ�s de la surveillance

ÇÊd�pend au plus haut chef de la communication en temps voulu dÕinformations

exactesÊÈ (1998). Les �tats membres sont convi�s � faire parvenir ÇÊen temps

opportunÊÈ leurs ÇÊstatistiques compl�tes et fiablesÊÈ (1997). Si difficult�s de

communication des donn�es il y a, le Fonds, dans une ÇÊapproche progressiveÊÈ, est

pr�t � fournir une assistance technique aux membres. Il se dit �galement dispos� �

entreprendre un dialogue ÇÊplus continu et plus �troitÊÈ (1995), voire ÇÊconstructifÊÈ

(1996) avec les pays membres, notamment en assurant avec eux ÇÊdes suivis

informelsÊÈ (1995). Franchise et sinc�rit� ÇÊdans son �valuation des risques que

peuvent entra�ner leurs politiques �conomiques comme dans ses recommandations

visant � r�duire ces risquesÊÈ demeurent cependant, indispensables � un ÇÊdialogue de

qualit�ÊÈ, surtout dans le cas o� ÇÊles difficult�s �conomiques ou la politique

�conomique risquent dÕavoir des r�percussions importantes sur la communaut�

internationaleÊÈ (1995).

                                                
3 La r�glementation prudentielle, finalement impos�e par les gouvernements aux banques, consiste �
contraindre celles-ci � disposer dÕun capital suffisant en regard de leurs cr�ances et cr�dits et � ajuster ce
montant en fonction de lÕ�volution du risque de ces engagements (Giraud, 2001, p. 149).
4 Le contr�le bancaire garantit les d�p�ts bancaires des �pargnants. Rassur�s, ces derniers ne retireront
pas leurs d�p�ts en cas de faillite de la banque (Giraud, 2001, p. 149).
5 Nous retrouvons ici toute une s�rie de notions apparent�es � celle de communicationÊ: le dialogue,
les divulgations, les discussions, les n�gociations, les recommandations et les directives.
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Pour sa part, le Fonds sÕengage � une ÇÊcommunication rapide, directe et franche avec

les autorit�s comp�tentes du point de vue de lÕinstitution sur les taux de change et les

politiques sous-jacentesÊÈ (1993). Depuis septembre 1996, via Internet, le Fonds

diffuse le ÇÊtableau dÕaffichage de la Norme sp�ciale de diffusion des donn�es

(NSDD)ÊÈ pour faciliter aux �tats lÕacc�s et la consultation de donn�es compl�tes et

exhaustives dans les meilleurs d�lais, et cela, tant pour quÕils puissent acc�der aux

march�s de capitaux que pour les aider � formuler des ÇÊpolitiques macro�conomiques

judicieusesÊÈ (1996).

Par ailleurs, appliquant ce principe de communication � ses propres op�rations, le

Fonds se publicise lui-m�me consid�rablement en rench�rissant son site Internet de

documents tels que les notes dÕinformation au public (NIP), ÇÊles lettres dÕintention,

(É) et documents-cadres de politique �conomique sur lesquels reposent les

programmes appuy�s par le FMIÊÈ (1999), etc. Il ouvre lÕacc�s � ses archives et, en

d�pit de lÕopinion de plusieurs administrateurs accordant toujours de lÕimportance � la

confidentialit� des dialogues avec les �tats membres (1997), il met sur pied en 1999 un

ÇÊprojet exp�rimental de publication volontaire des rapports des services du FMI au

titre de lÕarticle IVÊÈ (1999).

La communication des donn�es et le dialogue avec les �tats membres apparaissent

donc comme les moyens privil�gi�s de faire preuve de transparence, de responsabilit�

et dÕefficacit�, ces exigences fondant une �thique de la gouvernance anim�e par la

recherche dÕun ÇÊmeilleur fonctionnement des march�s financiersÊÈ (1996).
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8.3 La mondialisation de lÕ�conomieÊ: sa financiarisation

8.3.1 Les march� ax�s sur la gestion des risques futurs

La conception du temps est marqu�e par des ÇÊstadesÊÈ, notion qui incorpore une id�e

de finalit�Ê: les pays de lÕex bloc sovi�tique progressent par ÇÊstades de transitionÊÈ

(1993), en contraste avec le ÇÊstade avanc� des pays industrialis�sÊÈ (1997). Les crises

financi�res aussi cheminent par stades, si bien quÕil faut d�tecter le ÇÊstade pr�coce

dÕune criseÊÈ (1995).

Mais ce qui ressort le plus, cÕest lÕemprise du ÇÊfuturÊÈ sur la pratique sociale

pr�sente. Le Fonds fait le constat suivantÊ: ÇÊune �volution (É) r�side dans le fait que

les march�s semblent de plus en plus ax�s sur le futurÊÈ (1994)6.

Les administrateurs d�ploient des mesures (tels la proc�dure dÕexception ou le

m�canisme de financement dÕurgence) pour parer � lÕ�ventualit� de crises financi�res

graves. Quant aux informations diffus�es, ÇÊcompr�hensibles et comparables �

lÕ�chelle internationale sur les activit�s de lÕ�tatÊÈ, elles doivent permettre que ÇÊles

citoyens et les march�s financiers puissent se faire une id�e exacte de la situation

financi�re pr�sente et future des administrations publiquesÊÈ (1998).

Les consid�rations pour le futur prennent toute leur pertinence en cas de risque de

ÇÊrevirements dÕopinion des investisseursÊÈ (1999) mettant des ÇÊpays � la merci dÕun

volte-face soudain du march�ÊÈ. Les ÇÊrevirements des flux de capitauxÊÈ (1998)

peuvent justement, craignent certains membres du Fonds, provenir de

lÕÇÊenthousiasme g�n�ral qui entoure les march�s financiersÊÈ (1995).

                                                
6 Ce qui am�ne le Fonds � consid�rer le ÇÊr�le des anticipations dans les mouvements de capitaux et
les variations des taux de changeÊÈ (1994).
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Pour mieux g�rer le risque et encadrer lÕavenir, un ÇÊcalendrierÊÈ des �tapes de mise en

Ïuvre des programmes est �tabli _ calendrier dont il nÕest pas exclu de devancer ou

retarder les �ch�ances. Le Fonds indique m�me que ÇÊle calendrier de diffusion

publique dÕinformations sur les finances publiques doit �tre annonc� � lÕavance.ÊÈ

(1998).

8.3.2 Le regroupement des pays en tant quÕÇÊ�conomies de march�ÊÈ

Le rapport entre les unit�s et le syst�me, cÕest-�-dire le rapport entre les �tats et le

syst�me international, a chang� de d�signation au cours des deux derni�res d�cenniesÊ:

dÕÇÊinternationalÊÈ en 70 et de ÇÊglobalÊÈ en 80, le Fonds adopte en 90 lÕid�e dÕespace

ÇÊmondialÊÈ. Le Fonds consid�re le ÇÊmonde [comme] interd�pendantÊÈ, il parle de

ÇÊlÕensemble du mondeÊÈ et il sÕadresse au ÇÊmonde entierÊÈ. Il parle volontiers des

pays dans lÕÇÊ�conomie mondialeÊÈ ou bien de ÇÊlÕint�gration mondiale des march�s

financiersÊÈ et parfois du ÇÊmonde en d�veloppementÊÈ.

Quant � la d�nomination des groupes de pays, nous retrouvons la distinction classique

des ÇÊpays industrialis�sÊÈ et des ÇÊpays en voie de d�veloppementÊÈ, et devinons le

renvoi aux pays industrialis�s � travers lÕexpression de ÇÊpays de march�s ouvertsÊÈ

(1990). Le Fonds place ces derniers face aux objectifs suivantsÊ: ÇÊsoutenir la

croissance, r�duire le ch�mage et �viter une r�surgence de lÕinflationÊÈ (1997). En ce

qui concerne les PVD, lÕaccent est mis, � lÕexterne, sur leur acc�s aux ÇÊmarch�s des

capitauxÊÈ, et � lÕinterne, sur le d�veloppement de secteurs financiers fond�s sur le

march�, bien g�r�s et bien contr�l�sÊÈ (1998) via lÕam�lioration des ÇÊr�gles de

publicit� et le cadre juridique de leurs propres march�s financiersÊÈ (1995).

Appara�t aussi lÕexpression ÇÊ�conomies de march�ÊÈ, laquelle d�signe parfois les pays

comme tels Ð les pays sont autant dÕ�conomie de march� r�elles ou potentielles Ð et,

dÕautres fois, le processus de transition des pays de lÕancien bloc communiste. Pour ce
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deuxi�me sens, nous retrouvons �galement lÕexpression �quivalente des ÇÊ�conomies

en transitionÊÈ. Ë noter que le Fonds qualifie ce processus dÕÇÊentreprise historique

qui m�rite le soutien entier et concert� de la communaut� internationaleÊÈ (1994).

Ainsi, la t�che qui incombe au Fonds et aux ÇÊgouvernements du monde entierÊÈ est

dÕint�grer ces ÇÊpays en transition dans lÕ�conomie internationale en les pla�ant

fermement sur un sentier de croissance durableÊÈ (1997).

Un second groupe de pays fait son apparition au cours des derni�res ann�esÊ: les

ÇÊmarch�s boursiers �mergentsÊÈ (1999) ou encore les ÇÊ�conomies de march�

�mergentesÊÈ dÕAsie dont, en 1996, le rythme de croissance impressionne.

Fait caract�ristiqueÊ: contre 18 en 70 et 12 en 80, 61 pays sont nomm�s en tant que

tels durant la p�riode 90. Mais surtout, nous assistons � lÕentr�e en sc�ne des acteurs

de la financeÊ: les investisseurs, les banques, les institutions financi�res, les

entreprises, les cr�anciers et les op�rateurs priv�s. Les termes ÇÊinterbancaireÊÈ et

ÇÊinterm�diationÊÈ apparaissent � leur tour comme notions relatives aux institutions

financi�res.

8.3.3 La ÇÊd�couverteÊÈ de la mondialisation

CÕest en 1995 quÕappara�t pour la premi�re fois la notion de ÇÊmondialisationÊÈ dans

le discours du Fonds.

Insufflant un contexte nouveau, la mondialisation, qui r�sulte fondamentalement dÕune

ÇÊmutation syst�miqueÊÈ caract�ris�e par la ÇÊmobilit� plus grande des capitaux extra-

territoriauxÊÈ (1995), constitue la toile de fond de lÕensemble des activit�s

�conomiques. Le Fonds explique en ces termes lÕorigine, en m�me temps que la

cons�quence, dÕune telle mutationÊ:
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En 1995, le commerce mondial a continu� � progresser � un rythme environ deux
fois plus rapide que celui de la production mondiale, ce qui sÕexplique par la
lib�ralisation des �changes survenue ces derni�res ann�es, les progr�s de la
convertibilit� des monnaies et la dynamique de la mondialisation (1996).

La mondialisation a aussi une dimension politiqueÊ: ÇÊlÕinterd�pendance �conomique

toujours plus �troite des pays de la plan�te Ð la mondialisation Ð porte en elle de

nouvelles chances et de nouveaux d�fis, car elle amplifie les retomb�es b�n�fiques des

bonnes politiques �conomiquesÊÈ (1997).

Le ton est apolog�tique et monte en crescendo au fil des ansÊ: la mondialisation est

ÇÊporteuse de bienfaits consid�rables pour tous les paysÊÈ (1996), elle a ÇÊapport� une

contribution �norme � la prosp�rit� mondialeÊÈ (1997) et elle ÇÊcontribue de fa�on

cruciale � lÕexpansion de lÕ�conomie internationaleÊÈ (1998). Cela dit, le Fonds admet

que la mondialisation puisse accro�tre ÇÊle co�t des distorsions et des d�s�quilibres

�conomiquesÊÈ (1997) et quÕelle ÇÊsanctionne aussi plus durement les erreursÊÈ dans le

domaine des politiques �conomiquesÊÈ (1997).

Si la mondialisation peut avoir une incidence n�gative, � court terme, sur
lÕemploi et les r�mun�rations dans certains segments de la soci�t� durant la
phase dÕajustement, elle nÕest pas la cause principale de lÕ�volution d�favorable
de lÕemploi et de la r�partition des revenus observ�e dans certaines �conomies
avanc�es (1997).

Le d�bat est ouvert sur les bienfaits et les m�faits de la mondialisationÊ: le Fonds fait

explicitement �tat des divergences de point de vue des ÇÊintervenantsÊÈ, les uns

estimant quÕil est du devoir des gouvernements dÕindemniser les travailleurs affect�s,

les autres consid�rant le march� ÇÊmieux � m�me dÕaiderÊÈ les travailleurs ÇÊen offrant

de nouveaux d�bouch�sÊÈ (1997). Il d�plore aussi que ÇÊtrop souvent (É) le d�bat

tend � privil�gier les aspects n�gatifs apparents de la mondialisationÊÈ alors que,

poursuit-il, ÇÊaussi bien dans les pays industrialis�s que dans les pays en
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d�veloppement, la disparit� croissante des salaires entre les ouvriers non qualifi�s et

les autres tient davantage au progr�s technologique quÕ� la mondialisationÊÈ (1999).

CÕest pourquoi, dans la suite logique de cet argument, ÇÊles administrateurs ont

encourag� les gouvernements � redoubler dÕefforts pour aider le public � distinguer ce

qui est imputable � la mondialisation de ce qui ne lÕest pas.ÊÈ (1997).

Dans cette perspective, le Fonds condamne lÕattitude de r�sistance des pays � la

mondialisation et il les invite plut�t � ÇÊtirer le maximum de parti [de ses] forces (É)

pour en recueillir les fruits (1997). Pour ce faire, le Fonds stipule que ÇÊlÕadh�sion de

tous les pays membres de lÕinstitution aux orientations de politique �nonc�es par le

Comit� dans sa "D�claration sur le partenariat pour une expansion durable de

lÕ�conomie mondiale" est essentielleÊÈ (1998). LÕexp�rience montre d�j�, dit le Fonds,

que les pays ayant choisi ÇÊde sÕadapter au processus de mondialisation en engageant

des r�formes, en lib�ralisant leurs march�s et en poursuivant des politiques

macro�conomiques saines ont obtenu en g�n�ral de bons r�sultatsÊÈ (1997) alors que,

en revanche, les autres ÇÊrisquent probablement de voir sÕamenuiser leur part des

�changes mondiaux et des flux de capitaux priv�s et de se laisser distancerÊÈ (1997). La

marge de manÏuvre des pays est faible puisque, avertit le Fonds, ÇÊla menace dÕune

marginalisation p�se de plus en plus lourdement sur ceux qui r�sistent � la

mondialisationÊÈ (1997).

8.3.4 La lib�ralisation et lÕint�gration �conomique r�gionale

Les derni�res ann�es ont vu appara�tre lÕÇÊint�gration croissantes des march�s des

biens, des services et des capitauxÊÈ (1995) de m�me que ÇÊlÕint�gration mondiale des

march�s financiersÊÈ (1997). Le commerce, en expansion plus rapide que la production

du fait de la lib�ralisation des �changes commerciaux, refl�te une tendance �

ÇÊlÕint�gration du commerce r�gionalÊÈ (1995). Le Fonds d�crit ce processus
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progressif dÕint�gration �conomique. Nous serions v�ritablement engag�s dans un

ÇÊmouvement dÕadh�sion universelle au syst�me commercial multilat�ralÊÈ (1994).

Int�gration et lib�ralisation vont de pair, stimulant lÕexpansion �conomique mondiale

autant quÕils ÇÊdonnent un point dÕancrage essentiel aux efforts de r�forme

�conomique de nombreux paysÊÈ (1994). Les causes imput�es aux ÇÊprogr�s accomplis

dans la lib�ralisation du commerceÊÈ (1996) sont les suivantesÊ:

(É) lÕouverture accrue de nombreux pays en d�veloppement et dÕ�conomies en
transition; la diversification internationale croissante de la production, due
notamment � la sous-traitance pratiqu�e par les entreprises multinationales; et
lÕessor rapide des �changes entre pays en d�veloppement, particuli�rement en
Asie et en Am�rique latine.

Quant aux cons�quences de ces ÇÊr�gles du commerce multilat�ral et [de] la

lib�ralisation mondiale des �changesÊÈ (1994), elles consistent en lÕam�lioration du

ÇÊclimat de lÕinvestissement et de lÕemploi en g�n�ral, et [en] la qualit� des d�cisions

dÕinvestissement en particulierÊÈ (1994).

Le Fonds voit dans ce r�le toujours plus pr�pond�rant des flux de capitaux (1997),

lÕoccasion de r�it�rer le sien en tant quÕÇÊinstitution centrale du syst�me mon�taire

internationalÊÈ (1997). Ses fonctionnaires se disent �galement ÇÊsoucieux de garantir la

capacit� du FMI de sÕacquitter avec efficacit� de sa mission de surveillance du

syst�me mon�taire internationalÊÈ (1997). Dans le cadre du r�examen de ses activit�s

de surveillance, le Fonds explique ÇÊquÕil envisage dÕinscrire la lib�ralisation des

mouvements de capitaux parmi ses objectifsÊÈ (1997). Ë ceux des r�formes

structurelles, il inclut maintenant lÕaccroissement de lÕefficacit� des entreprises ÇÊau

moyen dÕun renforcement de la concurrence et dÕune lib�ralisation du commerce

ext�rieur et des march�s int�rieursÊÈ (1991). En coh�rence avec cette position, il

appuie les n�gociations de cycle de lÕUruguay en faveur de la ÇÊlib�ralisation des
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�changes commerciaux internationauxÊÈ en r�affirmant ÇÊquÕil importe que tous les

pays continuent � ouvrir leurs march�s, � sÕabstenir de toute mesure � caract�re

protectionniste et � sÕen remettre � la structure multilat�rale de lÕOMC pour le

r�glement des diff�rendsÊÈ (1996) puisque tous les pays en ÇÊb�n�ficieront

globalementÊÈ (1994).

Cette int�gration, notons-le, est autant r�gionale que mondiale : ÇÊ(É) le FMI doit

traiter les questions relatives aux pratiques de change et aux politiques

macro�conomiques dans un contexte r�gional aussi bien que dans lÕoptique de

lÕint�gration de ces pays dans lÕ�conomie mondialeÊÈ (1993). Il en va ainsi ÇÊ�tant

donn� les liens r�gionaux �troits qui unissaient ces pays dans le pass�ÊÈ (1993).

Des ÇÊrelations commerciales ouvertesÊÈ (1994) doivent guider lÕensemble des groupes

de pays, tant ÇÊles �conomies en transitionÊÈ (1994) que les ÇÊpays en

d�veloppementÊÈ (1991) ou les pays industrialis�s. Les pays doivent cesser de

maintenir ÇÊdÕimpr�visibles pr�f�rences dÕacc�s � un nombre restreint de march�sÊÈ

(1994) et suivre lÕexemple de ÇÊbeaucoup de pays dÕEurope centrale et orientale [qui

ont] fait de la lib�ralisation des �changes un axe majeur de la transition vers lÕ�conomie

de march�ÊÈ (1993). Cet �nonc� r�sume bien la pens�e du Fonds :

Les membres consid�rent que des r�formes qui reposent sur la libre
d�termination des prix en lÕabsence de toute distorsion, une politique du
commerce ext�rieur ouverte, des politiques dÕinvestissement transparentes et
non discriminatoires et un cadre financier, juridique et r�glementaire appropri�,
avec lÕappui de syst�mes politiques et administratifs efficaces et responsables,
peuvent contribuer � la cr�ation de conditions stables sur les march�s. (1992)

En somme, m�me si la lib�ralisation du commerce doit �tre un objectif vis� par ÇÊtous

les paysÊÈ, les mesures dÕapplication concr�tes doivent �treÊÇÊordonn�es
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judicieusementÊÈ (1998), adapt�es aux ÇÊcirconstances des paysÊÈ (1997) et ce, dans

une ÇÊd�marche gradu�e et int�gr�eÊÈ (1998).
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8.3.5 La flexibilisation du ÇÊmarch� du travailÊÈ

Parmi les notions nodales se r�f�rant au rapport salarial, nous retrouvonsÊle ÇÊmarch�

du travailÊÈ, la ÇÊcr�ation dÕemploiÊÈ, les ÇÊembauchesÊÈ et les ÇÊtravailleursÊÈ.

Le travail, ou ÇÊmarch� du travailÊÈ, est soumis � la m�me r�gle que celle qui r�git le

processus dÕint�gration et de lib�ralisationÊ: la concurrence entre les travailleurs est

lÕoption privil�gi�e pour optimiser lÕefficacit� de lÕ�conomie. Ainsi, ÇÊdans de

nombreux pays, la poursuite de la d�r�glementation des march�s du travail, des biens

et des capitaux accro�trait le dynamisme et lÕefficience de lÕ�conomieÊÈ (1995).

Ë cet argument lib�ral de la science �conomique sÕajoute, face au probl�me du ch�mage

dans nombre de pays industrialis�s, un argument social Ð le ch�mage constitue un

ÇÊv�ritable fl�au socialÊÈ (1997) Ð, et un second de nature politiqueÊ: le ch�mage

constitue une ÇÊmenace potentielle pour la cr�dibilit� de lÕajustement des finances

publiquesÊÈ (1997).

La concertation est ici de mise entre les organisations internationales et, sp�cialement

dans le contexte de lÕint�gration europ�enne, entre les pays. Le Fonds et le BIT

renforcent leur collaboration; le premier en vue de servir de guide des ÇÊpolitiques et

objectifs macro�conomiquesÊÈ, et le second, afin de ÇÊmieux cerner les probl�mes du

march� du travail et de la protection socialeÊÈ (1996). Le Pacte de stabilit� et de

croissance qui pr�vaut � la mise sur pied de lÕUnion mon�taire europ�enne identifie en

effet la r�duction du ch�mage comme un aspect ÇÊindispensableÊÈ de ses r�formes

structurelles (1998). Le Fonds sÕinqui�te effectivement de ÇÊlÕaggravation r�cente du

ch�mage dans un certain nombre de pays europ�ensÊÈ (1996).

Le Fonds est r�solument d�termin� � sÕattaquer aux ÇÊrigidit�s du march� du travailÊÈ,

lesquelles existent souvent ÇÊde longue dateÊÈ (1993), et aux origines de la
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ÇÊpersistance de taux de ch�mage �lev�ÊÈ (1993). Les rigidit�s identifi�es concernent

ÇÊla g�n�rosit� des indemnit�s de ch�mage et (É) lÕ�cart important entre les co�ts

salariaux bruts et les salaires netsÊÈ (1993), les ÇÊcharges sociales excessives, [le]

niveau �lev� du salaire minimum, [le] manque de formation, ainsi [que les] diverses

restrictions administratives appliqu�es aux pratiques dÕembaucheÊÈ (1994). En

Europe, de telles rigidit�s ont eu pour cons�quence ÇÊlÕ�rosion de la confiance des

consommateurs et [lÕ]accroissement des demandes de subventions des entreprisesÊÈ,

ce qui a ÇÊpes� sur la politique commerciale des gouvernementsÊÈ (1993).

Les mesures envisag�es frappent par lÕeffacement de la contradiction capital/travail

qui structuraient le rapport salarial dans le r�gime fordiste des Trente Glorieuses. Les

autorit�s nationales doivent essentiellement ÇÊaccro�tre la souplesse du march� du

travailÊÈ, par exemple en abaissant ÇÊle co�t de la main-dÕÏuvre peu qualifi�eÊÈ

(1995). En d�pit de lÕampleur de lÕeffort quÕil reste ÇÊ� faire pour susciter dans le

public un consensusÊÈ (1994) en faveur des r�formes structurelles, le Fonds souligne

ÇÊlÕurgence de r�formes plus �nergiquesÊÈ (1996), voire ÇÊradicalesÊÈ (1995) du march�

du travailÊÈ. M�me si les pays convergent vers une orientation g�n�rale commune, le

Fonds pr�cise en m�me temps que ÇÊles priorit�s dans la r�forme du march� du travail

diff�rent dÕun pays � lÕautre selon les caract�ristiques des march�s nationauxÊÈ (1994),

indiquant implicitement par l� quÕil entend en tenir compte.

Le Fonds invite aussi instamment les autorit�s nationales des pays industrialis�s (en

particulier europ�ennes) 7 � ÇÊ[durcir les] conditions permettant de b�n�ficier

dÕindemnit�s de ch�mageÊÈ. En 1994, il demande de ÇÊr�duire les indemnit�s de

ch�mage, et [de] remplacer la part patronale des cotisations sociales par un imp�t

                                                
7 Quant aux �conomies en transition, elles devrontÊ: ÇÊprot�ger les personnes sans emploi pendant cette
p�riode de transition, (É) mettre en place des dispositifs de protection sociale bien cibl�s appuy�s par
une compression des subventions et des d�penses improductives, tout en se dotant de nouvelles
institutions propres � assouplir le march� du travail et � am�liorer les perspectives dÕemploiÊÈ (1995).
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g�n�ral assis sur tous les revenusÊÈ. En 1995, il demande ÇÊdÕ�tudier une formule qui

permette de canaliser vers les employeurs une partie des prestations de ch�mage, sous

forme de subventions � lÕemploiÊÈ. DÕautre part, les pays doivent ÇÊall�ger les lourdes

charges fiscales qui p�sent sur lÕemploi et r�duire les contre-incitations qui r�sultent

de la g�n�rosit� et de la dur�e des prestations socialesÊÈ (1999). Enfin, ils doivent

ÇÊv�rifier si les prestataires sont � m�me de r�int�grer le march� de lÕemploiÊÈ (1999),

d�velopper parall�lement des ÇÊprogrammes de recyclage des salari�sÊÈ (1993) ou

ÇÊrenforcer des programmes de formation professionnelleÊÈ (1993).

Dor�navant, lÕÇÊ�ducationÊÈ et la ÇÊformationÊÈ sont des dimensions centrales dans le

processus dÕint�gration des personnes aptes � travailler (notamment les jeunes et les

personnes peu qualifi�es) ou de r�insertion des ÇÊtravailleursÊÈ (en particulier les

travailleurs les plus menac�s par le ch�mage ), puisquÕelles permettent de ÇÊrelever les

niveaux de qualification et de productivit�ÊÈ (1994). De tels programmes de formation

se doivent dÕ�tre efficaces et transparents (1995), mais surtout, pr�conise le Fonds,

ces mesures doivent �tre ÇÊfond�es sur les lois du march�ÊÈ (1993).

8.3.6 La dynamique dÕint�gration et dÕexclusion

Comme nous lÕa vu avec la notion de mondialisation, la logique de coh�sion est

binaireÊ: quÕil sÕagisse des �tats dans le march� ou des travailleurs dans le march� du

travail, lÕon sÕen trouve int�gr� ou exclu.

Apparaissent dans le discours des couples contraires ÇÊd�ficiences/performances,

crise/d�fi, chocs/le�onsÊÈ. Ainsi, aux risques de marginalisation des �tats sÕopposent

les promesses des b�n�fices. Aux ÇÊd�ficiencesÊÈ de communication qui peuvent

d�clencher des crises financi�res, comme ce fut le cas au Mexique, sÕopposent les

constats de ÇÊperformancesÊÈ �conomiques de pays ou de r�gions. M�me les

politiques budg�taires peuvent �tre soumises � des objectifs de performance (1994).
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Aux mesures correctives prises imm�diatement ÇÊpar la plupart des pays � lÕ�picentre

ou pr�s de lÕ�picentre de la criseÊÈ (1998) pour enrayer les crises financi�res (en

lÕoccurrence en Asie) et ses r�percussions, le FMI, � plus long terme, doit int�grer les

le�ons de la crise (É) dans ses travaux continus sur la lib�ralisation ordonn�e et

correctement agenc�e des mouvements de capitauxÊÈ.

En une autre m�taphore avec la vie, les ÇÊvuln�rabilit�sÊÈ sÕopposent � la ÇÊviabilit�ÊÈ.

Exemples de vuln�rabilit�s, ÇÊlÕexpansion et lÕinternationalisation sur une grande

�chelle des march�s des capitaux priv�s ont rendu le syst�me mon�taire international

plus vuln�rable face aux d�s�quilibres macro�conomiques des pays industrialis�s

(É)ÊÈ (1993); pareillement, ÇÊil est clair, r�trospectivement, que la vuln�rabilit� des

�conomies touch�es par la crise a �t� sous-estim�e, y compris par les march�sÊÈ

(1998). La notion de viabilit�, pour sa part, renvoie � de multiples �l�mentsÊ: la

ÇÊviabilit� des r�gimes de s�curit� socialeÊÈ (1995), la ÇÊviabilit� de la dette

multilat�rale des pays pauvres lourdement endett�sÊÈ (1995), la ÇÊviabilit� financi�re �

long terme des syst�mes de sant� et de pensions publiquesÊÈ (1995), la ÇÊviabilit� �

long terme du r�gime public dÕallocations de vieillesseÊÈ (1996), ou encore, la

ÇÊviabilit� du d�ficit ext�rieur courant de quelques pays � march� �mergentÊÈ (1997).

Les chocs de diff�rentes natures menacent lÕ�conomie; des ÇÊchocs asym�triquesÊÈ

dans le domaine mon�taire peuvent sÕav�rer la cons�quence de march�s du travail

manquant de souplesse. Mais � ces chocs plausibles sÕopposent les ÇÊnouvelles

chances et (É) nouveaux d�fisÊÈ de la mondialisationÊ: ÇÊtoutes ces �volutions ont

pr�sent� autant de d�fis et de possibilit�s dÕenvergure pour le FMI en tant

quÕinstitution charg�e de surveiller le fonctionnement du syst�me mon�taire

international.ÊÈ
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8.4 LÕassujettissement de lÕ�tat au march� et le social revisit�

8.4.1 La prise en compte de la situation sociale

Il semble bien que le consensus politique soit pr�alable � toute r�solution de

probl�mes sociauxÊ: ÇÊil y a peu de chances que des r�gles donnent les r�sultats

souhait�s si elles sont simplement promulgu�es sans quÕun consensus politique soit

atteint pour mettre en place les politiques saines quÕelles impliquentÊÈ (1998). CÕest

pourquoi le Fonds mentionne que le succ�s des r�formes repose de plus en plus sur la

capacit� des �tats � ÇÊobtenir lÕadh�sion du public � leur �gardÊÈ. Il se dit dÕailleurs

pr�t � fournir une aide en ce sens avec dÕautres ÇÊinstitutions internationales et

organismes bilat�rauxÊÈ (1997).

LorsquÕen 1990, cÕest au tour du ÇÊconflit du Moyen-OrientÊÈ dÕaffecter l'�conomie

mondiale ÇÊen raison surtout de ses r�percussions sur les prix du p�troleÊÈ (1991), le

Fonds et la BM vont travailler conjointement � fournir � ces pays une assistance

particuli�re sous diverses formes, avec le concours des institutions de lÕONU et des

partenaires bilat�raux, par des interventions pragmatiques, au cas par cas.

8.4.2 Responsables, disciplin�s, transparents, cr�dibles, int�gres et volontairesÊ: les
gouvernements r�form�s

Il est r�v�lateur que les autorit�s nationales soient parfois appel�es ÇÊresponsables de

la politique �conomiqueÊÈ (1993). Les �tats doivent dÕabord faire preuve de

ÇÊdiscipline en mati�re de finances publiquesÊÈ (1997), notamment de ÇÊdiscipline

mon�taire et budg�taireÊÈ (1994) et ce, ÇÊpour parer aux soudaines r�actions

d�favorables des march�sÊÈ (1995). Ils doivent sÕassurer de ÇÊlÕint�grit� financi�re des

comptes des administrations publiquesÊÈ.
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Par ailleurs, ÇÊle Comit� souligne � quel point la cr�dibilit� de la politique �conomique

(É), dans un environnement mondialis�, [d�pend] de la formulation de cette politique

dans le respect de lÕouverture, de la transparence È (1998). Cette exigence de

ÇÊtransparence est de nature � permettre de d�battre en meilleure connaissance de

cause des objectifs et des r�sultats de la politique de finances publiques (É)ÊÈ (1998).

Ces soucis de responsabilisation et de cr�dibilit� t�moignent de ÇÊla volont� des

responsables politiques dÕappliquer des mesures sainesÊÈ (1998) puisque ÇÊaccro�tre

la responsabilisation et la cr�dibilit� de la politique de finances publiquesÊÈ est un

ÇÊ�l�ment cl� dÕune bonne gestion publiqueÊÈ (1998). Le FMI veut ÇÊcontribuer de

fa�on d�cisive � faire prendre conscience aux responsables de la politique �conomique

des r�percussions mondiales des d�cisions prises aux niveaux national et r�gionalÊÈ

(1993). Les pays seront alors en mesure de ÇÊmobiliser lÕappui de lÕopinion en faveur

de saines politiques macro�conomiquesÊÈ (1998). Pour cela, cependant, il faut que les

�tats parviennent � favoriser la ÇÊcompr�hension par lÕopinion publique des options

et des politiques macro�conomiquesÊÈ (1998).

8.4.3 D�mant�lement et privatisationsÊ: la restructuration de lÕ�tat

La critique sur lÕinterventionnisme dÕ�tat est encore plus explicite quÕelle ne lÕ�tait la

d�cennie ant�rieureÊ:

La r�glementation excessive am�ne les entreprises � dissimuler leur activit�,
r�duit les recettes publiques, affaiblit les institutions et accro�t les risques de
corruption; pour briser ce cercle, les gouvernements doivent moins intervenir,
r�former lÕadministration, simplifier les lois et en assurer lÕapplication, cr�er un
syst�me judiciaire ind�pendant, et donner davantage de transparence aux
administrations publiques sur lesquelles le contr�le du public serait renforc�.
(1999).
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Quatre �l�ments sont essentiels � une ÇÊcroissance soutenueÊÈÊ: ÇÊun bon

fonctionnement des institutions n�cessaires � lÕ�conomie de march�, une gestion

efficace des affaires publiques, (É), une consolidation du r�gime de la propri�t� et le

respect de lÕ�tat de droitÊÈ (1997). CÕest dans cet esprit que le Fonds ÇÊa

unanimement demand�ÊÈ aux pays industrialis�s (aux �tats-Unis, au Canada, �

lÕAllemagne, � lÕItalie, au Royaume-Uni et � quelques autres plus petits pays)  de

proc�der � ÇÊlÕassainissement des finances publiquesÊÈ (1993). En somme, la

ÇÊconvergence des conditions macro�conomiques int�rieuresÊÈ est jug�e indissociable

de lÕobjectif de la ÇÊstabilit� du syst�me de changeÊÈ.

Cette convergence doit tendre vers lÕautor�gulation marchande. Les administrateurs

estiment que le ÇÊr�le de lÕ�tat dans lÕ�conomie peut encore �tre consid�rablement

r�duitÊÈ et quÕil sÕagirait que les pays concern�s ÇÊ[encouragent] le d�veloppement du

secteur priv� et [orientent] les ressources n�cessaires vers lÕinvestissement public dans

la valorisation des ressources humaines et des infrastructures.ÊÈ

Deux grandes mesures sont privil�gi�es dans le processus de transformation de lÕ�tatÊ:

le ÇÊd�mant�lementÊÈ et la ÇÊprivatisationÊÈ. Consid�r�es comme relevant du domaine

structurel, ces voies incitent essentiellement les pays dÕEurope de lÕEst ÇÊ� modifier la

nature du syst�me �conomiqueÊÈ (1991), les pays endett�s � attirer ÇÊde nouveaux flux

dÕinvestissement direct en provenance de lÕext�rieurÊÈ (1991) et les pays industrialis�s

� la r�forme des entreprises publiques, ÇÊou tout au moins [�] leur assujettissement

aux lois du march�ÊÈ (1992). Enfin, ces mesures permettent dÕÇÊencourager la

concurrence int�rieureÊÈ (1996) et de ÇÊfavoriser la comp�titivit� de lÕ�conomieÊÈ

(1998).
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8.4.4 La fiscalit�, lÕ�ducation, la s�curit� sociale, la sant�, les r�gimes de retraiteÊ:
adaptations internes et externes

Ë lÕargumentation essentiellement articul�e autour du d�ficit budg�taire de la d�cennie

80, se juxtapose au cours de la p�riode 90 un discours sur la gestion interne de

nombreux pans de la gestion des finances publiquesÊ: la fiscalit�, lÕ�ducation, la

s�curit� sociale, la sant�, les r�gimes de retraite et quelques remarques sur lÕimportance

du respect de lÕenvironnement. Tous les domaines dÕintervention �tatiques sont ainsi

progressivement appel�s � sÕassujettir aux imp�ratifs de march�s concurrentiels et

comp�titifs.

De tels imp�ratifs sont en fait destin�s, via lÕassainissement des finances publiques, �

�viter ÇÊles effets n�fastes dÕune perte de confiance des march�sÊÈ (1998). Il est en

effet ÇÊprimordialÊÈ que les ÇÊmarch�s financiersÊÈ (1997) aient ÇÊconfiance dans la

politique �conomique dÕun gouvernementÊÈ (1998).

Voici, tr�s concr�tement, les mesures pr�conis�es en ce sensÊ: premi�rement, une

ÇÊr�forme de la proc�dure budg�taireÊÈ (É) se servira dÕÇÊindicateurs de lÕefficacit� des

d�pensesÊÈ (1998); deuxi�mement, ÇÊune r�forme fiscale globale aura pour objectif

dÕam�liorer lÕefficacit� et lÕ�quit� du r�gime fiscalÊÈ (1998) et troisi�mement, la

reformulation de la ÇÊpolitique mon�taireÊÈ et la fixation des ÇÊtaux dÕint�r�tÊÈ auront

pour ÇÊobjectif primordialÊÈ ÇÊla stabilit� des prixÊÈ (1996) et recourront davantage aux

ÇÊinstruments du march�ÊÈ (1996).

LÕadaptation des domaines de lÕ�tat � la sph�re marchande priv�e est d�s maintenant

observable dans le domaine de ÇÊlÕ�ducation et la formationÊÈ, dont lÕÇÊam�liorationÊÈ

doit �tre une priorit�Ê: ÇÊil faut accompagner le d�placement de lÕemploi vers un

secteur des services qui se d�veloppe � mesure que les �conomies gagnent en
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maturit�ÊÈ (1997)8. De la m�me mani�re, ÇÊlÕinfrastructure et les services sociaux,

notamment les investissements consacr�s aux ressources humaines, sont n�cessaires

pour le d�veloppement du secteur priv� et pour la croissance �conomique en g�n�ral.ÊÈ

(1990). Quant aux ÇÊprogrammes de protection socialeÊÈ, ils doivent �tre

ÇÊcompatibles avec des politiques dÕajustement et de d�veloppement ax�es sur la

croissanceÊÈ (1991) et ÇÊcorrectement cibl�sÊÈ (1997).

LÕadaptation au march� ext�rieur nÕest pas la seule qui sÕav�re n�cessaire. Il importe

aussi, d�sormais, dÕappliquer la logique marchande � lÕint�rieur des domaines

dÕinterventionÊ: ÇÊassurer la viabilit� financi�re � long terme des syst�mes de sant� et

de pensions publiquesÊÈ (1995) ou encore atteindre un ÇÊbon rapport co�t-efficacit�ÊÈ

des ÇÊdispositifs de s�curit� socialeÊÈ (1995). Le Fonds nÕa jamais encore �mis un plan

dÕaction aussi pr�cisÊ:

Outre ces syst�mes classiques de s�curit� sociale, les pays engag�s sur la voie
de lÕajustement ou dÕune transformation syst�mique pourraient avoir besoin de
mettre en place des filets de protection sociale suppl�mentaires bien con�us;
int�gr�s � leurs strat�gies de lutte contre la pauvret�, ceux-ci pourraient porter,
par exemple, sur des programmes de travaux publics � fort coefficient de main-
dÕÏuvre, des programmes de nutrition, des subventions alimentaires cibl�es, des
activit�s de recyclage au profit des travailleurs licenci�s, et des ÇÊfonds sociauxÊÈ
(1994).

8.4.5 Probl�mes sociaux et cat�gories socialesÊ: vers la mise en valeur du capital
humain

Les lexiques ont fait ressortir lÕapparition de probl�mes sociauxÊ: le ch�mage, comme

nous lÕa d�j� vu, mais surtout, la pauvret� dans les PVD et les pays en transition et le

vieillissement d�mographique dans les pays industrialis�s.

                                                
8 Il faut aussi accompagner ÇÊle creusement des �carts de salaires li� aux qualifications nouvelles
quÕexige le perfectionnement des techniquesÊÈ (1997).
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Ë quelques reprises, le Fonds d�nonce les probl�mes de corruption dÕacteurs

�conomiques dans certains pays. Ë ces probl�mes sociaux correspondent des

cat�gories socialesÊ: les jeunes, les femmes, les pauvres ou, plus largement, les

personnes, les populations et m�me la soci�t� civile.

Le ÇÊvieillissement d�mographiqueÊÈ appara�t comme un autre probl�me bien r�el

auquel seront confront�s les pouvoirs publics, dans la mesure o� ceux-ci pourraient

faire face � ÇÊdÕimportantes r�percussions sur lÕ�pargne, le march� du travail, lÕemploi

et le revenu r�el des pays, ainsi que sur leur position ext�rieure È (1996). Les

syst�mes actuels doivent absolument �tre modifi�s, pense le Fonds, puisque

lÕaugmentation attendue des d�penses de sant� p�seront ÇÊlourdementÊÈ sur les

ÇÊfinances publiquesÊÈ (1996). Les ÇÊr�gimes publics de retraiteÊÈ aussi devront �tre

revus et �valu�s quantitativement pour v�rifier ÇÊla viabilit� � long terme des r�gimes

publics de retrait�ÊÈ, surtout dans les cas comme au Canada, compte tenu de la ÇÊforte

sous-capitalisation [de leur] r�gimeÊÈ (1997). Le Fonds pense � cet effet ÇÊquÕil

importe de faire prendre davantage conscience au public du co�t budg�taire futur des

droits � prestations de retraite promises aujourdÕhuiÊÈ (1996).

Dans dÕautres pays, le probl�me majeur pourrait �tre plut�t celui dÕun

ÇÊaccroissement excessif de la populationÊÈ qui ÇÊaggrave les probl�mes de la pauvret�

et de lÕenvironnementÊÈ (1990). Or, la pauvret� est d�j� un probl�me graveÊ: ÇÊla

plan�te compte aujourdÕhui pr�s de 5,7 milliards dÕ�tres humains, dont 1 milliard

environ vivent encore dans la pauvret� ÇÊ (1994). Aussi devient-il urgent de mettre en

Ïuvre les moyens pour ÇÊlÕam�lioration des conditions de vie des pauvres et [des]

pays les plus d�munisÊÈ (1993).
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Le Fonds soutient encore quÕil est du ressort de ÇÊtous les paysÊÈ ÇÊdÕappuyer les

objectifs de croissance et de r�duction de la pauvret�ÊÈ. En effet, ÇÊles efforts d�ploy�s

par les pays en d�veloppement pour lutter contre la pauvret� devaient �tre appuy�s

et compl�t�s de fa�on coh�rente par les pays industrialis�sÊÈ9. Les ÇÊstrat�gies

nationales de d�veloppement des pays b�n�ficiairesÊÈ seront aussi soutenues par les

ÇÊdonateurs dÕaide et les organismes multilat�raux de d�veloppementÊÈ (1991).

En 1991, le Comit� de d�veloppement annonce quÕil produira un document synth�se

des ÇÊ incidences financi�res des politiques de d�veloppement visant � faire reculer la

pauvret�ÊÈ ainsi que sur ÇÊle r�le des investissements directs �trangers dans le

d�veloppementÊÈ; ÇÊle Comit� a r�affirm� que la lutte contre la pauvret� dans les pays

en d�veloppement est la priorit� absolue des institutions mondiales dÕaide au

d�veloppement.ÊÈ

Le Fonds est ainsi amen� � dire quÕil tiendra compte de ÇÊlÕimpact sur les pauvres des

programmes dÕajustementÊÈ et que son r�le consistera � int�grer des ÇÊfilets de

protection socialeÊÈ (1992) aux programmes de r�forme ÇÊsoigneusement cibl�s sur les

groupes d�favoris�sÊÈ (1991). Les gouvernements doivent user de ÇÊbonnes

m�thodesÊÈ et inclure la ÇÊparticipation des pauvres � la conception et � lÕex�cution

des projetsÊÈ (1991). Il est jug� souhaitable �galement de ÇÊpermettre aux femmes

dÕaccro�tre leurs activit�s et leurs revenusÊÈ (1991).

Les ÇÊmembres ont reconnu que cette t�che, [combattre la pauvret�], est difficile,

surtout dans les pays � faible revenu, qui regroupent de fortes concentrations de

populations pauvres, et dans certains pays fortement endett�sÊÈ (1991). N�anmoins,

                                                
9 Cette aide prendra la forme de ÇÊflux de financement publics accrus, ainsi que [de] politiques bien
con�ues du point de vue des structures macro�conomiques et de la lib�ration des �changesÊÈ (1996).
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des strat�gies ÇÊconcert�esÊÈ sont lanc�es, notamment en Asie de lÕEst, une strat�gie

qui ÇÊvise principalement �ÊÈÊ:
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i ) poursuivre, � un rythme acc�l�r�, des r�formes structurelles, notamment pour
mettre en place le cadre institutionnel requis pour assurer le fonctionnement
harmonieux du march�; ii) restructurer le syst�me bancaire et le secteur des
entreprises et, � court terme, r�tablir lÕoffre de cr�dits aux entreprises viables;
iii) mobiliser les ressources n�cessaires au financement de la croissance; iv)
relancer la demande; et v) prot�ger lÕenvironnement (1999).

Les services du Fonds entreprennent parall�lement des ÇÊ�tudes par pays sur la

pauvret� et la r�partition des revenus en vue de sÕinspirer de leurs conclusions dans

les conseils quÕils donnent aux autorit�sÊÈ (1993).

Au probl�me complexe quÕest la pauvret� est propos�e, pour solution g�n�rale, ÇÊla

valorisation des ressources humainesÊÈ (1997). La mise en valeur de ces ressources

contribuera � la fois � ÇÊla lutte contre la pauvret�, et (É) encore plus au

r�tablissement de lÕ�conomie mondialeÊÈ (1993). Le Fonds sÕy int�resse puisque, dit-

il, ÇÊun investissement massif dans la personne humaine se justifie, non seulement du

point de vue humain, mais aussi dÕun point de vue rigoureusement �conomiqueÊÈ

(1992).

Le ÇÊcapital humain et physiqueÊÈ inclut ÇÊles domaines de la sant�, de lÕ�ducation et

des infrastructuresÊÈ (1996) et les services de ÇÊplanning familialÊÈ (1991). Son

investissement, sp�cialement des ÇÊressources humaines des pauvresÊÈ (1991),

promet, contrairement � bien dÕautres d�penses, dÕ�tre productif.

8.5 La consolidation dÕun mode de r�gulation n�olib�ral des in�galit�s dans la
recherche de justice sociale

Durant la p�riode 90, lÕin�galit� sÕexprime surtout dans la r�partition de la croissance

et dans la distribution des performances. En 1999, le Fonds organise une ÇÊconf�rence

sur le th�me r�partition des revenus et croissance durableÊÈ o� il rappelle quÕil serait
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bon de ÇÊr�duire les d�penses improductives (d�penses militaires excessives, par

exemple)ÊÈ de lÕ�tat ÇÊtout en accroissant les d�penses publiques destin�es � financer

des besoins essentiels, comme les soins de sant� de base et lÕ�ducation primaire È.

La m�me ann�e, le Fonds explique une cause de lÕaccroissement ÇÊtr�s sensible, des

in�galit�s de revenusÊÈ dans les pays en ÇÊtransition � lÕ�conomie de march�ÊÈÊ: ÇÊles

revenus du travail ind�pendant ou du capital (traditionnellement sources dÕin�galit�s)

repr�sentent maintenant une fraction plus �lev�e du revenu nationalÊÈ (1999). Il

poursuit son propos en abordant directement le processus dÕexclusion � lÕÏuvre dans

ces paysÊ: ÇÊen outre, certains anciens fonctionnaires se retrouvent au ch�mage et,

parfois, les pauvres se trouvent exclus des transferts sociaux.ÊÈ (1999). Mais

fondamentalement, pour le Fonds, lÕin�galit� se r�sorbera lorsque ÇÊles dividendes de

la croissance [seront] largement distribu�sÊÈ (1999).

Un autre concept nouveau, enfin, vient impulser la distribution des b�n�fices des

ÇÊfruits de la croissanceÊÈ (1999)Ê: il sÕagit de la ÇÊjustice socialeÊÈ. Pris dans son sens

large, ce ÇÊconcept (É) ne se limite pas � la r�partition des revenus, mais sÕ�tend

�galement � la r�partition �quitable des chances, des richesses, des avoirs productifs et

des biens de consommation et � lÕacc�s � lÕemploiÊÈ (1999). Il renforce lÕid�ologie de la

mondialisation puisquÕil est dit que ÇÊla justice sociale ne freine pas n�cessairement la

croissance, et peut m�me la stimulerÊÈ (1999).

ÇÊPour promouvoir la justice sociale � court et � moyen termeÊÈ, le r�le des

gouvernements sera de veiller � ÇÊune bonne politique macro�conomique (É)

indispensableÈ (1999); mais surtout, dÕaccro�tre (É) le soutien populaire en leur

faveurÊÈ (1999) et de ÇÊfaire participer la soci�t� civile � la conception et �

lÕapplication de mesures visant � renforcer la justice socialeÊÈ (1999).



9 LES TROIS ONTOLOGIES DOMINANTES DE LA MONDIALISATION Ë
LÕÎUVRE DANS LE PASSAGE DU MODE DE R�GULATION

PROVIDENTIALISTE AU MODE DE R�GULATION N�OLIB�RAL

9.1 Les trois ontologies dominantes de la mondialisation de Bartelson

9.1.1 Le concept de mondialisation

Nous avons vu que ce nÕest quÕ� partir de la seconde moiti� de la d�cennie 90

quÕ�merge la notion de mondialisation; elle est alors pr�sent�e comme un fait

incontournable, une �volution irr�versible du march�. Nous avons vu �galement

combien ce concept, indissociable de lÕexplosion des march�s financiers, est promesse

de bienfaits et de prosp�rit�, si bien quÕaux dires du Fonds, la mondialisation ne peut,

si les r�gles en sont respect�es, quÕassurer un avenir meilleur.

Au-del� du caract�re �minemment id�ologique de cette repr�sentation de la

mondialisation et des d�bats quÕelle suscite entre les pays membres et les

administrateurs du Fonds, au-del� m�me des multiples travaux acad�miques d�crivant,

expliquant ou interpr�tant ce ph�nom�ne, nous admettrons avec Bartelson que sÕil nÕy

a pas de consensus sur ce ÇÊquÕestÊÈ la mondialisation, il y a cependant reconnaissance

ÇÊquÕelle estÊÈ (Bartelson, 2000, p. 180).

CÕest en constatant la grande confusion qui entoure le concept de mondialisation que

Bartelson (2000) entreprend, dans un article �clairant, dÕen retracer la trajectoire. Il

d�gage ainsi une typologie de trois ontologies, dont la cohabitation dans le discours

social animerait et stimulerait le d�bat. Mais avant de pr�senter chacune dÕelles, �

savoir les ontologies du transfert, de la transformation et de la transcendance, il insiste

longuement sur le fait que le concept de mondialisation servirait avant tout de v�hicule



156

au changement. D�signant a priori des transformations, le concept en serait venu �

v�hiculer jusquÕaux possibilit�s de changement elles-m�mes. Tel quÕapparu au

chapitre pr�c�dent, les �nonc�s du Fonds mettent justement en lumi�re le caract�re

�mancipatoire du concept.

Bartelson insiste ensuite sur les tensions qui animent la formation du conceptÊ: celui-ci

se construit de mani�re dialectique, il est � la fois constitu� par la soci�t� et � la fois

constitutif de la soci�t�, et cela, de deux fa�ons, puisque son usage d�finit, en m�me

temps quÕil le pr�suppose, un certain espace de pens�e ou dÕaction (Bartelson, 2001,

p. 183). En dÕautres termes, son usage ouvre sur un espace dÕexp�riences et de

connaissances possibles, dessinant, par le fait m�me, lÕhorizon � travers lequel la

soci�t� se projette et se reproduit.

Bartelson souligne, en terminant, lÕoriginalit� de lÕusage le plus r�cent (lequel

correspond � la troisi�me ontologie)Ê: non seulement le concept de mondialisation

appelle-t-il au changement, mais il lÕincarnerait au point de le r�aliser, telle une

proph�tie en qu�te dÕautor�alisation (Bartelson, 2001, p. 193).

Une telle assertion nÕest pas sans rappeler la notion de mondialisation dans le discours

du Fonds � partir des ann�es 90. Aussi avons-nous, intuitivement, �tabli dÕimportants

rapprochements entre ce discours et les trois ontologies de la mondialisation de

Bartelson, que nous pr�senterons maintenant.

9.1.2 Les dimensions th�oriques des ontologies de la mondialisation

Par ontologie de la mondialisation, Bartelson d�passe largement le sens imm�diat et

lÕemploi contemporain du terme mondialisation que lÕon vient de d�crire. Il ne le

r�sume pas au processus de globalisation de lÕ�conomie, ni � une proph�tie auto-

r�alisatrice, comme le sous-entend le ton apolog�tique du FMI. LÕontologie du
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concept renvoie plut�t � la dynamique g�n�rale quÕinstaure un syst�me de relations

entre les unit�s et le syst�me. Ainsi, nous avons retrac� cinq dimensions

syst�matiquement �tay�esÊ: les conditions dÕexistence, les �tats-nations (les unit�s), le

syst�me international (le syst�me), les relations �tablies entre les unit�s et le syst�me

et, finalement, les incidences des transformations sur les identit�s respectives de lÕ�tat

et du syst�me international.

Ë partir dÕune recension condens�e des �crits de diff�rentes th�ories politiques,

�conomiques et culturelles, Bartelson d�gage trois dynamiques distinctesÊ: lÕontologie

du transfert, celle de la transformation et celle de la transcendance. Le tableau 9.1 en

pr�sente les principales caract�ristiques.
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Tableau 9.1
Les trois ontologies de la mondialisation de Bartelson

Dimensions de
lÕontologie

Transfert Transformation Transcendance

Conditions dÕexistence un monde multilat�ral
international

un monde
multidimensionnel

un monde irr�ductible,
d�spatialis� et
d�temporalis�

�tats-nations des �tats-nations en tant
quÕinstitutions
souveraines
pr�constitu�es

des �tats-nations en tant
quÕorganisations
�tatiques modul�es par
des variables
syst�miques � travers
diff�rentes dimensions
et secteurs du syst�me

des �tats-nations, o�
lÕon assiste � un
bouleversement des
conditions dÕexistence
et qui deviennent des
organismes de contr�le
dÕunit�s dÕinformations

Syst�me international un espace
dÕinterd�pendance entre
des �tats-nations

un espace dÕinteraction
entre des variables
syst�miques

un espace de circulation
dÕinformations ayant
une existence et une
dynamique propres

Relation entre les unit�s
et le syst�me1

un processus de
changement originaire
des �tats nationaux

un processus de
transformation en
provenance du syst�me
international

un processus de
mutation des unit�s
dans le syst�me
international

Incidence sur les
identit�s

les identit�s des �tats-
nations et du syst�me
international inchang�es
(tant que les unit�s
nÕont pas elles-m�mes
chang�)

les identit�s du syst�me
international et des
�tats-nations
transform�es

les identit�s des �tats et
du syst�me international
en mutation

Objets dÕ�tude les trajectoires
nationales et
lÕind�pendance ou
lÕinterd�pendance des
�tats

la structure globale et
les interactions entre
�l�ments du syst�me

le monde comme une
totalit� universelle et la
communication
(instantan�e et virtuelle)
des signes

Ces mod�les ontologiques questionnent implicitement lÕhypoth�se de lÕav�nement de

la postmodernit� puisque lÕon peut dire quÕils font respectivement se succ�der des

modes de r�gulation de types l�gal-bureaucratique, technocratique et

communicationnel.

                                                
1 La totalit� des unit�s est plus que la somme du syst�me et la totalit� du syst�me est plus que la
somme des unit�s.
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9.1.3 La contribution empirique du discours

Bien que la typologie de Bartelson ait �t� � lÕorigine inspir�e de divers courants

th�oriques contemporains, il semble que le parcours conceptuel de la mondialisation

dans le discours du FMI puisse suivre, sans sÕy r�soudre compl�tement, une certaine

trajectoire historique. Bartelson admet lui-m�me quÕau-del� de lÕapparente

incommensurabilit� des trois mod�les, il persiste un �l�ment de continuit�Ê: celui du

changement. CÕest ce changement qui, sÕil est constat� dans le discours du FMI, a d�j�

pris racine socio-historiquement (et vice versa, bien entendu).

Il semble que lÕemploi de la notion de mondialisation, tel quÕutilis� par le FMI dans

les ann�es 90, fasse �cho � lÕontologie de la transcendance. Mais nous irons ici plus

loin; nous questionnerons lÕensemble du discours, afin de savoir sÕil nÕy aurait pas Ð et

si oui, � quel point Ð, convergence des trois ontologies avec la nature des

transformations des repr�sentations �conomiques, politiques et sociales du Fonds au

fil des trois d�cennies.

Avant de poursuivre, quelques remarques �pist�mologiques sÕimposent pour

circonscrire la zone de confrontation entre, dÕun c�t�, les dimensions th�oriques, cÕest-

�-dire celles utilis�es pour �laborer les ontologies de la mondialisation, et de lÕautre

c�t�, les variables empiriques qui ont structur� la description pr�c�dente du discours,

soit les transformations du r�le du FMI, de la r�gulation �conomique et de la

r�gulation politique.

Disons dÕabord que la succession des trois ontologies ne peut se r�duire � une

description historique de la trajectoire du concept de mondialisation, puisque, bien

entendu, ses diff�rents usages sÕenchev�trent dans le pass� et dans le pr�sent. Une

telle assertion ignorerait la coexistence plus ou moins pacifique des trois usages dans

les discours actuels, tant m�diatiques quÕacad�miques. Comment alors soutenir
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lÕhypoth�se dÕune convergence entre les trois ontologies et les repr�sentations sociales

des trois p�riodes �tudi�es? La r�ponse r�side en ceciÊ: en d�pit de la trajectoire non

lin�aire de lÕemploi du concept, il existe une certaine historicit� dans cet usage, si bien

quÕon demandera au lecteur de saisir les inf�rences en tant quÕassociation � des phases

historiques non mutuellement exclusives.

Loin de vouloir �touffer les controverses internes � chacune des p�riodes, il sÕagit, au

contraire, de montrer en quoi les critiques sÕadressent, sÕopposent et se construisent

bel et bien en r�f�rence, la plupart du temps de mani�re implicite, � un mod�le

ontologique sp�cifique.

Enfin, les correspondances sont �mises � partir du moment o� lÕon consid�re quÕun

mod�le sÕimpose aux autres. La succession temporelle des ontologies repr�sente des

p�riodes d'h�g�monisation dÕun mod�le ontologique sur un autre.2

Voici donc ci-dessous le tableau 8.2 o� sont crois�es les dimensions th�oriques et

empiriques et o� sont d�finies leurs variables.

                                                
2 Cette pr�caution quant � la signification � accorder � la th�se du passage dÕune ontologie � une autre
est dÕune grande importance puisquÕil ne faudrait surtout pas succomber � une r�duction du r�el � trois
simples sch�mas �volutifs se succ�dant m�caniquement. Autrement dit, lÕhistoricit� de cette
superposition dÕontologies nÕest absolument pas ni�e. Ainsi, il ne sera pas contradictoire, par rapport
au mod�le de transcendance, dÕadmettre que les �tats ont eux aussi contribu� de plein gr� aux
transformations en cours et quÕils continuent de le faire. En t�moignent, par exemple, les ratifications,
fort contest�es par ailleurs, de trait�s ou dÕaccords de libre-�change. Les ontologies sont des
constructions id�ales-typiques.
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Tableau 9.2
Grille dÕanalyse pour chacune des p�riodes

Reflets dans le discours et contribution du discoursDimensions
ontologiques
et historiques R�le du FMI R�gulation

�conomique3
R�gulation
politique4

Mode de r�gulation
des in�galit�s

Conditions
dÕexistence

r�le du FMI en
tant que gardien
du syst�me
mon�taire
international

objectif dÕun
�quilibre entre la
croissance et la
stabilit�

objectif de
lÕharmonisation des
politiques
�conomiques des
�tats membres

forme(s)
dÕin�galit�(s)
investies dans
lÕ�v�nement
historique dominant

�tats-nations contribution du
FMI en tant
quÕorganisation
mandat�e par des
�tats membres

contribution de
lÕactivit�
�conomique des
�tats membres au
contexte
�conomique
international

contribution des
politiques
�conomiques des
�tats membres au
contexte politique
international

nature des in�galit�s
au sein de lÕ�tat
et/ou vis-�-vis de
lui-m�me

Syst�me
international

contribution du
FMI en tant
quÕorganisation
chapeautant ses
�tats membres

contribution du
contexte
�conomique
international sur les
activit�s
�conomiques des
�tats

contribution du
contexte politique
international sur les
fonctions de
politique
�conomique des
�tats

nature des in�galit�s
entre les �tats

Relation entre
les unit�s et le
syst�me

causes et/ou
cons�quences du
processus sur le
travail de
surveillance du
FMI

causes et/ou
cons�quences du
processus sur la
conception du
march�

causes et/ou
cons�quence du
processus sur la
conception du r�le
de lÕ�tat

repr�sentation du
ph�nom�ne
dÕin�galit�(s) et
mode dÕintervention
mis en Ïuvre

Incidence sur
les identit�s

reconnaissance
et/ou appr�ciation
des identit�s des
�tats membres et
du syst�me
international par le
FMI

inscription des
pratiques du champ
�conomique dans un
paradigme
�conomique

d�termination de la
conception de la
forme de lÕ�tat

production et
reproduction de la
dynamique
dÕin�galit�(s)

Passons maintenant � quelques remarques sur les variables empiriques. En admettant,

� lÕinstar de Bartelson, que les repr�sentations sociales structurent le lien social autant

                                                
3 Tel quÕinspir�e par Pineault (1999), la r�gulation �conomique est d�finie comme lÕaxe ascendant du
discours sur les op�rations des acteurs �conomiques en ce sens que le discours traite des pratiques
�conomiques de mani�re fortement inductive, � partir de ses observations empiriques.
4 La r�gulation politique renvoie � lÕaxe descendant du discours normatif sur les pratiques de lÕ�tat en
ce sens que le discours traite des normes politiques de mani�re fortement d�ductive � partir de son
paradigme id�ologique.
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que la soci�t� qui les a elle-m�me produites, les variables sont tant�t formul�es en tant

quÕun reflet du r�el (axe ascendant), tant�t en tant quÕune contribution du discours �

sa construction (axe descendant). La port�e normative varie donc dÕune variable �

lÕautre, en oscillant entre une valeur �pist�mologique du reflet et/ou de la contribution.

En somme, la question que nous nous posons sur le texte peut porter aussi bien sur

ÇÊce que dit le discoursÊÈ que sur Ç ce queÊfait le discoursÊÈ, la seconde ayant une

teneur interpr�tative plus forte que la premi�re. Cons�quemment, il faut accepter que

les �nonc�s ne fournissent pas toujours la m�me base argumentaire pour d�montrer

lÕhomologie � une ontologie particuli�re.

Finalement, il est important de garder � lÕesprit la logique dÕensemble de cet effort de

synth�se, laquelle consiste � faire ressortir les sp�cificit�s des trois p�riodes. La

d�marche ne pr�tend donc absolument pas � lÕexhaustivit� _ � la diff�rence de la

description lexicom�trique.

9.2 La mise en Ïuvre des ontologies dans le passage du mode de r�gulation
providentialiste au mode de r�gulation n�olib�ral

Pour bien �tre comprises, les inf�rences associant les mod�les ontologiques aux

p�riodes �tudi�es du discours ne sauraient faire lÕ�conomie dÕune interpr�tation plus

g�n�rale qui poserait comme trame de fond le passage dÕun mode de r�gulation

providentialiste � un mode de r�gulation n�olib�ral. Chaque p�riode, chaque ontologie

montre une tendance dominante � lÕÏuvre, avec une configuration sociale ou des

stat�gies de l�gitimation propres. Dans cette perspective, trois th�ses sont ici

d�fendues.

DÕabord, nous soutiendrons que la d�cennie 70 voit le d�clenchement de la crise du

mod�le ontologique du transfert, avec lÕaffirmation de la critique du mode de r�gulation
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providentialiste. En effet, le providentialisme, g�n�ralement associ� �

lÕinstitutionnalisation dÕun esprit de solidarit� au sein de rapports dÕ�changes

r�ciproques entre les �tats (et entre les classes sociales), est vivement critiqu�, voire

mis en �chec d�s la seconde moiti� de la d�cennie. Ë lÕinstar de Boyer (2001), nous

dirons de cette p�riode que sÕest affirm�e une critique du ÇÊtout � lÕ�tatÊÈ qui, plus

fondamentalement, remet en question la vision collective de la soci�t� qui avait

impuls� le d�veloppement du providentialisme. Le mod�le de transfert faisant sens

entre des entit�s �tatiques autonomes, la remise en cause profonde de la forme de

lÕ�tat d�bouche sur une crise de ce principe de transfert comme mode de redistribution

entre les pays. Voir lÕannexe 3.

La d�cennie 80 se caract�rise par la mise en place du mod�le ontologique de

transformation � travers la consolidation du mode de r�gulation n�olib�ral.

LÕav�nement du n�olib�ralisme sÕinstaure comme une r�ponse au travail de

d�l�gitimation de lÕ�tat social amorc� la d�cennie pr�c�dente. Il ouvre ainsi la voie � la

substitution progressive de la r�gulation politique nationale par la r�gulation

�conomique globale (et non plus internationale).

Face � ce que Boyer (2001) appelle le constat des ÇÊfailles de lÕaction collectiveÊÈ, le

n�olib�ralisme consolide un ordre social fond� sur une vision fortement individualiste

du lien social; dÕapr�s cette doctrine, ÇÊla recherche de lÕint�r�t individuel assurerait un

r�sultat collectif favorable d�s lors que les interactions seraient m�diatis�es par le

march� sans autres interf�rencesÊÈ (Boyer, 2001, p. 33). Les valeurs proprement

collectives de solidarit� face au risque social sont identifi�es dans le discours comme

des interf�rences aux m�canismes du march�, si bien quÕelles sont progressivement

rejet�es doublement dans les espaces nationaux et international. Lorsque le Fonds, de

concert avec les grandes banques, encourage les �tats � sÕouvrir au march�, nous nous

apercevons que lÕheure est � la r�gulation du ÇÊtout au march�ÊÈ (Boyer, 2001).
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LÕadaptation � cette id�ologie de pure logique de march� est propuls�e par la

conviction, partag�e par les �tats (industrialis�s) et les instances du syst�me

international, que le march� sÕest consid�rablement transform�. Le Fonds interpr�te la

chose en consid�rant quÕil ne saurait irr�m�diablement emp�cher sa propre

transformation, encore moins celle de la dynamique dÕensemble. Telle est la logiqueÊ: le

fait de la transformation appelle � son tour la transformation des composantes. Voir

lÕannexe 4.

Enfin, cÕest durant la d�cennie 90 que sÕop�re lÕav�nement du mod�le de

transcendance. Par-del� la consolidation du n�olib�ralisme apparu dans la d�cennie

pr�c�dente, lÕoriginalit� de ces ann�es plus r�centes r�side surtout dans la

complexification de ce n�olib�ralisme. Cette complexification appara�t comme une

tentative de renouveller le rapport, jusquÕ� maintenant antagonique, entre lÕ�tat et le

march� (Boyer, 2001).

La fin des ann�es 70 avait sonn� le glas de lÕ�tat interventionniste. La fin de la

d�cennie 80 avait �t� marqu�e par les critiques des insuffisances des seuls m�canismes

de march� � assurer la reproduction sociale : souvenons-nous des troubles sociaux

engendr�s par lÕapplication de politiques aust�res dÕajustement et de lÕincapacit� de

r�soudre pour de bon le probl�me r�current de lÕendettement de PVD. Dans les ann�es

90, la consternation provoqu�e par la succession des crises financi�res g�n�re une �re

nouvelle, marqu�e par la recherche dÕune compl�mentarit� optimale entre lÕ�tat et le

march�, strat�gie dont le succ�s, ÇÊen termes de viabilit� dÕune strat�gie de

croissanceÊÈ, d�pend de la ÇÊqualit� de lÕarchitecture institutionnelleÊÈ (Boyer, 2001,

p. 45).

Le mode de r�gulation n�olib�ral sÕen trouve renforc�. En effet, les rapports de force

entre les pays �tant ce quÕils sont, ces arrangements institutionnels encadrent dÕabord
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le d�ploiement de la finance de march�, autrement dit, ÇÊle partage des rentes et non

pas la cr�ation de richesseÊÈ (Bourguignon et Aktinson, 2000)5. Mais cette phase

subs�quente du n�olib�ralisme d�tonne par son ambition, quand elle pr�tend englober

la complexit� de la r�alit� sociale. Que dire et penser, en effet, des propositions de

r�conciliation entre lÕ�tat et le march�, qui invitent (apparemment) tous les acteurs, y

compris la firme et la soci�t� civile, � se r�unir autour de normes reconnues par eux, �

�laborer des consensus, � faire leurs des initiatives, � r�aliser des objectifs par la

circulation des informations? Si la r�ponse � cette question est aussi complexe que le

ph�nom�ne lui-m�me, cela nÕemp�che pas de tenter dÕy reconna�tre lÕexplosion de la

mondialisation comme transcendance. Voir lÕannexe 5.

Afin dÕancrer encore davantage chacune de ces th�ses, passons-en maintenant en

revue, de mani�re transversale, les principaux arguments.

9.2.1 Le r�le du FMIÊ: un monde multilat�ral puis multidimensionnel et enfin,
irr�ductible, d�spatialis� et d�temporalis�

Pour d�crire le r�le du FMI en tant que gardien du syst�me mon�taire international,

nous retiendrons les conditions dÕexistence de lÕinterface nationale et internationale,

lesquelles se r�v�lent particuli�rement explicatives de la n�cessit�, voire des raisons

dÕ�tre de lÕorganisation internationale. Voir le tableau 9.3.

                                                
5 Ces auteurs sont cit�s par Boyer (2001, p. 48).
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Tableau 9.3
Conditions dÕexistenceÊ: le r�le du FMI en tant que gardien du syst�me mon�taire

international

Transfert
1970-1979

Transformation
1980-1989

Transcendance
1990-1999

un monde multilat�ral
international

un monde multidimensionnel un monde irr�ductible,
d�spatialis� et d�temporalis�

mandat de coordination des
r�gimes de change en tant que
repr�sentant d�l�gu� de la
communaut� internationale

mandat de coop�ration �
lÕ�quilibrage de lÕajustement des
balances de paiements en tant
quÕinstance m�diatrice de
consultation internationale des
probl�mes de politique
�conomique

mandat dÕinstigation � la
lib�ralisation des capitaux en
tant quÕinstitution centrale du
syst�me mon�taire international
dans le contexte de la mutation
syst�mique de la mondialisation

Dans les ann�es 70, le fonctionnement de lÕordre international repose sur les relations

multilat�rales entre des �tats-nations dont les rivalit�s, au cours de la crise des

changes, se sont focalis�es autour de la d�fense de la valeur des monnaies nationales,

une lutte �videmment domin�e par la supr�matie du dollar am�ricain. Le FMI, alors,

dans son r�le de gardien du syst�me mon�taire international, fait surtout valoir son

mandat de coordination des r�gimes de changes entre les pays. Il agit ainsi � titre de

repr�sentant d�l�gu� de la communaut� internationale, conform�ment au point iii de

lÕArticle pr�liminaire de ses StatutsÊ: il est du devoir du Fonds de ÇÊmaintenir entre les

�tats membres des r�gimes de change ordonn�s et [dÕ]�viter des d�pr�ciations

concurrentielles des changesÊÈ.

En 1975, suite au passage aux r�gimes de change flexibles, lÕid�e de surveillance est

d�battue pour une premi�re fois. Depuis 19526, lÕexercice du Fonds se limitait aux

consultations annuelles avec ses membres, consultations dont il ressortait des constats

et des propositions en mati�re, essentiellement, de production et de commerce. Le r�le

de coordination du Fonds �tait alors �videntÊ: il consistait simplement � agencer,

                                                
6 1952 �tant lÕann�e de lÕadoption de sa politique de consultation avec les membres. Cette date est
aussi celle qui ent�rine sa politique de tranche de cr�dit (Deblock et Kazi Aoul, 2001, p. 17).
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arranger et ordonner certaines d�cisions n�cessaires, tels que les arrangements sur la

convertibilit� des monnaies, et cela, pour la bonne tenue de la production et du

commerce entre les pays. Ce r�le de coordination sÕintensifie cependant avec

lÕinstauration de la ÇÊfermeÊÈ surveillance �dict�e sous lÕamendement de 1976.

Ce surinvestissement de la coordination ne signifie pas forc�ment la transmutation du

r�le. Ë cette �poque, du moins, la surveillance demeure un exercice de coordination

puisquÕelle est d�finie comme le droit du Fonds dÕintervenir � tout moment aupr�s des

pays en ce qui concerne leurs choix dÕarrangement de change, sÕil en juge les

cons�quences nuisibles pour la stabilit� du syst�me mon�taire international. La preuve

en est que dans ce mod�le de transfert, le changement, si processus de changement il y

a, origine des �tats nationauxÊ: le Fonds nÕintervient quÕa posteriori, soit en cas de

d�sordre7. Mais il nÕen demeure pas moins pour lÕinstant que le travail de surveillance

reste relativement circonscrit aux politiques de change, dÕo� la d�fense du mod�le de

transfert en d�pit du bouleversement et des r�ticences quÕentra�ne la surveillance dans

les relations entre les �tats et le FMI.

En somme, les �tudes du Fonds du d�but de la d�cennie pr�sentent une fronti�re

clairement d�finie entre lÕespace national et lÕespace internationalÊ: cÕest pourquoi, �

cette p�riode, le Fonds ne fait que chapeauter les �tats. M�me partiellement

transgress�e suite � lÕ�mergence de lÕing�rence du Fonds dans la sph�re des politiques

�conomiques nationales, lÕinterface du national et de lÕinternational demeure

significative.

                                                
7 Nous objectons que cÕest pr�cis�ment le Fonds qui juge du degr� de gravit� de lÕinstabilit� mon�taire
et du moment opportun pour intervenir. Sans contredire un tel �tat de fait, lÕav�nement de la
surveillance nous appara�t comme le signe avant-coureur dÕune phase de transition vers le mod�le
ontologique de transformation qui dominera la d�cennie suivante.
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Par contraste, les ann�es 80 font plut�t ressortir le r�le de coop�ration du Fonds,

voire de m�diation, dans lÕ�quilibrage de lÕajustement des balances de paiements,

sp�cialement dans le domaine des finances publiques. Ainsi, lors des n�gociations avec

les pays d�biteurs et les cr�anciers pour le r�am�nagement des dettes publiques et

priv�es, le Fonds, et sp�cialement son d�partement de statistiques, se met � recueillir,

centraliser et transmettre les donn�es sur les facteurs utiles au calcul de la dette

ext�rieure. Il devient ainsi, durant les ann�es 80, lÕinstance m�diatrice de consultation

internationale des probl�mes de politique �conomique.

Dans les faits, ce r�le de coop�ration et de m�diation se traduit par une surveillance

r�solument plus stricteÊ: lÕalternance de d�sapprobations, de condamnations,

dÕexhortations ou de r�primandes, suivies de remarques, de recommandations, sinon

de prescriptions adress�es aux �tats membres sur leurs propres pratiques et

politiques �conomiques, trahit lÕinflexion de la surveillance vers le contr�le. Par

ailleurs, non seulement les programmes qui en d�coulent sont-ils uniform�ment

appliqu�s � lÕensemble des pays, mais ils sÕimmiscent dans le domaine de la politique

budg�taire. Rigidifi�e, la surveillance est aussi consolid�e dans les collaborations avec

dÕautres organisations internationales, en particulier dans la recherche de

compl�mentarit� avec le GATT et de compatibilit� avec la BM.

Ë la lumi�re de lÕexercice de la coop�ration amplement, sinon magistralement, rigidifi�

et �minemment plus autoritaire, le rapport de force de lÕinterface entre le national et

lÕinternational est consid�rablement boulevers�, au point dÕinverser lÕordre �tabli au

terme de la d�cennie 70. Hormis les �tats-Unis, qui continuent de jouir dÕune notori�t�

pratiquement sans conteste aupr�s du Fonds (il en ignore, par exemple, les

recommandations faites � son propos quant � la persistance de ses d�ficits), le Fonds

est de moins en moins au service des �tats, mais agit de plus en plus en tant que leur

gouverneur. Dans les ann�es 80, le processus de transformation, qui provenait
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auparavant des �tats, est de plus en plus impos� ÇÊdu dehorsÊÈÊ: cÕest maintenant du

syst�me international quÕen provient lÕimpulsion. La capacit� du Fonds � sÕimposer

de facto aux �tats en est une belle illustration.

Mais en quoi le r�le du Fonds et la position moins centrale des �tats conduisent-ils �

lÕhypoth�se de lÕexistence dÕun monde multidimensionnel? Quelles peuvent �tre

concr�tement ces dimensions et en quoi le Fonds contribue-t-il � en faire et � sÕen faire

le fondement de ses conditions dÕexistence?  

Dans la mesure o� ce sont les divers �l�ments, facteurs ou composantes �conomiques

bruts, tels que les agr�gats mon�taires, qui, ax�s sur la probl�matique des d�ficits

publics et de lÕendettement, servent de mat�riaux principaux � partir duquel le Fonds

tire lÕessentiel de la substance de son travail, il nÕest pas irraisonn� de penser que

lÕordre social se structure justement � partir de la reconnaissance de lÕobjectivit� de ces

multiples dimensions. Concr�tement, ce sont les variables, lÕindice des prix, la masse

mon�taire, le produit int�rieur brut, les balances courantes, les soldes, les taux

dÕint�r�ts, les ratios, les stocks, etc., qui, ensemble, composent les ingr�dients des

programmes structurels aux fins de lÕatteinte du seuil de rentabilit�. Ce sont ces

m�mes variables de nature exclusivement �conomiques qui servent dÕappui, voire

dÕargumentation � la critique de lÕ�tat providentialiste particuli�rement acerbe men�e �

ce moment.

Le monde multidimensionnel ne sÕappr�hende donc quÕ� lÕaune de la vision

�conomiciste, m�me techniciste, que le Fonds impose aux �tats sur la base de ses

analyses technocratiques. Ce monde a pour particularit� dÕavoir r�duit les rapports

entre le Fonds, les �tats et les grandes banques � des relations guid�es par de strictes

consid�rations �conomiques sous forme de corr�lations. De mani�re extr�me, le retour

de la symbolique de la pure rationalit� de lÕHomo economicus prend la forme de
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manipulation des donn�es math�matiques objectives entre des agents �conomiques.
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Plus encore, la logique marchande prend tout son essor lorsque la nature, lÕ�tre humain

et sa force de travail sont r�duits � de simples facteurs de production (Lalonde, 1997,

p. 289). Le d�ploiement de cette logique marchande sÕoppose au mod�le inter�tatique

pr�c�dent, alors que le discours abordait les relations entre acteurs tiraill�s entre des

divergences dÕint�r�ts, qui r�glaient les conflits au sein de rapports de forces

explicitement in�gaux. CÕest ainsi, �galement, lÕabstraction, voire lÕoccultation des

v�ritables rapports sociaux inh�rents aux pratiques �conomiques, cons�quence de la

subordination des pratiques sociales � une logique rationalis�e de variables, qui

autorise � d�crire la d�cennie 80 comme un monde multidimensionnel.

Quant au r�le du Fonds durant les ann�es 90, nous pouvons certainement le qualifier

dÕinstigation � la lib�ralisation des capitaux puisque, durant cette p�riode, nous

assistons, dans le discours, au d�ploiement de diverses strat�gies de l�gitimation en

faveur de la financiarisation de lÕ�conomie. La finance est r�solument plac�e en avant-

sc�ne, dÕabord par le simple fait de parler amplement de th�mes reli�s au domaine des

march�s financiers, mais aussi, par le fait dÕassimiler ces th�mes � une phase de

mutation syst�mique. Instigateur dÕun tel discours, le Fonds sÕen accorde lui-m�me le

prestige lorsquÕil sÕoctroie le qualificatif dÕinstitution ÇÊuniverselleÊÈ.

Le ton du Fonds, bien quÕalors plus prudent, voire conciliant, nÕen est pas moins

s�v�re. Au-del� de lÕouverture apparente au dialogue, nous assistons encore plus

fortement quÕauparavant, au renforcement de la surveillance et ce, paradoxalement,

sous la forme dÕun discours paternaliste. Cette strat�gie de l�gitimation est dÕautant

plus efficace que le Fonds dicte � ses membres non seulement les moyens � prendre,

mais surtout lÕattitude g�n�rale � adopter face aux changements en cours sur la sc�ne

dite mondiale.



172

Ë cela sÕajoute la consolidation de la surveillance par le r�examen de lÕefficacit� du

Fonds par des experts externes interd�pendants. Les recommandations de ceux-ci de

gagner en continuit�, en souplesse et en pertinence dans lÕexercice de la surveillance

sont imm�diatement reprises par le Fonds en tant que fermes intentions,

quÕexpression de sa ÇÊbonne volont�ÊÈ et que preuve de son int�grit�, � un moment o�

ses pratiques sont de plus en plus contest�es dans la communaut� internationale.

Mais un fait plus important encore du point de vue politique attire notre attention.

Une fois la l�gitimit� du Fonds assur�e par la rh�torique du discours, une fois

restaur�e lÕimage du FMI comme organisation internationale supr�me, cette l�gitimit�

lui procure le pouvoir de faire accepter le contenu m�me de ses propos : en deux mots,

lib�rer les march�s financiers au tournant de la d�cennie et en normaliser les r�gles dans

la seconde moiti�.

Le Fonds exprime la m�me conviction en ce qui concerne les domaines sociaux de

lÕensemble des ÇÊ�conomies de march�ÊÈ. LÕinterp�n�tration du politique et de

lÕ�conomique, la fluidit� de la limite entre lÕ�tat et le syst�me international, de m�me

que la ren�gociation des zones de comp�tence entre le FMI et les �tats membres (par

exemple, la lutte � la pauvret�) d�voilent alors une mutation dans la confusion des

domaines dÕexpertise et une reconfiguration des dynamiques entre des acteurs pluriels

(le FMI, les �tats, les banques, le secteur priv�, les pauvres).

Mais en quoi ces mutations amorc�es au cours des ann�es 90 inaugurent-elles un

monde que lÕon pourrait qualifier, pour reprendre les termes de Bartelson (2000),

dÕirr�ductible, de d�spatialis� et de d�temporalis�?

Irr�ductible, le monde lÕest en effet, puisque lÕampleur dÕune mutation de type

syst�mique interdit tout retour en arri�re. Mais plus encore, parce quÕil sÕop�re dans

le monde des repr�sentations, un jeu de ÇÊforcesÊÈ qui non seulement outrepasse les
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espaces traditionnellement d�volus � lÕ�tat ou au march�, mais qui les traverse au

point de tendre � former avec eux un espace symbiotique. Ces forces et puissances

sÕexpriment � travers la m�taphore, tr�s puissante du point de vue de la rh�torique, de

la vieÊ: la viabilit� des syst�mes, le d�veloppement du potentiel humain aussi bien que

les fruits de la mondialisation.

Le leitmotiv de ce monde nouveau, cÕest la conviction qui en �mane dÕune cr�ation

extraordinaire de richesses � venir. La mondialisation devient lÕanticipation dÕune

croissance en devenir. Le Fonds se fait lÕinstigateur de cette vision en appelant

conjointement lÕ�tat et le march� � en nourrir le d�ploiement. Ainsi ni r�ductible �

lÕ�tat, ni r�ductible au march�, ce monde est de surcro�t irr�ductible puisque la

mondialisation y est vue comme irr�m�diablement engag�e.8

Ce monde est aussi d�spatialis� et d�temporalis�, par les propri�t�s m�me de la

finance. La finance se d�finit comme le lieu dÕ�change de titres de dettes entre les

agents, titres qui poss�dent, en quelque sorte, une autonomie propreÊ: ils sÕ�mancipent

de la richesse produite r�ellement en devenant eux-m�mes des objets de transaction.

Or, ce sont les visions dÕavenir qui d�terminent le cours de ces transactions. Comme

lÕexplique Giraud (2001), une des fonctions de la finance �tant de transf�rer de la

                                                
8 Avec on ne peut plus de clart�, Boyer r�fute ce syllogisme, particuli�rement flagrant dans les
premi�res ann�es de 90 (avant dÕ�tre quelque peu nuanc� au lendemain des crises financi�res) et quÕil
vaut la peine de reproduire ici presque textuellementÊ: 1) ÇÊla globalisation et la financiarisation
sÕexpliquent par un d�terminisme �conomique quÕil serait en vain de contrecarrer car ces deux
processus sont de nature irr�versiblesÊÈ; 2) ÇÊdans ce contexte, les m�canismes de march� sont
sup�rieurs aux interventions de lÕ�tat, dans la solution de la quasi totalit�, si ce nÕest la totalit�, des
probl�mes contemporainsÊÈ; 3) ÇÊla cons�quence logique est alors que tous les capitalismes devraient
converger vers une configuration sans laquelle le march� est dominant et organise lÕensemble des
sph�res de la vie sociale et �conomique, sur le mod�le que constitue lÕ�conomie am�ricaine.È. Or,
soutient par la suite Boyer, lÕancrage sociologique du d�veloppement de lÕ�tat et du march� font valoir
historiquement la coexistence de ÇÊdiverses configurations du capitalismeÊÈ, dÕo� lÕexistence m�me de
diff�rentes formes de capitalismes entre les pays industrialis�s (Boyer, 1999, p. 14-15).
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richesse dans le temps9, le risque est quÕelle cr�e des droits en exc�s sur la richesse

future si le capital est insuffisamment investi dans la production10. Reste que rien ne

semble pouvoir emp�cher la cr�ation de droits en exc�s ou de bulles sp�culatives, du

fait du caract�re intrins�quement incertain du futur11.

De nombreux auteurs soutiennent cette th�se du d�collage de la finance des conditions

productives r�elles, � commencer par Marx, pour qui seuls le travail et la nature

peuvent g�n�rer de la richesse, la richesse �tant donc �minemment sociale (ainsi se

trouve rapidement discr�dit�e la finance). Keynes, quant � lui, souligne le caract�re

subjectif de lÕanticipationÊ: non seulement son �valuation d�pend-elle de lÕoptimisme

ou du pessimisme de lÕacteur qui sp�cule, mais le caract�re moutonnier des

sp�culateurs sÕav�re �minemment irrationnel. Cette fois, cÕest la finance � des fins

sp�culatives qui est rejet�e. Le danger de la sp�culation repose sur le fait que les prix

�tant d�termin�s par les anticipations majoritaires, leur brusque retournement

provoque quasi instantan�ment une hausse ou une chute de la valeur des titres. Ainsi

sÕouvre le paradoxe de la financeÊ: si elle est un lieu de financement (par la mise en

commun de lÕallocation des ressources) et dÕassurance (par le choix du couple

rendement et risque), elle est aussi susceptible dÕ�tre un lieu de sp�culation (par la

recherche de gains importants en misant sur la chance).

                                                
9 Par exemple, les contrats � terme consistent � acheter ou � vendre maintenant (� un prix fix�
aujourdÕhui) une marchandise livr�e ult�rieurement (dont le prix aura pu augmenter ou baisser depuis
lors).
10 Ë titre dÕexemple, la banque peut, en accordant trop de cr�dit, gonfler la masse mon�taire au-del� de
lÕaugmentation r�elle de richesse, si bien que lÕinflation qui sÕensuit laisse � penser que les
anticipations des banques ont �t� excessives.
11 La th�orie des fondamentaux, selon laquelle les prix des titres finissent par sÕajuster � la valeur r�elle
des produits par les lois de lÕoffre et de la demande, ne parvient pas � combler le manque � gagner de
lÕincertitude du futur et entretiendrait ce hiatus par lÕillusion de la liquidit� des titres financiers
(Giraud, 2001).
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Et voil� que lÕhistoire des trois d�cennies �tudi�es ici fait se succ�der des phases de la

mondialisation financi�reÊ: la d�r�glementation et la lib�ralisation financi�re ont permis

la quasi libre circulation des capitaux � travers le monde, mais cÕest leur g�n�ralisation,

englobant les march�s dits �mergents, qui conf�rent aux march�s financiers leur

domination sur le reste de lÕactivit� productive et qui ouvrent le terrain � la

sp�culation.

De mani�re embl�matique, nous pouvons d�crire les syst�mes financiers actuels

comme se produisant au sein dÕinteractions en mode virtuel entre des acteurs,

dispers�s sur de multiples march�s, par le biais de la communication permanente de

signes que sont les prix, dÕo� lÕallure d�connect�e du r�el de ces pratiques12. En

orchestrant les phases dÕ�mancipation des march�s financiers jusquÕ� leur supr�matie

sur les autres domaines de la vie �conomique, en ouvrant la voie aux ÇÊforcesÊÈ dÕune

mondialisation quasi personnifi�e dont la vitalit� englobe en grande partie les autres

sph�res de la vie sociale, les conditions dÕexistence des ann�es 90, il nÕest pas excessif

de le dire, forment un monde irr�ductible, d�spatialis� et d�temporalis�.

En r�sum�, le monde multilat�ral des ann�es 70 se caract�rise par une dynamique

prenant pleinement sa source dans les �tats-nations � travers la figure embl�matique

de la monnaie. Le monde multidimensionnel, propre aux ann�es 80, renverse, en

quelque sorte, ce rapport entre les unit�s et le syst�me, par la ÇÊcolonisationÊÈ du

syst�me international des �tats-nations, ce quÕillustrent les programmes

dÕajustements structurels men�s sous lÕ�gide du Fonds. Nous aboutissons au cours de

la d�cennie 90 � un monde qualifi� dÕirr�ductible, de d�spatialis� et de d�temporalis�,

assimil� � un processus de mutation de la nature m�me des �tats-nations et du

syst�me international sous les auspices du d�veloppement des march�s financiers.

                                                
12 Si telle est la repr�sentation g�n�ralement v�hicul�e de la finance, cela ne signifie pas, bien entendu,
que soit ni� son d�veloppement dans un contexte spatial et temporel donn�.
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9.2.2 La r�gulation �conomiqueÊ: de lÕinterd�pendance � lÕinteraction et � la
circulation

Nous avons retenu lÕaxe du syst�me international pour d�crire les transformations de

la r�gulation �conomiqueÊ: il appara�t �vident que, du fait du statut international du

FMI, ses propos sur lÕ�tat de lÕ�conomie se rapportent, du moins par d�finition, �

lÕinternational, dÕo� notre proposition de nous attarder sp�cifiquement sur la

contribution du contexte �conomique international aux activit�s �conomiques des

�tats.

En approfondissement de ce qui pr�c�de, la pr�sente section soutient les id�es

suivantesÊ: le syst�me international de la p�riode 70 prend la forme dÕun espace

dÕinterd�pendance �conomique entre les nations; en 80, il devient un espace

dÕinteraction entre des variables syst�miques; et dans la p�riode 90, lÕespace

international appara�t essentiellement comme un espace de circulation dÕinformations

(tableau 4). Nous retracerons cela en dessinant bri�vement les contours de la

conception dominante du march� pour chacune de ces p�riodes. Voir le tableau 9.4.

Tableau 9.4
Syst�me internationalÊ: la contribution du contexte �conomique international aux

activit�s �conomiques des �tats

Transfert
1970-1979

Transformation
1980-1989

Transcendance
1990-1999

un espace dÕinterd�pendance
entre des �tats-nations

un espace dÕinteraction entre des
variables syst�miques

un espace de circulation
dÕinformations

instauration dÕun syst�me
mon�taire international qui
permet aux �tats-nations de
remplir leur objectif de
croissance et de plein emploi en
facilitant la bonne tenue de leurs
�changes internationaux et ce,
afin de concilier la croissance
�conomique et la paix politique

cons�cration de la n�cessit�
dÕ�tablir un environnement
�conomique favorable � travers la
pression de lÕajustement ax� vers
lÕext�rieur, lÕurgence du
r�tablissement des relations
normales entre d�biteurs et
cr�anciers et la vuln�rabilit� des
�tats emprunteurs aux sautes
dÕhumeur du march�

cr�ation de syst�mes financiers
viables � travers lÕ�valuation de
leur solidit� et de leur solvabilit�
pour entretenir la confiance (des
investisseurs priv�s); la
pr�vention et la r�solution des
crises impliquent mutuellement
les �tats membres, la
communaut� financi�re
internationale et lÕassociation du
secteur priv�
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Durant la premi�re moiti� de la p�riode 70, le contexte �conomique international est

fondamentalement forg� par les int�r�ts nationaux int�rieurs. LÕinterdiction de la libre

circulation des capitaux, mais aussi des variations tr�s �troitement contenues des

valeurs des monnaies sous le r�gime de parit� fixe de 1958 � 1971/73, assurent aux

�tats les conditions propices � la d�termination de leurs politiques selon des objectifs

�conomiques nationauxÊ: la d�fense de la valeur de la monnaie (et sa contrepartie en

inflation) fait partie des moyens macro�conomiques devant permettre la r�alisation

dÕobjectifs sociaux tels que lÕatteinte du plein emploi.

Dans ce contexte, lÕactivit� �conomique est ancr�e dans le pass� et le pr�sent; son

�volution fluctue suivant les p�riodes ascendantes et descendantes de cycles

conjoncturels. Le march�, incluant lÕinstitution mon�taire, est politiquement

administr� par les autorit�s nationales et centr� sur les domaines de la production et

du commerce. En effet, comme le relate De Brunhoff, ÇÊles pratiques de change ont

dÕabord �t� domin�es par la reprise du commerce international, et par lÕutilisation du

dollar comme v�hicule des transactions entre les paysÊÈ (De Brunhoff, 1996, p.Ê47).

Or, m�me si lÕon a d�j� introduit cette pr�cision, la compr�hension de la nature de la

d�marcation entre lÕespace national et international reste primordiale pour saisir en

quoi le syst�me international est un espace dÕinterd�pendance entre les �tats-nations.

Nous prenons pour point dÕappui la monnaie puisque cÕest au moyen de celle-ci

quÕest d�termin�e la valeur de la production et que se r�gle le paiement dans le

commerce, en lÕoccurrence les �changes entres les �tats dans le syst�me international.

Ë cet effet, De Brunhoff d�finit la monnaie ÇÊdÕabord comme lÕunit� de compte et le

moyen de circulation des valeurs marchandes produites localement par les salari�sÊÈ,

(De Brunhoff, 1996, p. 41). Elle sÕinspire ici de la loi de la valeur chez Marx, pour qui

la valeur de la monnaie valide le travail social incorpor� dans la marchandise.
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Cette pr�misse de la valeur sociale incorpor�e dans la monnaie est fondamentale parce

quÕelle permet de comprendre la question que Keynes reprend plus tard, � savoir en

quoi la monnaie nationale, v�ritable lieu de formation de la valeur, ne peut �tre

m�caniquement et int�gralement reproduite dans une monnaie internationale. En effet,

une monnaie internationale ne peut servir parfaitement de mesure dÕ�quivalence entre

des paniers de biens dÕun pays � un autre et ce, en raison des disparit�s ÇÊde pouvoirs

dÕachats entre des �tats de d�veloppement �conomique in�galÊÈ (De Brunhoff, 1996,

p. 42). La cons�quence de cette conception de la monnaie justifie, pour des raisons

politiques et sociales �videntes, lÕ�tablissement dÕun ordre international sous forme

dÕ�changes entre des �conomies nationales ferm�es o� sont distingu�es la ÇÊcirculation

de la monnaie internationaleÊÈ et la ÇÊcirculation de "capital" dans les transactions

internationalesÊÈ (De Brunhoff, 1996, p. 42)13. CÕest le taux de change qui assure

lÕarticulation entre les deux niveaux; le taux de change exprime ainsi les rapports de

force entre les nations puisque la d�termination dÕune fourchette de valeur dÕune

monnaie nationale se traduit forc�ment en un niveau plus ou moins avantageux de

pouvoir dÕachat. Il y a bel et bien un espace dÕinterd�pendance entre les �tats-nations.

Les ann�es 80 pr�sentent un tout autre paysage en associant le syst�me international �

un espace dÕinteraction entre des variables syst�miques. Nous avons d�j� expos�

historiquement lÕimposition par le FMI, en concertation avec les grandes banques,

dÕun mod�le standardis� dÕajustement des finances publiques des �tats (les

programmes dÕajustements structurels), en vertu de lÕimportance de lÕam�lioration du

fonctionnement du syst�me. Nous nous attardons donc ici sur un autre aspect de la

r�gulation technocratique qui culmine en cette p�riodeÊ: non pas les d�ficits publics et

lÕendettement, mais la lutte contre lÕinflation14.

                                                
13 Cette distinction en provenance de Tooke, de la Banking School, remonte au XIXe si�cle.
14 Notons cependant que les premiers signes de la lutte contre lÕinflation sont apparus au cours de la
d�cennie pr�c�dente.
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Cette lutte contre lÕinflation constitue pour les pays industrialis�s un enjeu majeur qui

sÕexplique, en partie, par lÕessor des fonds de pensions de lÕ�pargne des babyboomers,

lÕinflation r�duisant consid�rablement le pouvoir dÕachat des retrait�s des pays

industrialis�s. Mais la lutte contre lÕinflation est aussi dÕune importance cruciale pour

la balance des paiement car elle d�grade la comp�titivit� des exportations nationales, ce

qui rev�t une grande importance dans une �conomie de lÕoffre15. LÕacc�l�ration de

lÕinflation � la fin de la d�cennie 70 a fait dire aux mon�taristes combien elle �tait

nuisible � la croissance. La lutte � lÕinflation prend en effet historiquement son essor

avec lÕh�g�monie des th�ses mon�taristes qui, apr�s lÕavoir vivement critiqu�e, ont

remplac� le paradigme keyn�sien.

DÕapr�s la doctrine mon�tariste, le march� est con�u comme un march�

autor�gulateur16, cÕest-�-dire tendant naturellement vers lÕ�quilibre. Cette th�orie

quantitative de la monnaie attribue lÕinstabilit� mon�taire � la cr�ation excessive de

monnaie par lÕ�tat, laquelle peut se produire de deux mani�res, ÇÊsoit que lÕ�tat

finance ses d�penses par cr�ation mon�taire, soit quÕil valide une augmentation

nominale des salaires stimulant provisoirement une demande dÕemplois sup�rieure au

ÇÊtaux de ch�mage naturelÊÈ, ÇÊtaux dÕ�quilibreÊÈ (De Brunhoff, 1996, p. 38).

                                                
15 LÕ�conomie de lÕoffre renvoie aux politiques �conomiques de Reagan, qui misait surtout sur la
stimulation des exportations comme facteur de croissance. Elle sÕinscrit dans le courant mon�tariste,
o� lÕoffre de monnaie exerce une fonction d�terminante sur la valeur de la monnaie et sur le niveau
g�n�ral des prix. En deux mots, la caract�ristique principale de la reformulation de Friedman, p�re du
mon�tarisme, consiste � pr�senter la th�orie quantitative de la monnaie comme une th�orie de la
demande de la monnaie. Les objectifs globaux de cette doctrine sont ceux du laissez-faire du march�, le
seul ÇÊm�canisme apte � g�rer efficacement lÕallocation des ressourcesÊÈ (Beaud et Dostaler (1996), p.
178). En outre, Friedman pose lÕhypoth�se du taux de ch�mage naturel vers lequel tendrait une
�conomie en �quilibre � tel point que toute tentative de diminuer le ch�mage en-dessous de son seuil
naturel de productivit� g�n�rerait de lÕinflation. Pour de plus amples explications, se r�f�rer au chapitre
ÇÊR�surgence du lib�ralismeÊÈ dans Beaud, Michel et Gilles Dostaler (1996), La pens�e �conomique
depuis Keynes, ParisÊ: Seuil, 444Êp.
16 Lalonde propose cette d�finition du march� autor�gul�Ê: il ÇÊest dit autor�gul� au sens o� ce sont des
facteurs internes au march�, cÕest-�-dire le libre jeu de la demande (action combin�e des acheteurs) et de
lÕoffre (action combin�e des vendeurs) qui d�termine la nature, le volume et le prix des marchandises
�chang�esÊÈ (Lalonde, 1997, p. 285).



181

Une politique mon�taire �tatique inappropri�e a pour effet dÕinterf�rer avec la libre

r�gulation �conomique, dÕenfreindre les principes strictement marchands et de d�truire

le jeu de lÕoffre et de la demande. Cette position, qui ne saurait �tre plus politique, se

fonde sur une conception du march� reposant sur la dichotomie entre la sph�re

productive et la sph�re mon�taire. Naturalis�e, la sph�re productive fait des balances

de paiements ou du ch�mage de simples indicateurs de lÕ�tat naturel de lÕ�conomie.

Dans la sph�re mon�taire, lÕoffre de monnaie, qui, comme nous venons de le dire,

rel�ve des autorit�s mon�taires, doit �tre ajust�e en fonction de la productivit� r�elle

de lÕ�conomie. CÕest lÕinad�quation entre les deux sph�res qui cr�e lÕinflation17.

Le march� fait ici syst�me en ce sens que le contexte �conomique international sÕefface

derri�re un espace de rapports marchands dont la structure constitue de plus en plus

un tout organique au sein duquel se meuvent et se confrontent des variables. La

variation dÕune de celles-ci (la masse mon�taire, lÕindice des prix, le taux dÕint�r�t ou,

mieux encore, un ch�mage en de�� de son seuil naturel) risque en effet, dÕapr�s ce

paradigme, dÕaffecter lÕensemble du syst�me et dÕinterrompre le cours normal des

m�canismes de march�s.18  Il en d�coule quÕ� la lumi�re du paradigme structurant les

activit�s �conomiques, il sÕav�re justifi� de qualifier le syst�me international des

ann�es 80 comme un espace dÕinteraction des variables syst�miques.

QuÕen est-il des ann�es 90? Leurs crises financi�res ont �t� re�ues par le FMI comme

une le�on du mauvais �tat des communications de donn�es entre les acteurs

�conomiques de la communaut� financi�re et du secteur priv�, mais aussi, entre

                                                
17 DÕapr�s lÕ�cole mon�tariste, lÕinflation exprime en effet un d�calage entre lÕactivit� �conomique
r�elle et la cr�ation mon�taire (Pineault, 1998, p. 116-122). Pour une explication plus compl�te et une
d�monstration de lÕinstauration du r�f�rent mon�tariste dans le cas canadien, voir Pineault (1998).
18 La th�orie mon�tariste pr�voit en effet un autre prix de la monnaie , soit le ÇÊtaux dÕint�r�t sur les
actifs financiersÊÈ, que Brunhoff r�sume en ces motsÊ: ÇÊen principe, la diff�rence entre le taux dÕint�r�t
domestique et le taux dÕint�r�t �tranger doit �tre �gale � la variation anticip�e du taux de change entre
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lÕinstitution elle-m�me et ses membres, si bien que le Fonds affirme que, d�sormais,

tant le bon fonctionnement des march�s financiers que la pr�vention de crises

possibles reposeront sur la circulation continue de donn�es fiables et exactes.

Comment en est-on venu l�? Ë la libre circulation des capitaux sÕest ajout�e, au

tournant des ann�es 90, lÕextension de la finance de march� (march� obligataire,

dÕactions, de produits d�riv�s), au point que cette derni�re est devenue plus

importante que la finance bancaire (pr�ts et assurances). Maintenant dans la course,

les banques et les investisseurs institutionnels (par exemple, les gestionnaires de fonds

de pension) d�tiennent un poids �conomique consid�rableÊ: ils contribuent � faire

circuler une masse de capitaux au moyen dÕinstruments financiers de plus en plus

sophistiqu�s, qui permettent lÕ�change des titres financiers et qui favorisent lÕ�change

de leurs risques (risques des titres comme risques de change). Ces titres deviennent

eux-m�mes de plus en plus volatils, cÕest-�-dire plus susceptibles dÕ�tre sur�valu�s ou

non honor�s. LÕ�cart se creuse ainsi entre la mobilit� des produits et des services et la

mobilit� des transactions sur les march�s financiers, de sorte que, comme nous lÕavons

d�j� �voqu�, la finance sp�culative se trouve de plus en plus d�connect�e de

lÕ�conomie r�elle _ un d�calage qui est source dÕinstabilit�.

Ainsi, si la p�riode 80 a �t� caract�ris�e par des interactions entre des variables

syst�miques polaris�es autour de la lutte contre lÕinflation, les ann�es 90 voient la

juxtaposition (m�me si le niveau de lÕinflation est maintenant contr�l�) dÕune nouvelle

menace plus s�rieuse encore, celle du ÇÊrisque syst�miqueÊÈÊ:

                                                                                                                                          

la monnaie nationale et la monnaie �trang�re, variation qui elle-m�me refl�te celle des prix
domestiques par rapport aux prix �trangersÊÈ (Brunhoff, 1996, p. 39).
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Par risque syst�mique, on entend un risque dÕinstabilit� globale qui r�sulte de la
propagation des mouvements sp�culatifs sur les march�s, lorsque lÕinteraction
des comportements individuels, loin de d�boucher sur des ajustements
correcteurs, amplifie les d�s�quilibres. La crise syst�mique est li�e au
fonctionnement du syst�me lui-m�me et ne peut donc �tre r�solue que par une
r�gulation dÕorigine ext�rieure (hors march�) des autorit�s mon�taires. (Plihon,
1996, p. 134).

Le risque syst�mique prend sa source dans lÕinteraction et dans les r�actions qui se

produisent dans un encha�nement mim�tique. Les comportements individuels

sÕaffichent dans les anticipations; les d�s�quilibres, dans lÕincertitude g�n�rale

(Chenais, 1996, p. 259). Les projets de centralisation et de diffusion des donn�es mis

sur pied par le Fonds visent pr�cis�ment celaÊ: ÇÊune r�gulation prudentielle, hors

march� mais pour les march�s financiers, de fa�on � transmettre des "signaux"

mon�taires coh�rents afin de fournir "dÕancrage", autrement dit de coordonner et de

stabiliser les anticipations des op�rateursÊÈ (Plihon, 1996, p. 134).

PuisquÕelle nÕest dans les faits accompagn�e dÕaucun pouvoir de sanction, la

r�glementation prudentielle rel�gue lÕarbitrage � la ÇÊdiscipline de march�ÊÈÊ: elle

postule que les op�rateurs feront preuve de bonne volont� en adoptant des

comportements responsables, autrement dit, pas trop risqu�s. CÕest ainsi que, dans la

vision n�olib�rale, la contribution du contexte �conomique international r�side dans

lÕ�tablissement de la communication permanente de signaux, communication qui

devient garante de la confiance des acteurs, une condition jug�e essentielle au maintien

de la stabilit� des anticipations des op�rateurs et � lÕ�vitement de crises

autor�alisatrices. En derni�re analyse, nous soutenons, comme lÕavance Eatwell

(1995)19, que lÕexigence de la cr�dibilit� adress�e aux politiques �conomiques sÕav�re,

en fait, un pur produit de la finance sp�culative de march�, soit lÕapplication, la

                                                
19 Cit� par Brunhoff, 1996, p. 54.
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transposition ou lÕincorporation dÕun principe de la finance ÇÊdansÊÈ le politique et

�ventuellement, comme nous le verrons plus loin, dans les domaines sociaux.

En un mot, dans ce processus, il y a mutation du syst�me international � travers la

g�n�ralisation dÕune logique financi�re dont lÕune des manifestations canoniques

sÕop�re dans la circulation de lÕinformation. Ainsi, avons-nous vu succ�der au syst�me

international, un espace dÕinteraction entre des �tats-nations autour de la monnaie, un

espace dÕinteraction entre des variables syst�miques autour de la lutte � lÕinflation, et

enfin, comme nous venons de le dire, un espace de circulation de lÕinformation autour

de la finance de march�.

9.2.3 La r�gulation politiqueÊ: les �tats-nations en tant quÕinstitutions puis
organisations et organismes

Le syst�me international sÕ�tant profond�ment transform� au fil des trois d�cennies,

nous nous posons la question suivanteÊ: dÕapr�s le FMI, quelle devrait �tre la

contribution des �tats et quelles sont les incidences du syst�me international sur la

forme de lÕ�tat?

Nous �voquerons ici les traces du passage de la forme dÕ�tat de type providentialiste

au type n�olib�ral en questionnant les trois formes sugg�r�es par Bartelson. Nous

admettrons, comme nous lÕavons soutenu depuis le d�but de cette analyse, que durant

la p�riode 70, les �tats-nations sont avant tout des institutions souveraines

pr�constitu�es alors quÕen 80, leur pouvoir sÕeffrite et sÕinstrumentalise au point de

les r�duire � des organisations �tatiques modul�es par des variables syst�miques �

travers diff�rentes dimensions et secteurs du syst�me international.

En ce qui concerne la d�cennie 90, cependant, nous ne nous accorderons pas

totalement � dire avec Bartelson que les �tats sont r�duits � des ÇÊorganismes de
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contr�le dÕunit�s dÕinformationÊÈ au point dÕassister au bouleversement progressif de

leurs conditions dÕexistence. Nous affirmerons plut�t quÕil sÕagit dÕun ÇÊdangerÊÈ,

dÕune d�rive potentielle de lÕ�tat-nation vu la position structurellement dominante des

syst�mes financiers.

Dans ce contexte, le Fonds nÕen appelle pas � sa destruction mais � sa

ÇÊresponsabilisationÊÈ dans une gamme de domaines beaucoup plus vaste

quÕauparavant et ce, par la voie du renforcement de ses capacit�s de sanction. Nous

accorderons volontairement un d�veloppement beaucoup plus long � cette p�riode,

pour participer � ce d�bat on ne peut plus contemporain. Voir le tableau 9.5.

Tableau 9.5
�tats-nationsÊ: la contribution des politiques �conomiques des �tats membres au

contexte politique international

Transfert
1970-1979

Transformation
1980-1989

Transcendance
1990-1999

des �tats-nations en tant
quÕinstitutions souveraines
pr�constitu�es

des �tats-nations en tant
quÕorganisations �tatiques
modul�es par des variables
syst�miques � travers
diff�rentes dimensions et
secteurs du syst�me

des �tats-nations dont on
assiste au bouleversement des
conditions dÕexistence, et qui
deviennent des organismes de
contr�le dÕunit�s
dÕinformations

importance de lÕassurance des
autorit�s nationales dans leurs
prises de d�cision de politiques
�conomiques g�n�rales et du
maintien du plein emploi �
long terme; � partir du milieu
des ann�es 70, incitation � leur
flexibilit� et au non
interventionnisme, notamment
par lÕappel � la coordination des
politiques mon�taires pour
�viter quÕelles nÕentravent
lÕautor�gulation des changes

assujettissement de lÕ�conomie
nationale aux imp�ratifs
dÕ�quilibrage des finances
publiquesÊ: a) dans les pays
industrialis�s, � lÕ�limination
de leurs d�ficits budg�taires via
la condamnation du recours au
protectionnisme; b) dans les
pays endett�s, au
remboursement de leur dette via
lÕappel � leur adaptation aux
s�v�res contraintes financi�res
ext�rieures et � un effort
fondamental dÕutilisation plus
efficace des ressources

engagement des gouvernements
� devenir responsables,
disciplin�s, transparents,
cr�dibles et conscients des
r�percussions mondiales des
d�cisions prises au niveaux
national et international;
initiative des gouvernements �
forger le consensus en
expliquant au march� et au
grand public le contenu int�gral
et d�taill� des strat�gies de
r�forme structurelle; en cas de
crise financi�re, faire preuve
dÕune ma�trise de la situation

Les ann�es 70 pr�sentent un avant et un apr�s. JusquÕen 1975, le mode de r�gulation

providentialiste tire � sa fin, tandis que la seconde moiti� de la d�cennie sonne lÕheure
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de la critique de la forme dÕ�tat providentialiste. LÕ�tat dÕinspiration keyn�sienne,

dont la fonction �conomique devait compenser les fluctuations �conomiques en

socialisant lÕinvestissement, privil�giait le recours aux politiques fiscale et budg�taire.

Les d�nonciations de la rigidit� et des exc�s de la politique budg�taire (trop centr�e sur

lÕint�rieur), suivies de lÕappel � lÕadaptation de la politique mon�taire davantage

tourn�e vers lÕext�rieur des ann�es 70, forgeront, par la suite, la critique de lÕ�tat de

type providentialiste.

Radicalisant la critique amorc�e la d�cennie pr�c�dente, les ann�es 80 entreprennent la

restructuration comme telle de lÕ�tat social. D�pensier, gourmand, min� par les

revendications sociales, handicap� par la lourdeur et lÕautomaticit� de son

administration bureaucratique et de ses politiques �conomiques contreproductives,

lÕ�tat est per�u comme entravant s�rieusement le fonctionnement harmonieux du

march� dans le syst�me international. Il se met alors en place dans sa forme n�olib�rale

dÕinspiration mon�taristeÊ: il aura d�sormais pour fonction de combler, non pas

lÕexc�s, mais lÕinsuffisance de march�, en privil�giant le recours � la politique

mon�taireÊ: en tant que variable ÇÊsyst�miqueÊÈ, la masse mon�taire (et le cr�dit), seule

variable exog�ne et donc manipulable, devient lÕoutil de contr�le par excellence de

lÕ�conomie.

Quant � la phase de consolidation de la forme dÕ�tat n�olib�ral, caract�ristique des

ann�es 90, nous soutenons comme Boyer (2001) quÕelle correspond � une �tape de

recherche de compl�mentarit� de lÕ�tat et du march� o�, cette fois, lÕ�tat a pour

fonction non seulement de corriger les failles du march�, mais de lÕinstituer20. Le FMI,

faisant passer le message aux �tats de sÕimpliquer dans les politiques sociales, dans les

                                                
20 Les th�ories n�o-institutionnalistes exemplifient ce rapport de compl�mentarit� en ÇÊmettant en
exergue le r�le d�terminant de lÕordre constitutionnel et juridique, en ce quÕil fa�onne le syst�me des
incitations, donc des formes dÕorganisations, le type dÕinnovation et par cons�quent, la dynamique
�conomique elle-m�meÊÈ (Boyer, 2001, p. 24).
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ressources humaines et le financement minimal des besoins de base en sant� et en

�ducation, reconfigure une vision politique dans laquelle lÕ�tat, et �ventuellement

dÕautres acteurs (soci�t� civile, ONG, etc.) doivent veiller � jeter les bases

institutionnelles n�cessaires au d�ploiement du march�.

Chavagneux (2000) remarque �galement ÇÊla constitution dÕune nouvelle doctrine o� la

s�paration entre les approches �conomiques sÕestompentÊÈ, et en propose deux

explications. De deux choses lÕune (ou les deux)Ê: premi�rement, en revendiquant la

r�solution des probl�mes sociaux (sans les accompagner de v�ritables changements

dans lÕintervention), lÕÇÊinflexion socialeÊÈ21 du discours viserait � masquer les

faiblesses r�currentes du mod�le �conomique lib�ral adopt�; deuxi�mement, de mani�re

optimiste, cette inflexion traduirait ÇÊdes tentatives dÕune reconqu�te dÕautorit� de la

part des �tatsÊÈ (Chavagneux, 2000, p. 110-112).

Toutefois, la restructuration de lÕ�tat donne bel et bien lieu � sa r�forme par des

mesures de d�mant�lement et de privatisation, ce qui incite � accorder plus de cr�dit �

lÕhypoth�se de la revalorisation de lÕ�tat en fonction dÕimp�ratifs de viabilit�

financi�re dont la port�e sÕ�tend aux domaines, aussi vastes quÕapparemment �loign�s

de la fiscalit�, de lÕ�ducation, de la s�curit� sociale, de la sant� et du r�gime de retraite.

Nous pouvons avancer ici que le couple institutions et march� p�n�tre la sph�re

publique, donnant ainsi corps � la marchandisation des rapports sociaux.22 On peut en

effet �mettre ici lÕhypoth�se Ð ce serait une troisi�me explicationÐ, que cÕest � lÕissue

des crises financi�res quÕa resurgi de plein fouet la n�cessit� que lÕ�tat intervienne

dans le secteur priv�, notamment pour contr�ler la prise de risques financiers

                                                
21 Nous reprenons lÕexpression dÕÇÊinflexion socialeÊÈ qui provient de Duchastel (2001) mais qui nÕest
pas employ�e par Chavagneux.
22 Cette intuition m�riterait �ventuellement une d�monstration �tay�e.
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d�stabilisateurs pour lÕ�tat 23. Ë la ÇÊfragilit� des institutions financi�res et sociales et

� la faiblesse de certains acteursÊÈ, il faut ÇÊfavoriser la densit� des arrangements

institutionnels [incluant des arrangements interm�diaires] et la capacit� dÕorganisation

des acteursÊÈ, (Boyer, 2001, p. 49) en recherchant la meilleure qualit� institutionnelle

dans un contexte international.

Soulignons tout de m�me la possible grande avanc�e de la reconnaissance par le Fonds

des trajectoires nationales et du caract�re multidimensionnel du d�veloppement,

reconnaissance qui met un terme, ou rend du moins id�ologiquement insoutenable,

lÕhomog�n�isation de lÕallocation des ressources par les prix et lÕuniformisation des

politiques men�es jusquÕalors par le Fonds. Reste �videmment � voir de quelle mani�re

seront interpr�t�es et trait�es ces sp�cificit�s.

En r�sum�, durant la d�cennie 70, lÕ�tat responsable du bien �tre des individus, charg�

de r�soudre les probl�mes communs dÕune soci�t� nationale et de prot�ger les libert�s

�conomiques, est critiqu� en raison de lÕinefficacit� de ses interventions. Plus tard, en

80, lÕ�tat ÇÊresponsable des conditions permissives du march�ÊÈ (Boyer, 2001, p. 20)

devient un acteur partisan de la promotion des libert�s �conomiques de la classe

financi�re en �mergence. Puis, ÇÊinstituant le march� et les syst�mes dÕincitationsÊÈ,

(Boyer, 2001, p. 20), lÕ�tat devient un des principaux agents de lÕincitation �

lÕinsertion individuelle des op�rateurs financiers dans le march� _ tout en assurant une

protection sociale, r�solument s�lective et minimaliste (d�cennie 90).

                                                
23 En effet, Boyer explique que ÇÊle march� est efficace dans lÕallocation et la production des biens
typiques, mais le travail et le cr�dit ne peuvent �tre gouvern�s int�gralement par la logique de march�,
de sorte que les interventions publiques ou r�glementations collectives sÕav�rent n�cessaires � leur
gestionÊÈ. Or, ÇÊcÕest plus encore le cas pour les march�s financiers (Schiller [2000; Orl�an [2000])ÊÈ
(Boyer, 2001, p. 24).
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9.3 Synth�se des modes de r�gulation des in�galit�s

La dimension identitaire des �tats et du syst�me international au terme des diff�rents

processus de changement fait pleinement ressortir la dynamique de production et de

reproduction des in�galit�s. Dans lÕontologie du transfert, les identit�s restent

inchang�es, tandis que dans celle de la transformation, comme cette d�nomination

lÕindique, elles sont v�ritablement transform�es, elles entrent enfin en phase de

mutation dans lÕontologie de la transcendance. Voir le tableau 9.6.

Tableau 9.6
Incidence sur les identit�sÊ: dynamique de production et reproduction des in�galit�s

Transfert
1970-1979

Transformation
1980-1989

Transcendance
1990-1999

identit�s des �tats-nations et
du syst�me international
inchang�es

identit�s du syst�me
international et des �tats-
nations transform�es

identit�s des �tats et du syst�me
international en mutation

r�partition asym�trique des
�tats en fonction de leurs
poids et de leurs ressources
�conomiques

effort collectif de distribution
ÇÊverticaleÊÈ par le transfert des
ressources des pays
exc�dentaires aux pays
d�ficitaires (sur la sc�ne
internationale)

r�partition dissym�trique des
groupes de pays en fonction
des performance de croissance,
de rentabilit� et de solvabilit�

effort parcellis� de distribution
ÇÊhorizontaleÊÈ par
lÕatt�nuation des
d�nivellements entre les pays
industrialis�s et les pays en
d�veloppement (sur la sc�ne
globale)

r�partition arythmique24 des
potentialit�s des pays comme des
individus � tirer parti des dividendes
de la mondialisation

effort individualis� de distribution
ÇÊmultidirectionnelleÊÈ par la
participation � la justice sociale
comme source dÕ�quit� (sur la sc�ne
mondiale)

La premi�re d�cennie fait valoir une repr�sentation des in�galit�s comme un ÇÊ�tat de

faitÊÈ du niveau de d�veloppement �conomique dÕune nation, lequel sÕexplique par le

rapport de d�pendance des pays de lÕh�misph�re Sud envers les pays

�conomiquement plus puissants du Nord. CÕest pourquoi, dans cette perspective, il

incombe de la responsabilit� premi�re des pays exc�dentaires dÕoffrir aux pays

                                                
24 Habituellement utilis� en physiologie pour d�signer lÕirr�gularit� du rythme cardiaque, le terme
ÇÊarythmiqueÊÈ a �t� retenu parce quÕil rend bien la m�taphore de la vie dans lÕ�conomie employ�e
dans cette p�riode, laquelle, en fait, naturalise la sph�re �conomique.



190

d�ficitaires une aide proportionnelle � leur potentiel �conomique, ce que vient

officialiser la cr�ation du Comit� de d�veloppement en 1975.

Les identit�s des �tats et du syst�me international sont inchang�es dans le processus

de redistribution des richesses, en ce que le transfert de ressources dÕun pays � lÕautre

suppose la reconnaissance de leur autonomie respective. LÕespace international

constitue alors le lieu de rencontre des souverainet�s nationales, au sein duquel se

d�roulent les op�rations de transfert. Les in�galit�s entre les pays �tant explicitement

reconnues, la direction du transfert se pr�sente verticalement, du haut vers le bas,

cÕest-�-dire des pays exc�dentaires aux pays d�ficitaires.

On se rappellera aussi que la d�cennie 70 fut marqu�e par le passage au r�gime de

changes flexibles25, ce qui eut � la fois pour origine et pour cons�quence dÕexacerber les

�carts de valeurs entre les monnaies, et sÕexprimant en pouvoirs dÕachat nationaux

diff�rents. La taille et lÕimportance des �conomies nationales, on le sait, sont tr�s

in�galesÊ: la puissance �conomique am�ricaine exerce sa supr�matie sans conteste

depuis le lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Il est aussi reconnu que ÇÊtoutes

les monnaies, m�me convertibles, ne sont pas �quivalentes, en ce sens que certaines

servent de ÇÊr�f�rencesÊÈ aux autres.ÊÈ (Giraud, 2001, p.Ê171). Devise clef du syst�me

mon�taire international, le dollar am�ricain sert de liquidit� internationale et d�tient, �

toutes fins pratiques, le statut de monnaie internationale (Giraud, 2001, p.Ê171).26

                                                
25 Ce passage est instaur� par la d�cision des �tats poss�dant les principales monnaies de maintenir
leur autonomie en politique mon�taire en abandonnant le r�gime de parit� fixe au profit de la libre
circulation de capitaux.
26 Giraud (2001) explique tr�s clairement en quoi r�side ce privil�ge. En fait, les gouvernements,
comme les acteurs priv�s, commercialisent des produits ou vendent des titres � lÕ�trangers pour
lesquels il re�oivent des dollars et avec lesquels ils ach�tent dÕautres titres � lÕ�tranger. Toutefois, si le
gouvernement dÕun pays doit rembourser des cr�ances ant�rieures et si, � ce moment, ses achats sont
sup�rieurs aux ventes, il doit recourir aux r�serves d�tenues par sa banque centrale. Dans le cas
dÕ�puisement de ces r�serves, la banque centrale emprunte des dollars pour �mettre de nouveaux titres
de dette publique, libell�s en dollar, en esp�rant les revendre. Les �tats-Unis, dans la m�me situation,
nÕont pas � emprunter � qui que ce soitÊ: pour combler le manque de liquidit�, ils nÕont quÕ� recourir �
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Ë lÕaune des crises des changes, cÕest � travers le spectre de la valeur des monnaies

que les �carts de puissance �conomique et de pouvoir politique sÕext�riorisent entre

les �tats, avec les �tats-Unis en t�te de file. Les mouvements sp�culatifs sur les taux

de change dÕavant la crise et lÕinstabilit� mon�taire qui sÕensuivit (et qui se poursuit

depuis) ont aliment� les rapports in�galitaires entre les pays et les ont structur�s

autour de la monnaie en vertu de sa propri�t� de r�serve de la valeur.

Cette illustration du rapport extr�mement asym�trique des pays sous lÕangle de leur

monnaie, symbole par excellence de leur souverainet�, montre bien que cÕest la

reconnaissance des in�galit�s de puissance qui ouvre la voie au transfert des ressources

pour leur �galisation relative, laissant ainsi intactes les identit�s respectives des �tats

dans le syst�me international. En r�sum�, nous pouvons dire du mode de r�gulation

des in�galit�s dans le syst�me international27 quÕil se met en forme dans un syst�me

dÕ�change de biens et, forc�ment, de leur paiement en monnaie, dans un monde

�conomique industriel et politiquement soumis � une logique redistributive. 28

Les ann�es 80, pour leur part, contribuent � d�finir les in�galit�s comme un retard du

d�veloppement �conomique de groupes de pays dont une des grandes manifestations

est le niveau dÕendettement de certains dÕentre eux. En effet, cette p�riode est

                                                                                                                                          

la cr�ation mon�taire aupr�s de leur banque centrale. En cas de d�ficit budg�taire, les �tats-Unis voient
ÇÊlÕaugmentation des r�serves de dollars des banques centrales des autres pays, ou des d�p�ts en dollars
d�tenus par des acteurs priv�s �trangersÊÈ  (Giraud, 2001, p.Ê176). LÕavantage du dollar am�ricain
r�side entre autres dans sa plus forte liquidit�, ce qui permet � ses d�tenteurs, en lÕoccurrence le
gouvernement, de le convertir rapidement, en cas de besoin, en devise nationale � faible co�t, mais
surtout, dans ses plus grandes stabilit� et pr�dictibilit� par rapport aux autres monnaies (B�nassy et
Deuzy-Fournier, 1994, p. 112). Bourguinat (1992) invoque ces cons�quences de la supr�matie du
dollar sous le r�gime de Bretton WoodsÊ: non seulement ce syst�me ÇÊsoumet les autres pays
participants � la politique mon�taire am�ricaineÊÈ mais il exon�re les �tats-Unis de ÇÊtoute sanction en
cas de d�ficit de [leur] balance de paiementÊÈ (Bourguinat, 1992, p. 450-451).
27 Cette description sch�matique refl�te un mode de r�gulation d�j� effectif dans lÕ�conomie
domestique puisque lÕon se rappellera que le mod�le de transfert prend sa source dans lÕespace national.
28 Nous reprenons ici la distinction utilis�e par Rosanvallon (1995) entre la justice distributive (�
chacun selon ses besoins) et la justice commutative (� chacun son d�).
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domin�e, au Sud, par la crise de lÕendettement des PVD et au Nord, par lÕaggravation

des d�ficits budg�taires des pays industrialis�s. Le discours fait pr�cis�ment �cho des

cons�quences des difficult�s des �tats � �quilibrer les finances publiques sur les

in�galit�s, en constatant, par exemple, lÕin�gale r�partition g�ographique de la dette,

lÕacc�s et lÕexpansion in�gale du cr�dit international, ou encore, la capacit�

diff�rentielle des pays exportateurs de p�trole et des pays � faible revenu de r�duire

leur endettement.

Nous �mettons lÕhypoth�se que cÕest autour de la dette publique des pays du Nord

comme du Sud, y compris celle des �tats-Unis, que sÕexpriment les in�galit�s au cours

de cette p�riode. LÕordonnancement des pays se mesure au degr� de la gravit� de leur

endettement29. Ë cela sÕajoute la constatation que, parmi les difficult�s � r�soudre les

p�nuries de fonds publics, se trouvent, pour certains �tats, de graves probl�mes de

pauvret� les minant de lÕint�rieur. La solution envisag�e est notoireÊ: un vaste

mouvement de d�r�glementation et de lib�ralisation financi�res. Pour combler les

d�ficits budg�taires des pays industrialis�s, au premier chef celui des �tats-Unis, nous

assistons � lÕexpansion des march�s obligataires publics lib�ralis�s (Chenais, 1996, p.

24-26) tandis que les PVD en difficult� se soumettent aux tr�s contest�s programmes

dÕajustements structurels. Mais globalement, lÕintervention envisag�e consiste, pour

les pays industrialis�s, � diriger les flux financiers vers les PVD, � stimuler les

investissements directs � lÕ�tranger ainsi quÕ� fournir des ressources suppl�mentaires

priv�es, dites bien cibl�es.

Il y a transformation de lÕidentit� des �tats et du syst�me international, les moyens

encourus nÕimpliquant plus seulement lÕ�change de ressources �conomiques. Par la

                                                
29 ÇÊLe degr� dÕendettement dÕun pays varie en fonction de quatre facteursÊ: 1) les entr�es au titre des
nouveaux emprunts; 2) les sorties au titre du remboursement du principal; 3) le paiement des int�r�ts
�chus; et 4) les op�rations au titre de la ren�gociation et des annulations de la detteÊÈ (Deblock et
Aoul, 2001, p. 69).
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voie des IDE par exemple, outre une certaine p�n�tration de savoirs et de technologies

li�es � lÕimplantation de multinationales en sol �tranger, lÕenvoi de capitaux dans les

PVD est en fait essentiellement d�tenu par des r�sidents �trangers. En privil�giant

lÕessor des IDE, lÕobjectif nÕest pas tant dÕ�galiser la position �conomique des pays

que dÕen att�nuer les d�nivellements.

Finalement, en 90, les in�galit�s sont repr�sent�es comme un ph�nom�ne complexe

dÕenvergure mondiale, qui se manifeste � m�me les conditions de vie des populations

pauvres et vuln�rables. Le probl�me de la pauvret� est m�me indissociable dÕautres

probl�mes sociaux, tels que les chocs d�mographiques et la d�t�rioration de

lÕenvironnement. La solution promue est celle de lÕinvestissement dans le capital

humain, surtout dans la valorisation des ressources humaines, notamment celle des

pauvres eux-m�mes. Cet effort dÕinvestissement est requis tant par les organisations

internationales, r�gionales, locales que par les pauvres eux-m�mes. Sur fond dÕune

juste compr�hension par tous de ce processus ÇÊhistoriqueÊÈ, le couple de la

croissance et de la pauvret� exprime la croyance que la mondialisation permettra

dÕatt�nuer les in�galit�s par lÕallocation de ses dividendes par le march� minimalement

organis�s en r�seaux. Ces r�seaux incitent lÕ�tat � agencer les vues du secteur priv�, de

la soci�t� civile et des pauvres.

Il y a encore mutation (et non dissolution) des �tats et du syst�me international, non

seulement en ce que leurs limites sont devenues fluides, mais en ce que les th�matiques

elles-m�mes, la croissance (ou la mondialisation financi�re) comme la pauvret�,

transcendent les fronti�res. Par exemple, � cette phase id�ologique de la

mondialisation, sÕobserve la rencontre directe de tous les acteurs intra et extra

nationaux, qui n�gocient dans les sph�res publique et priv�e des mesures propres �

relever les d�fis soulev�s par les probl�mes sociaux. Auparavant, dans la r�gulation

providentialiste, la r�gulation du domaine social �tait exclusivement administr�e par
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une autorit� publique principalement motiv�e par la valeur de solidarit� sociale.
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Examinons maintenant les deux th�matiques cl�s qui conditionnent le mode de

r�gulation des in�galit�s caract�ristiques des ann�es 90Ê: dÕun c�t�, les march�s

financiers qui incarnent le potentiel de ÇÊcroissanceÊÈ, et de lÕautre, la lutte contre la

ÇÊpauvret�ÊÈ.30

R�volutionn�e par la ÇÊd�couverte de la mondialisationÊÈ, mais en m�me temps

boulevers�e par lÕ�clatement des crises financi�res, la d�cennie 90 a fait valoir lÕin�gale

r�partition des dividendes de la croissance et lÕin�gale distribution des effets de

contagion des crises entre les pays. Comme pour la d�cennie ant�rieure, nous estimons

assister l� � la mise en jeu de la puissance de la dette de la monnaie. Mais cette fois, il

ne sÕagit plus essentiellement de la dette publique, mais surtout de la dette priv�e.

Les march�s financiers et ses op�rateurs, qui guident en majeure partie cette �volution

(dÕailleurs largement soutenue par les gouvernements des pays industrialis�s)

supplantent la forme ant�rieurement dominante de la r�gulation mon�taire bas�e sur la

r�f�rence � lÕautorit� mon�taire, cÕest-�-dire dirig�e et contr�l�e par la banque centrale,

elle m�me redevable de ses op�rations au gouvernement. La ÇÊg�n�ralisation de

lÕarbitrage31 et lÕincorporation des march�s �mergentsÊÈ ouverts par le

ÇÊd�cloisonnement et de lÕinterconnexion des march�s dÕactionsÊÈ Ð ainsi Chenais

d�signe-t-il la plus r�cente phase de la financiarisation de lÕ�conomie (Chenais, 1996,

                                                
30 En guise de rappel, voici deux citations tir�es du corpusÊ: 1) ÇÊDans ce contexte, le Comit� demande
instamment � la Banque mondiale et au FMI de renforcer encore leur coop�ration dans la mise au point
de conseils avis�s et compatibles en mati�re de mesures destin�es � r�duire la pauvret� et � promouvoir
la croissance dans ces pays (1986); 2) ÇÊLes ministres sont convenus que les premiers b�n�ficiaires de
l'aide au d�veloppement doivent �tre ceux des pays pauvres qui s'emploient r�solument � promouvoir
la croissance �conomique et la r�duction de la pauvret� en appliquant des politiques judicieuses et en
faisant bon usage des ressources int�rieures et ext�rieures (1997).
31 DÕapr�s Bourguinat (1992), lÕarbitrage sÕapparente de plus en plus � la sp�culation. LÕarbitrage est
uneÊÇÊtechnique des op�rations et dÕachats et de vente simultan�es dÕinstruments (É) qui sont faites
pour tirer avantage des �carts de prix (ou de rendement) entre des march�s diff�rents _ en principe sans
prendre de risque (except� celui de contrepartie) (Weisweiller, 1987)ÊÈ. La sp�culation implique
lÕintention de revendre ou de racheter un titre dans lÕespoir dÕun gain et non ÇÊpar un avantage li� �
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p. 26-27) Ð, ont d�bouch� sur la formation dÕun ÇÊr�seau global de march�s

financiersÊÈ (Pineault, 2000, p. 9).

D�s lors, en comparaison au mod�le des dettes publiques, les dettes priv�es

pr�sentent un tout autre portraitÊ: ces derni�res ont pour particularit� de transiger au

sein des ÇÊmarch�s financiersÊÈ quÕOrl�an (1999) d�finit comme ÇÊdes syst�mes

sociaux domin�s par la rationalit� sp�culaire et par lÕinteraction mim�tiqueÊÈ (Pineault,

2000, p. 12). La mondialisation financi�re se concr�tise dans la circulation directe,

imm�diate et permanente de titres de dettes priv�es, sans �tre pour autant limit�e par

des restrictions politiques via le contr�le bancaire. De mani�re sch�matique, en citant

encore Pineault, nous nous permettons dÕaffirmer la mutation des �tats et du syst�me

international du fait que ces ÇÊcircuits de titres de dettes priv�es (É) [sont] form�s

par la mise en r�seau dÕinstitutions et dÕacteurs priv�s, march�s r�gul�s de mani�re

endog�ne par ÔlÕopinion publiqueÕ des participantsÊÈ (Pineault, 2000, p. 9).

Mais il y a plus encoreÊ: comme nous lÕavons d�j� montr�, le r�le de lÕorganisation

internationale est certainement dÕavoir v�ritablement orchestr� le processus de

lib�ralisation des flux internationaux de capitaux et de propulsion des march�s

financiers.32 Il ne faudrait pas pour autant sous-estimer comment cette instigation

sÕest forg�e � m�me le consensus politique.

Ces quelques r�flexions sur la similarit� entre les march�s financiers et le consensus

politique nous conduisent � notre seconde th�matique, la lutte contre la pauvret�, en

nous invitant � la cerner dans la dynamique duale du march�.

                                                                                                                                          

lÕusage du bien, � une transformation quelconque ou au transfert dÕun march� � un autreÊÈ (Bourguinat,
1992, p. 111).
32 Brunhoff d�duit ce r�le du discours du FondsÊ: ÇÊdepuis la fin du r�gime de Bretton Woods, il [le
FMI] a particip� � la mise en Ïuvre de la r�gulation financi�re priv�e, et � la gestion des crises du
cr�dit international par les �tats occidentaux et les grandes banques internationalesÊÈ (Brunhoff, 1996,
p. 54).
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Ainsi que pour les valeurs de confiance ou de cr�dibilit�, nous disons quÕun consensus

rel�ve, du moins en partie33, de la m�me logique que celle des march�s financiers. Par

d�finition, il constitue lÕaccord ou le consentement quasi spontan� entre des parties.

Ce caract�re imm�diat ne va pas sans rappeler la convergence, sinon le mim�tisme, des

anticipations propres aux march�s financiers. Mais si le consensus politique est

intimement li� � lÕextension de la finance de march� en ce que tous deux sÕinscrivent

commun�ment dans une logique dÕimmanence, quelles sont les implications

id�ologiques de sa formation?

LÕactuel consensus invoque la reconnaissance de lÕexistence de la mondialisation

(financi�re), avec ses promesses et ses risques.34 Premi�rement, lÕappel au consensus

exclut les conditions dÕ�mergence du conflit car nous ne pouvons que remarquer son

contraste avec lÕid�e de projet, par exemple, un terme beaucoup plus �volutif. Quand

il y a consensus, les pays (ou les personnes) ont individuellement le choix dÕy adh�rer

ou non, si bien quÕen cas de d�saccord, ne disposant dÕautres alternatives (la lutte est

en elle-m�me exclue), le pays sÕexclut de lui-m�me. Deuxi�mement, la puissance

axiologique du consensus tient au sens qui lui est conf�r�Ê: il a pour originalit�

dÕenglober lÕendroit et lÕenvers de la mondialisation. Il assimile la double r�alit� de la

croissance (propuls�e par les march�s financiers) en m�me temps quÕil porte les

possibilit�s toujours plausibles de voir se r�p�ter de nouvelles crises financi�res dont

les cons�quences se mesurent � lÕampleur de la contagion (sans parler des conflits de

r�partition qui en d�coulent). Cette dualit�, croissance et instabilit�, am�ne

logiquement � la radicalisation de cette id�ologieÊ: le fait de sÕimpliquer, de participer,

                                                
33 Nous pourrions certainement expliquer �galement le consensus comme une strat�gie de l�gitimation
politique.
34 Ë titre dÕexemple, en 1999, nous pouvons lire dans le corpus : ÇÊces propositions refl�tent un
consensus qui s'est �tabli, tant au FMI que dans la communaut� financi�re internationale, en faveur
d'un renforcement du  syst�me financier mondial destin� � r�duire les risques que pr�sentent les
faiblesses institutionnelles et l'instabilit� des flux de capitaux et � aider les pays qui n'ont pas encore
b�n�fici� de la mondialisation � acc�der aux march�s de capitauxÊÈ.
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de sÕengager (en respectant les conditions) constitue la seule chance de pouvoir

sÕassurer de la croissance, et dÕen profiter.

Nous arrivons ainsi � la conceptualisation dÕun march� selon une logique binaire.

Doublement caract�ris� par la lib�ralisation des flux de capitaux et par lÕ�mergence de

syst�mes financiers interconnect�s � lÕ�chelle mondiale, le march� doit imp�rativement

�tre libre, ouvert et comp�titif sous peine que les acteurs, et au premier chef les �tats,

soient marginalis�s du syst�me international _ les sanctions des erreurs, admet le FMI,

sont plus dures quÕauparavant. La cons�quence en est quÕil faut sÕadapter rapidement

� cet espace �conomique mondial plus unifi�, interconnect� et int�gr�, sous peine dÕen

�tre �ject� au moment de crises financi�res graves, dÕo� finalement, lÕimportance de

pr�voir avec justesse les march�s de plus en plus ax�s sur le futur, gr�ce � la

circulation dÕinformations compl�tes et v�ridiques.

Le march� �tant assimil� � la mondialisation, cette logique binaire pose dÕun c�t�

lÕaccroissement des potentiels de bienfaits, mais de lÕautre, lÕaccroissement de ses

m�faits (du moins � court terme) sur les pays pauvres, tr�s pauvres et sur les pauvres

eux-m�mes. Dans cette veine, finance et pauvret� apparaissent comme les revers dÕune

m�me m�dailleÊ: la finance, cÕest la croissance, et la pauvret�, son absence. La premi�re

inclut, la seconde exclut. Vanter les bienfaits de lÕun, la croissance, et promettre la

r�solution de lÕautre, la pauvret�, permet lÕh�g�monisation des syst�mes financiers.

En terminant, nous exposons les cons�quences de lÕoccultation des v�ritables rapports

de forces entre les rentiers et les pauvres. De nombreuses statistiques, certes sujettes �

la discution, d�montrent le ph�nom�ne dÕaccroissement des in�galit�s � lÕÏuvre

actuellement. Mais encore faut-il montrer comment se forme cet accroissement des

�carts de revenus entre les groupes sociaux, ou du moins la dynamique de leur

configuration.
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En sch�matisant � lÕextr�me, nous assistons � lÕaccaparement de plus en plus grand de

la richesse par les rentiers, soutenu par les gouvernements dans lÕautorisation de ce

transfert. Cette richesse est cependant issue de la force de travail des pauvres. Chenais

explique le circuit en ces termes :

Une partie de la croissance de la sph�re financi�re est due aux flux de richesses
qui se forment dÕabord comme salaires et traitements, ou comme revenus
paysans ou artisanaux, avant dÕ�tre siphonn�s par lÕ�tat par le biais des imp�ts,
puis transf�r�s par lui vers la sph�re financi�re au titre du paiement des int�r�ts
ou du remboursement du principal de la dette publique (Chenais, 1996, p. 15).

Parce que le mode de r�gulation des in�galit� se privatise, lÕint�r�t ÇÊindividuelÊÈ des

principaux pays b�n�ficiaires lÕemporte sur lÕint�r�t ÇÊcollectifÊÈ du syst�me

international. Reprenons encore une fois Chenais � cet �gardÊ:

La finance de march� (É) est excluante � un degr� plus fort encore que les
formes dÕinternationalisation qui lÕont pr�c�d�e. Elle p�nalise particuli�rement
s�v�rement les pays en d�veloppement au sens strict [Pisani-Ferry et Sagard,
1996]. Car ces pays nÕont pas lÕheur de poss�der un march� financier
ÇÊ�mergentÊÈ qui puisse �tre int�gr�, ni des firmes capables de se porter sur les
march�s obligataires ou boursiers des grands pays industrialis�s (Chenais, 1996,
p. 12).

Finalement, les in�galit�s ne sont plus simplement issues de diff�rences g�opolitiques

et �conomiques entre des pays. Elles proviennent aussi, d�sormais, de rivalit�s entre

des individus, pris isol�ment, par-del� les fronti�res �tatiquesÊ: dÕabord les op�rateurs

de march� d�sign�s par le Fonds sous le vocable dÕinvestisseurs, puis,

paradoxalement, les grands perdants de ces rivalit�s, cÕest-�-dire toutes les cat�gories

sociales d�favoris�es, y compris les pauvres eux-m�mes. Difficile de ne pas d�plorer

que la mutation des identit�s des �tats et du syst�me international sÕaccompagne dÕun

accroissement des in�galit�s et que celles-ci ne trouvent dÕissue que dans la lutte, plus

sectorielle, de la pauvret�.
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En somme, si lÕon r�capitule les trois modes de r�gulation des in�galit�s, il ressort en

70 la reconnaissance des conflits de classe et des rapports de force profond�ment

in�gaux entre les pays, et lÕexigence du transfert des ressources.

La p�riode 80 valorise plut�t les int�r�ts du patronat dans les pays industrialis�s (en

all�guant, par exemple, la diminution des b�n�fices des employeurs) et ceux des

grandes banques (les conditionnalit�s se durcissant � lÕendroit des PVD).

Dans les ann�es 90, cependant, les in�galit�s ne sont plus politis�es autour de conflits

de classe r�sultant dÕint�r�ts divergents. Le conflit est occult� au profit de lÕint�r�t de

tous � sÕins�rer dans un syst�me dont lÕ�valuation a posteriori est en d�finitive

rel�gu�e � lÕid�ologie des forces impersonnelles du march�.



10 LA VISION CULTURALISTE ET MORALISANTE DU MODE DE
R�GULATION N�OLIB�RAL DES IN�GALIT�S

10.1 Bref r�sum�

En guise de courte synth�se des principales id�es soutenues, nous rappellerons, au

risque de nous r�p�ter, les th�ses �tay�es pour chacune des trois p�riodes avec leurs

principaux arguments. Nous conclurons cette synth�se par quelques remarques

importantes sur des questions soulev�es en probl�matique et par le cadre th�orique,

puis nous effectuerons un bref retour sur le mode de r�gulation contemporain des

in�galit�s. Finalement, nous verrons, en terminant, comment ce mode ouvre sur une

r�flexion plus profonde, quant au concept m�me dÕin�galit�.

La p�riode 70 fut caract�ris�e par lÕ�v�nement de la crise des changes, un processus de

changement qui a contribu� � la crise du mod�le ontologique du transfert et ce, �

travers lÕaffirmation de la critique du mode de r�gulation providentialiste. Pour

d�montrer ce mod�le et sa crise, nous avons �tudi� les points suivantsÊ: le r�le de

coordination du FMI dans un mode multilat�ral international; le syst�me international

en tant quÕespace dÕinterd�pendance entre les �tats-nations dans lÕinstauration dÕun

syst�me mon�taire international; ainsi que les �tats-nations en tant quÕinstitutions

souveraines pr�constitu�es, � travers lÕautonomie des autorit�s nationales dans leurs

prises de d�cision de politiques �conomiques g�n�rales.

La p�riode 80, marqu�e par la crise de lÕendettement, a g�n�r� la mise en place du

mod�le ontologique de la transformation, cette fois � travers la consolidation du mode

de r�gulation n�olib�ral. Nous avons �voqu� le r�le de coop�ration jou� par le FMI

dans un monde multidimensionnel; la dynamique par laquelle le syst�me international
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est devenu un espace dÕinteraction entre des variables syst�miques dans ce que nous

avons appel�, sans doute un peu maladroitement, la cons�cration de la n�cessit�

dÕ�tablir un environnement �conomique favorable; et la fa�on dont les �tats-nations,

en tant quÕorganisations �tatiques modul�es par des variables syst�miques � travers

diff�rentes dimensions et secteurs du syst�me, ont �t� travers�s par lÕassujettissement

de leurs �conomies nationales aux imp�ratifs dÕ�quilibrage des finances publiques.

Pour la p�riode 90, enfin, nous avons constat� un double processus de mutation, �

savoir la financiarisation de lÕ�conomie et lÕ�mergence de la lutte � la pauvret�. Nous

avons associ� cette mutation � la consolidation du mod�le ontologique de la

transcendance et ce, � travers la complexification du mode de r�gulation n�olib�ral.

Pour d�fendre cette th�se, nous avons �voqu� le r�le dÕinstigation du FMI dans un

monde irr�ductible, d�spatialis� et d�temporalis�. Nous avons soutenu que le syst�me

international, par la cr�ation de syst�mes financiers viables, est devenu un espace de

circulation dÕinformations. Finalement, nous avons analys� la perspective de

bouleversement des conditions dÕexistence des �tats-nations (du moins sur le plan de

la territorialit�), progressivement r�duits � des organismes de contr�le dÕunit�s

dÕinformations. CÕest du moins ce que nous avons observ� dans lÕengagement des

gouvernements � devenir responsables, disciplin�s, transparents, cr�dibles et

conscients des r�percussions mondiales des d�cisions prises au niveaux national et

international.

Quant � la r�ponse � notre question de recherche, laquelle rappelons-le, interrogeait la

trajectoire des modes de r�gulation des in�galit�s de 1970 � 1999 dans le contexte du

passage au mode de r�gulation providentialisme au mode de r�gulation n�olib�ral,

lÕanalyse du discours politique du FMI a permis de d�gager trois figures socio-

historiques successives.
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Pour la p�riode 70, le mode de r�gulation des in�galit�s �tant encore de type

providentialiste, lÕeffort dÕajustement est fortement collectif, prenant la forme dÕune

redistribution ÇÊverticaleÊÈ par le transfert des ressources des pays exc�dentaires aux

pays d�ficitaires sur la sc�ne internationale. Les identit�s des �tats-nations, comme

celle du syst�me international, demeurent � toutes fins pratiques inchang�es dans cette

dynamique.

La d�cennie suivante, progressivement dÕinspiration n�olib�rale, pr�sente un mode de

r�gulation des in�galit�s soumis � un effort parcellis� dÕune distribution

ÇÊhorizontaleÊÈ et ce, par lÕatt�nuation des d�nivellements entre les pays industrialis�s

et les PVD sur la sc�ne globale. La r�partition appara�t alors dissym�trique entre les

groupes de pays, selon leurs performances de croissance, de rentabilit� et de

solvabilit�, � tel point quÕon soup�onnera que les identit�s du syst�me international et

des �tats-nations sÕen trouvent transform�es.

Enfin, la d�cennie 90, franchement n�olib�rale, favorise un effort individualis� de

distribution ÇÊmultidirectionnelleÊÈ, entre autres par la participation � la justice sociale

comme source dÕ�quit� (sur la sc�ne mondiale). Tentons de faire preuve dÕimagination

en disant de ce mode de r�gulation des in�galit�s quÕil pr�sente une r�partition

ÇÊarythmiqueÊÈ des potentialit�s des pays comme des individus � tirer parti des

dividendes de la mondialisation, si bien que les identit�s des �tats et du syst�me

international entreraient en phase de mutation.

En somme, dans un premier moment, la revue syst�matique du discours du Fonds a

effectivement illustr�, sous lÕangle particulier des ontologies de la mondialisation, le

passage du mode de r�gulation de type providentialiste � celui de type n�olib�ral.

Dans un second moment, lÕanalyse de ce discours a mis en lumi�re les strat�gies

dÕh�g�monisation du FMI qui ont culmin� dans son acceptation individualisante, voire
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culturaliste et moraliste des in�galit�s. Mais en derni�re analyse, nous pouvons

lÕinterpr�ter plus fondamentalement _ ou du moins continuer de poser cette

hypoth�se _, comme un processus dÕh�g�monisation de lÕid�ologie n�olib�rale en ce

sens que ce discours politique serait progressivement en train, en quelque sorte, de

d�passer les pratiques discursives pour atteindre le niveau id�ologique sup�rieur de la

repr�sentation du monde. En fait, il sÕagit de se pencher sur ce que lÕon entend par la

complexification de lÕid�ologie n�olib�rale, car si elle en vient � englober toutes les

sph�res de la vie sociale, ce sont les trois proc�s dÕinstitutionnalisation que cette

id�ologie traversera.

Nous nous trouvons ainsi ramen�s au d�bat entre la modernit� politique et

lÕav�nement de la postmodernit�. Le processus dÕh�g�monisation de lÕid�ologie

n�olib�rale enclenche-t-il une mutation de la modernit� politique ou plus radicalement

son renversement dans la postmodernit�? En dÕautres mots, conclure ou du moins

admettre une tendance vers le mod�le de transcendance, est-il moderne ou

postmoderne?

Puisque lÕensemble de notre d�marche visait en d�finitive � comprendre les enjeux

contemporains des in�galit�s dans le processus de la mondialisation, nous nous

permettrons dÕinsister ici, en conclusion, sur la logique du mode de r�gulation

n�olib�ral des in�galit�s, propre aux ann�es 90, en tentant bri�vement de mettre en

relief ses fondements th�oriques.

10.2 Un dernier mot sur le mode de r�gulation n�olib�ralÊ: une vision culturaliste et
moralisante des in�galit�s

Les difficult�s r�currentes et parfois tr�s graves du syst�me mon�taire international

depuis la signature des accords de Bretton Woods, difficult�s dont nous avons parl�
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tout au long de ce m�moire, ont amen� le Fonds � r�interpr�ter les deux objectifs de

croissance et de stabilit�Ê: dor�navant, ces deux conditions de lÕordre international

doivent remplir lÕexigence de ÇÊhaute qualit�ÊÈ. Michel Camdessus, jusquÕ� tout

r�cemment Directeur g�n�ral du FMI, affirmait que pour atteindre une croissance de

haute qualit�, il fallait notammentÊ: un, investir doublement dans le capital humain et

dans les politiques qui r�duisent la pauvret�, et deux, augmenter lÕ�galit� des chances

(FMI, IMF and the Poor, p.Ê1). Cet appel en faveur du capital humain et de lÕ�galit�

des chances semble �tre une all�gation et une tentative dÕapplication directe de la

th�orie lib�rale de la justice d�velopp�e par Rawls dont les travaux ont connu un

exceptionnel retentissement depuis les ann�es 70, mais que les commentaires critiques

associent � une tentative de justification th�orique des in�galit�s.

Il ne sÕagit certes plus, comme pour les n�o-classiques, dÕexpliquer de mani�re

simpliste que sÕil y a in�galit�, cÕest par lÕinsuffisance de la croissance �conomique

(Teulon, 1997, p. 81). Mais en tentant de concilier le principe de libert� � celui de

justice sociale, Rawls (1971) reprend pas moins de deux des grandes valeurs du

lib�ralisme �conomique.

Selon lui, pour que compromis il y ait, deux conditions doivent �tre respect�esÊ: le

principe de diff�rence (maximin), ÇÊles in�galit�s sont justes d�s lors quÕelles

am�liorent la situation des plus d�favoris�sÊÈ et le principe de juste �galit� des

chances, ÇÊles in�galit�s doivent correspondre � des positions ou � des fonctions

ouvertes � tousÊÈ (Teulon, 1997, p. 81). Le probl�me du compromis capital/travail

inh�rent � tout r�gime dÕaccumulation semble �vacu�. Ne sont pas plus questionn�s la

division du travail social dans la soci�t�, la propri�t� priv�e des moyens de production

ou les antagonismes de classes. Le r�le de lÕ�tat nÕest certainement plus celui de

redistribution de la richesse sociale (Ferr�ol, 1995, p. 67), ni ne consiste � privil�gier a

priori lÕ�galisation des conditions sociales. Sur ce dernier aspect, et non le moindre, le
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mod�le rawlsien r�duit le r�le de lÕ�tat � la fonction de garantir a posteriori aux

individus lÕ�galit� des chances dÕacc�s aux emplois qui procurent des avantages _

lesquels, en d�finitive, seront combl�s par les plus m�ritants.

Plus r�cemment, en France, et quoique dans une optique plus r�formiste, Fitoussi et

Rosanvallon (1996) concluent � la n�cessit� de compl�ter le r�le distributif de lÕ�tat

par une ÇÊpolitique de formationÊÈ qui ne se limite pas � la formation scolaire mais vise

aussi le d�veloppement des capacit�s des individus � sÕins�rer �conomiquement dans

la soci�t�. CÕest exactement lÕid�e de formation de cet habitus (mais exempt� de son

caract�re symbolique) que sÕefforcent de promouvoir le FMI et les autres instances

internationales � travers le concept de ÇÊcapital socialÊÈ ou de ÇÊcapital humainÊÈ.

CÕest dans un document de travail intitul� ÇÊFundamental Determinants of Inequity

and the Role of GovermentÊÈ, pr�par� par Tanzi en 1998, que la position th�orique du

FMI sur les in�galit�s est le mieux explicit�1. SÕinspirant dÕAktinson (1998), cette

explication th�orique des causes des in�galit�s diff�rentiellement r�parties selon le

niveau de d�veloppement des pays (et de ses implications d�duites sur le plan

politique) �claire avec �clat le mode de r�gulation n�olib�ral des in�galit�s dans sa

formulation contemporaine dominante.

DÕapr�s cet auteur, les in�galit�s de revenus (entendus au sens large) r�sultent des

trois principaux facteurs ÇÊsyst�miquesÊÈ que sont les normes et les coutumes

sociales, les grands changements �conomiques ainsi que les pratiques

gouvernementales. Dans les pays plus traditionnels (cÕest-�-dire les PVD), ce sont

surtout les normes et les coutumes sociales qui influent le plus dans le processus

dÕallocation des richesses Ð lÕexplication des in�galit�s pour les PVD est alors

                                                
1 Tel que lÕindique une courte notice en premi�re page, les points de vue d�fendus dans les Working
Papers nÕengagent que les auteurs et ne repr�sentent pas n�cessairement ceux admis officiellement par
le Fonds.
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culturaliste. Dans les soci�t�s ÇÊplus d�velopp�esÊÈ, au contraire, soit les pays

industrialis�s, les in�galit�s sont davantage imputables aux pratiques et aux

transformations �conomiques et politiques.

Or, lÕouverture des march�s et les r�formes structurelles ont une incidence sur les

normes sociales. En outre, il se trouve que plus le niveau de d�veloppement des pays

est �lev�, plus le capital social devient la principale composante de la configuration

des in�galit�s. La finalit� attribu�e au capital social se situe ainsi dans une perspective

qui pose le d�veloppement des pays dans le continuum suivantÊ: nous partons dÕune

redistribution des biens mat�riels et des services concrets souvent encastr�e par

lÕinterventionnisme dÕ�tat comme chez plusieurs PVD, redistribution qui, soit dit en

passant, sous-entend une vision collective de la richesse sociale. Mais au fur et �

mesure que les pays sÕengagent dans la mondialisation (surtout financi�re), ils voient

la r�partition de leur richesse sociale se structurer progressivement autour du ÇÊcapital

socialÊÈ. Ce dernier d�signe largement lÕensemble des ÇÊconnaissances tir�es de

lÕactivit� professionnelle, [des] informations et [des] qualificationsÊÈ (FMI, Lusting et

Arias, Finances et D�veloppement, p. 31). Le mode de r�gulation des in�galit�s sur la

base du capital social vise non pas un lÕobjectif de redistribution, mais plut�t celui de

r�partition des in�galit�s par le biais de lÕinsertion par comp�tences et par capacit�s,

ce qui, � lÕoppos�, sous-entend une vision individualiste des potentiels.

Les auteurs sÕinspirent du sch�ma dÕAtkinson (1998), lequel exprime sans d�tour ce

qui a �t� pressenti jusquÕici, soit quÕen d�pit des tentatives nouvelles dÕoptimiser

lÕarrangement institutionnel entre le march� et lÕ�tat (Boyer, 2001, p. 46), le mode de

r�gulation n�olib�ral des in�galit�s se construit sur la pr�s�ance de la logique du capital

sur les autres formes de rapports sociaux _ que ceux-ci soient de nature politique ou

quÕils renvoient � la vie sociale en g�n�ral. En effet, dÕapr�s Atkinson, suivant un

unique axe descendant, les ÇÊforces majeures d�terminantes des in�galit�sÊÈ trouvent
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leur origine dans le ÇÊmonde ou les forces du march�ÊÈ mat�rialis�es dans les revenus

de la production (par exemple les prix). Ces derniers, �tant � la fois d�terminants des

ÇÊpolitiques gouvernementales et les institutions socialesÊÈ et influenc�s par eux,

finissent par se traduire, d�pendamment du capital humain disponible, dans une

configuration particuli�re de distribution des ÇÊconditions de vieÊÈ (Tanzi, 1998, p. 6).

Telle que lÕarticule Tanzi, cette conception des facteurs explicatifs des in�galit�s

sÕav�re moralisatrice en ce sens que les PVD sont appel�s, par le biais dÕune �thique

de la responsabilisation individuelle via le capital social, � d�laisser leurs propres

normes et coutumes sociales pour faire place aux r�gles �conomiques et politiques qui

proviennent de la culture occidentale, bref, � adopter, ou du moins � sÕadapter, au

mod�le des grands pays industrialis�s.

Notre malaise, ici, ne na�t pas tant de la volont� de promouvoir lÕ�ducation dans son

sens large, bien au contraire. Mais il r�sulte, dÕune part, de la conception du contenu

ÇÊcitoyenÊÈ de cette formation (que lÕon nÕabordera �videmment pas ici) et, dÕautre

part, des motifs �conomiques (poursuivre la tendance � la financiarisation de

lÕ�conomie) et politiques (r�duire le r�le de lÕ�tat � une institution suppl�ant aux

r�gles du march�) qui lÕimpulsent. Plus globalement, le mode de r�gulation n�olib�ral

des in�galit�s se caract�rise par sa tentative de recomposition, voire de resocialisation

de la r�partition (et non de la distribution) des in�galit�s, non pas sur la base de la

solidarit� sociale, comme avec le providentialisme, mais cette fois, en fonction du

risque (il faut investir dans son capital humain) et du m�rite (les chances dÕacc�s aux

postes procurant des avantages sont en principe �gaux) sur une base individuelle (des

pays, de la soci�t� civile, des groupes sociaux associatifs comme les ONG et les

personnes, sp�cialement les pauvres).
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Nous rejoignons ainsi des th�ses comme celle de Campbell, pour qui ÇÊles strat�gies de

financement des bailleurs [de fonds] sont accompagn�es dÕun discours techniciste sur

le d�veloppement introduisant de nouvelles normes qui r�duisent la port�e des notions

dÕ�galit� (É)ÊÈ et pour qui ÇÊce discours contribue � la fragmentation et � la

marchandisation du bien communÊÈ (Campbell, 2001). Le mode de r�gulation

n�olib�ral des in�galit�s ne sÕest pas plus �mancip� de ses deux implicites de la notion

de d�veloppement que sont lÕ�volutionnisme historique et la vision duale des pays

d�velopp�s et sous-d�velopp�s (Legout�, 2001, p. 8). CÕest la substance normative du

concept dÕ�galit� ou de son envers, lÕin�galit�, qui est chang�e, transform�e ou mut�e.

10.3 Vers une r�flexion �pist�mologique sur le concept dÕin�galit�

Apr�s avoir ici tent� de brosser des id�aux-types des in�galit�s en rendant compte de

leur ÇÊsophisticationÊÈ socio-historique, lÕon pourrait sans doute sÕouvrir et

sÕinterroger plus longuement sur lÕontologie (ou les ontologies!) du concept m�me

dÕin�galit�. Sen (2000) a d�j� pos� ces deux questions fort pertinentesÊ: ÇÊpourquoi

lÕin�galit�ÊÈ et lÕÇÊ�galit� de quoiÊÈ? Il poursuit en disantÊ: ÇÊsi les exigences dÕ�galit�

dans les divers espaces ne co�ncident pas, cÕest pr�cis�ment parce que les �tres

humains sont si diff�rents entre eux. LÕin�galit� dans un espace implique de

substantielles in�galit�s dans dÕautresÊÈ, dÕo� la n�cessit� ÇÊdÕexplorer une conception

d�termin�e de lÕ�galit�, au contenu bien pr�cisÊÈ. CÕest � partir de ces postulats que

Sen propose une approche bas�e sur la ÇÊcapabilit�ÊÈ, soit ÇÊun int�r�t dÕordre g�n�ral

pour les libert�s dÕaccomplir en g�n�ral (dont font partie les capabilit�s de fonctionner

[en particulier])ÊÈ (Sen, 2000, p. 185-186).

Sans sÕaventurer imm�diatement plus loin dans lÕunivers on ne peut plus vaste quÕest

celui des in�galit�s, nous nous arr�terons � la porte dÕune nouvelle interrogationÊ: � la

suite de ÇÊpourquoi et lÕin�galit� de quoiÊ?ÊÈ, celle du ÇÊquÕest-ce que ce quoiÊÈ?
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Figure 11.1
Organigramme du FMI



12 ANNEXE 2Ê: COOCCURRENCES

Tableau 12.1
Cooccurrences de la notion croissance

P�riode 1970-1979
Pays industrialis�s (137, 15); producteurs (105, 12); habitant (15, 4); production (462, 63);
�conomique (205, 46); p�trole (667, 45); taux (472, 43); industriels (553, 42); inflation (387, 37);
importations (294, 31); demande (312, 30); PNB (85, 20); commerce (165, 18); �conomie (179, 18);
emploi (47, 17); activit� �conomique (113, 13); ch�mage (96, 12); revenus (76, 10); d�p�ts (24, 5);
produit national brut (24, 5); PIB (7, 4); ralentissement (150, 27); rythme (76, 16); acc�l�ration (49,
12); r�elle (59, 8); d�c�l�ration (10, 6); mod�ration (14, 5); strat�gie (16, 4); int�rieure (122, 15);
monde (102, 14); cyclique (65, 10); mondial (63, 9); annuelle (37, 6); interne (15, 4); lutte (28, 6);
croissance (225, 225); capacit� (75, 13); objectifs (56, 12); productivit� (32, 9); risques (11, 4); �lev�
(131, 17); raisonnable (18, 6); s�v�re (11, 4).
NoteÊ: Covoisinage dans la phraseÊ: seuil de probabilit� d'association de 99% (fr�quence totale et

fr�quence du cooccurrent).

P�riode 1980-1989
pays industrialis�s (924, 122); habitant (44, 14); population (17, 6); production (383, 131);
�conomique (393, 128); demande (542, 124); exportations (448, 120); inflation (584, 88); croissance
(57, 57); importations (353, 57); revenu (305, 53); march�s (299, 47); conditions (166, 32);
investissement (144, 31); mon�taires (110, 29); emploi (104, 24); agr�gats (55, 22); revenus (34,
13); masse mon�taire (35, 11); d�mographique (16, 10); fas (24, 8); industriels (26, 8);
concessionnels (8, 5); ralentissement (172, 89); expansion (307, 55); rythme (132, 37); r�elle (130,
33); acc�l�ration (71, 29); inflationniste (41, 24); structurel (76, 24); progression (90, 22);
d�c�l�ration (33, 15); affaiblissement (36, 13); r�guli�re (14, 6); recrudescence (17, 6); ajustement
(605, 126); programmes (246, 74); mesures (432, 61); strat�gie (99, 19); pouvoirs publics (22, 8);
facilit� d'ajustement (24, 8); strat�gies (11, 5); int�rieure (258, 83); perspectives (219, 54); mondial
(82, 17); efforts (263, 48); appui (68, 16); pauvret� (32, 12); pays en d�veloppement (1047, 172);
stabilit� (115, 38); d�s�quilibres (142, 32); objectifs (111, 26); productivit� (45, 12); durable (89,
41); soutenable (30, 13); indispensable (46, 11); potentiel (13, 9); excessive (20, 7).
NoteÊ: Ibidem
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P�riode 1990-1999
Pays industrialis�s (342, 81); Europe (200, 53); �tats-Unis (163, 43); Asie (177, 41); Japon (138,
36); Afrique (115, 26); Moyen-Orient (90, 24); Allemagne (88, 18); Royaume-Uni (73, 15); chine
(32, 11); Australie (22, 9); italien (35, 9); consommateurs (29, 8); partenaires (22, 7); Am�rique du
Nord (23, 7); Inde (14, 6); Malaisie (14, 6); Nouvelle-Z�lande (16, 6); �conomique (329, 87);
inflation (392, 74); �conomie (464, 70); production (227, 63); demande (330, 63); taux d'int�r�t
(286, 46); exportations (123, 45); investissement (132, 42); commerce (180, 32); ch�mage (160, 31);
�conomies (172, 30); PIB (142, 27); emploi (82, 23); importations (70, 22); p�trole (109, 22);
activit� �conomique (83, 19); �pargne (84, 18); franc (49, 13); stagnation (16, 8); p�troli�res (9, 7);
industrielles (19, 7); ressources humaines (19, 7); stocks (13, 5); structurelles (212, 55);
ralentissement (100, 46); expansion (204, 44); baisse (191, 40); r�duction (180, 35); transition (194,
33); rythme (92, 30); acc�l�ration (49, 19); inflationniste (27, 16); r�cession (58, 16); faiblesse (59,
14); projections (31, 12); fl�chissement (37, 12); perturbations (35, 10); r�elle (26, 8); d�c�l�ration
(10, 6); mod�ration (11, 6); atonie (16, 6); r�surgence (7, 4); r�formes (307, 64); ajustement (280,
46); strat�gie (144, 24); stabilisation (106, 23); pacte (24, 15); mondiale (386, 86); perspectives
(264, 83); int�rieure (120, 41); ext�rieure (118, 27); zone (101, 25); h�misph�re occidental (65, 20);
trimestre (56, 19); r�gion (88, 18); monde (92, 18); mondial (95, 18); continentale (29, 12);
occidentale (11, 8); am�lioration (144, 31); confiance (147, 31); m�diocre (12, 7); m�diocres (7, 4);
croissance (828, 828); pays en d�veloppement (542, 100); stabilit� (179, 48); vigueur (117, 24);
viabilit� (36, 12); comp�titivit� (38, 10); obstacles (34, 9); d�gradation (23, 8); dynamisme (23, 7);
moteur (6, 6); productivit� (17, 6); durable (120, 61); favorables (60, 16); �lev�s (67, 15); positive
(23, 12); importante (46, 12); dynamique (24, 10); potentiel (17, 8).
NoteÊ: Ibidem

Tableau 12.2
Cooccurrences de la notion stab(le,les,ilit�)

P�riode 1970-1979

prix (785, 30); taux (472, 17); taux de change (387, 14); change (83, 13); changes (122, 11);
financi�re (95, 10); parit�s (25, 6); flottement (38, 5); sterling (44, 5); sous r�serve (13, 4);
politiques (226, 12); dispositions (83, 6); r�forme (28, 5); r�gles (13, 4); surveillance (17, 4); projet
(30, 4); obligation (22, 5); raisonnable (18, 8); meilleure (14, 4).
NoteÊ: Covoisinage dans la phraseÊ: seuil de probabilit� d'association de 99% (fr�quence totale et

fr�quence du cooccurrent).

P�riode 1980-1989
taux de change (543, 54); prix (654, 37); �conomique (393, 23); financi�re (121, 21); march�s (299,
20); monnaies (189, 19); conditions (166, 15); changes (87, 12); politique �conomique (168, 12);
capitaux (207, 12); croissance (57, 6); conditions �conomiques (16, 4); accord (81, 14); politiques
�conomiques (145, 12); Louvre (30, 10); strat�gie (99, 10); environnement (84, 7); d�claration (29,
6); officiels (80, 6); int�rieure (258, 17); int�rieures (58, 5); actuels (22, 4); efforts (263, 14);
confiance (26, 4); engagement (32, 4); stabilit� (115, 115); croissance (845, 32); d�s�quilibres (142,
10); coordination (62, 6); objectif (32, 5); durable (89, 7).
NoteÊ: Ibidem
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P�riode 1990-1999
europ�enne (52, 6); banque centrale (50, 5); europ�en (28, 4); prix (355, 56); march�s (543, 27);
financi�re (235, 26); �conomique (329, 23); inflation (392, 23); taux dÕint�r�t (286, 17); mon�taire
(130, 14); taux de change (241, 13); syst�me mon�taire (111, 11); d�ficits (69, 10); mon�taires (115,
10); monnaies (115, 10); change (145, 10); changes (102, 9); syst�me bancaire (53, 7); �pargne (84,
7); macro-�conomique (27, 6); syst�mes financiers (46, 5); politiques (442, 22); politique mon�taire
(147, 21); budg�taire (183, 18); pacte (24, 16); UEM (85, 15); budg�taires (163, 13); environnement
(154, 10); union �conomique (33, 7); politique budg�taire (37, 5); international (206, 14); zone (101,
10); cycliques (17, 5); mondiaux (46, 5); confiance (147, 11); cr�dibilit� (54, 9); engagement (31, 7);
r�alisation (44, 6); succ�s (49, 6); discipline (44, 5); saines (41, 5); stabilit� (179, 179); croissance
(828, 49); objectif (92, 10); objectifs (117, 9); solidit� (42, 8); assainissement (67, 8); convergence
(41, 7); assouplissement (29, 4); indispensable (61, 10); durable (120, 10); raisonnable (9, 7);
essentielle (23, 4).
NoteÊ: Ibidem

Tableau 12.3
Cooccurrences de la notion �conomi(e,es,ique,iques)

P�riode 1970-1979
�tats-Unis (313, 46); internationale (100, 26); pr�sident (32, 11); am�ricaine (33, 11);
d�veloppement (12, 9); Nations-Unies (15, 6); communaut� (13, 5); �conomique (205, 205);
industriels (553, 75); production (462, 71); inflation (387, 61); industriel (50, 18); financi�re (95,
18); ch�mage (96, 18); taux de croissance (82, 17); industrielles (13, 7); �nergie (23, 7); affaires (7,
5); expansion (243, 50); ralentissement (150, 41); r�cession (122, 34); r�percussions (48, 12);
impulsion (9, 5); stabilisation (45, 11); politique budg�taire (27, 9); politiques budg�taire (20, 7);
sociales (7, 5); mondiale (109, 74); �volution (275, 50); monde (102, 29); perspectives (75, 27);
international (127, 22); int�rieure (122, 21); actuelle (90, 19); phase (38, 11); cycle (22, 9);
mondiales (12, 5); croissance (225, 68); capacit� (75, 19); stabilit� (52, 16); efficacit� (27, 8);
incertitude (27, 8); relance (9, 7); d�velopp�s (180, 50); grave (26, 8); �lev�e (24, 7); satisfaisante
(24, 7); restrictives (16, 6); s�v�re (11, 5); urgente (7, 4); durable (8, 4).
NoteÊ: Covoisinage dans la phraseÊ: seuil de probabilit� d'association de 99% (fr�quence totale et

fr�quence du cooccurrent).
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P�riode 1980-1989
comit� (1183, 157); pays industrialis�s (924, 144); pays membres (324, 56); internationale (113,
33); comit� int�rimaire (109, 29); ministre (38, 14); membre (48, 14); agents (13, 13); communaut�
(44, 12); FMI (27, 9); chefs (11, 6); Zimbabwe (5, 5); Pakistan (7, 5); Tokyo (8, 5); province (7, 4);
indicateurs (119, 55); politique �conomique (168, 38); compte (199, 36); commerce (170, 32);
financi�re (121, 27); finances (85, 21); �nergie (64, 20); croissance (57, 18); industrielles (15, 14);
expansion (307, 50); examen (154, 37); �tude (109, 33); analyse (84, 28); structurelles (75, 18);
variables (21, 15); r�percussions (63, 15); gestion (49, 12); �valuation (35, 11); perturbations (16, 8);
projections (19, 8); �largissement (19, 7); examens (7, 6); trajectoire (6, 5); �valuations (10, 5);
politiques (447, 110); surveillance (261, 55); politiques �conomiques (145, 44); environnement (84,
27); strat�gie (99, 20); d�claration (29, 15); r�formes (61, 14); d�bats (32, 12); multilat�rale (34, 10);
planification (10, 7); mondiale (279, 219); perspectives (219, 125); �volution (533, 124); monde
(103, 24); mondial (82, 20); nationales (46, 17); p�riodiques (12, 7); interne (10, 6); p�riodique (6,
4); consultations (172, 33); coop�ration (75, 18); divergences (15, 6); d�triment (15, 6); croissance
(845, 181); d�veloppement (305, 68); stabilit� (115, 34); d�s�quilibres (142, 34); objectifs (111, 26);
efficacit� (90, 23); coordination (62, 21); capacit� (40, 12); dynamisme (27, 9); viabilit� (16, 8);
incertitudes (23, 8); performance (6, 4); probl�mes (262, 59); durable (89, 23); graves (79, 21);
fondamentales (29, 12); soutenable (30, 10); favorables (37, 10); fondamentale (22, 9); cruciale (22,
8); meilleur (24, 8); fondamentaux (25, 8); pr�visible (7, 4); vitale (7, 4).
NoteÊ: Ibidem

P�riode 1990-1999
administrateurs (1302, 226); FMI (1408, 167); Asie (177, 57); Europe (200, 50); �tats-Unis (229,
49); Europe de l'est (47, 18); japonaise (13, 9); am�ricaine (15, 9); femmes (20, 8); groupes de pays
(15, 7); organisation (5, 4); Zimbabwe (5, 4); taux de change (241, 50); �conomies de march� (49,
49); financi�res (178, 43); indicateurs (45, 16); industrielles (19, 12); externe (22, 10); transition
(194, 59); structurelles (212, 57); expansion (204, 53); �mergentes (48, 48); �valuation (94, 27);
transformation (42, 19); r�cession (58, 18); structurel (57, 17); mondialisation (48, 16); conjoncture
(39, 14); �tude (46, 14); �tudes (30, 13); contraction (41, 13); analyses (15, 8); �conomiques (5, 5);
politiques (442, 100); r�formes (307, 90); r�forme (174, 40); discussions (94, 36); politiques
�conomiques (137, 31); stabilisation (106, 29); discussion (41, 13); planification (11, 11);
unification (16, 8); lib�ral (8, 5); mondiale (386, 303); perspectives (264, 136); �volution (281,
102); monde (92, 37); internationaux (137, 33); r�gion (88, 22); orientale (43, 16); consultations
(190, 52); int�gration (78, 34); am�lioration (144, 34); prosp�rit� (15, 8); crise (383, 86); informelles
(12, 6); croissance (828, 214); vigueur (117, 31); performances (20, 12); changements (24, 9);
partenariat (18, 8); durable (120, 34); fondamentales (54, 30); efficace (118, 29); fondamentaux (38,
12).
NoteÊ: Ibidem
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Tableau 12.4
Cooccurrences de la notion politiqu(e,es)

P�riode 1970-1979
gouvernements (27, 9); dirigeants (8, 6); demande (312, 64); inflation (387, 58); revenus (76, 52);
financi�re (95, 47); mon�taire (133, 35); �conomique (205, 32); financi�res (81, 27); ch�mage (96,
19); change (83, 16); salaires (57, 14); emploi (47, 12); approvisionnement (9, 4); pressions (159,
29); gestion (58, 27); inflationnistes (90, 26); expansionnistes (21, 9); anti-inflationnistes (12, 8);
expansionniste (18, 8); principes (22, 7); r�sorption (6, 4); mesures (325, 48); autorit�s (166, 31);
instruments (27, 14); programmes (53, 13); d�cisions (53, 11); surveillance (17, 8); orientation (27,
8); politiques budg�taire (20, 6); int�rieure (122, 29); nationales (57, 23); int�rieures (39, 14);
int�rieur (37, 9); internes (11, 6); national (13, 6); n�cessit� (50, 14); efforts (60, 14); lutte (28, 11);
prudence (14, 9); prudente (8, 6); adoption (65, 22); objectifs (56, 17); aust�rit� (37, 16); stabilit�
(52, 16); capacit� (75, 16); incertitudes (27, 9); attitude (11, 6); risques (11, 6); adaptation (18, 6);
assouplissement (16, 6); souplesse (9, 4); probl�mes (114, 25); restrictive (26, 14); efficaces (17,
10); restrictives (16, 8); fondamentales (9, 6); raisonnable (18, 6); efficace (14, 5).
NoteÊ: Covoisinage dans la phraseÊ: seuil de probabilit� d'association de 99% (fr�quence totale et

fr�quence du cooccurrent).

P�riode 1980-1989
pays membres (324, 80); gouvernements (93, 15); institution (31, 8); �tats (18, 6); fonds (710, 136);
taux de change (543, 96); inflation (584, 61); �conomiques (217, 52); �conomie (341, 52);
financi�res (131, 50); change (84, 38); financi�re (121, 34); indicateurs (119, 23); balance des
paiements (121, 20); mon�taire (133, 19); salaires (92, 16); macro-�conomiques (20, 14); offre (66,
12); subventions (29, 7); plafonds (13, 6); indexation (16, 5); fixation (10, 4); analyse (84, 25);
structurelles (75, 22); inflationnistes (99, 20); expansionnistes (26, 14); ferme (24, 13); gestion (49,
13); structurel (76, 13); anti-inflationnistes (19, 11); inflationniste (41, 11); r�percussions (63, 11);
principes (33, 10); �valuation (35, 10); variables (21, 7); resserrement (26, 7); anti-inflationniste (10,
6); �valuations (10, 6); politiques (447, 447); politique (231, 231); ajustement (605, 95);
surveillance (261, 63); mesures (432, 51); orientation (68, 21); r�gulation (25, 13); restrictions (45,
13); lib�ralisation (51, 11); dispositions (52, 10); restriction (20, 7); r�orientation (26, 7); sociales
(10, 6); intervention (19, 6); mondiale (279, 41); perspectives (219, 31); int�rieures (58, 18);
nationales (46, 16); int�rieur (48, 10); acc�s (154, 53); consultations (172, 28); n�cessit� (134, 22);
cr�dibilit� (9, 5); volont� (13, 5); divergences (15, 5); saines (10, 6); prudente (11, 5); prudentes (6,
4); objectifs (111, 17); adoption (56, 14); rigidit�s (52, 11); soutien (43, 10); rigueur (21, 8);
distorsions (19, 7); assouplissement (14, 5); aust�rit� (8, 4); restrictives (27, 15); durable (89, 15);
efficaces (24, 7); accommodantes (7, 5); flexible (7, 4); d�rapages (9, 4); uniforme (9, 4).
NoteÊ: Ibidem
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P�riode 1990-1999
FMI (1408, 147); pays membres (452, 75); membres (436, 48); �tats (229, 28); b�n�ficiaires (29, 7);
opinion (10, 4); change (145, 67); capitaux (411, 46); financi�re (235, 41); �conomique (329, 41);
�conomiques (232, 40); taux de change (241, 36); financi�res (178, 26); macro-�conomique (27, 16);
macro-�conomiques (26, 15); syst�me bancaire (53, 13); syst�mes financiers (46, 11); �nergiques (33,
8); structurelles (212, 68); principes (102, 17); contagion (56, 12); analyse (52, 10); ferme (31, 8);
durcissement (13, 5); expansionniste (8, 4); incidences (8, 4); surveillance (486, 86); r�formes (307,
42); autorit�s (274, 32); ajustement (280, 32); stabilisation (106, 24); environnement (154, 23);
r�gime (60, 11); orientation (30, 10); strat�gies (42, 9); zone (101, 17); nationales (68, 14);
consultations (190, 26); acc�s (138, 19); pauvret� (107, 18); cr�dibilit� (54, 11); volont� (43, 9);
dialogue (34, 8); responsabilit�s (27, 7); conflits (12, 5); saines (41, 24); prudentes (9, 5); sain (6,
4); d�veloppement (338, 37); stabilit� (179, 27); objectifs (117, 22); transparence (138, 20); solidit�
(42, 15); adoption (66, 13); incertitudes (28, 10); ouverture (52, 10); rigueur (22, 6); interd�pendance
(6, 4); judicieuses (14, 12); solides (28, 9); favorable (40, 9); meilleure (36, 8); restrictive (6, 4).
NoteÊ: Ibidem

Tableau 12.5
Cooccurrences de la notion soci(al,ale,aux,ales)

P�riode 1970-1979
d�veloppement (12, 7); pr�sident (32, 7); banque (47, 4); �conomiques (63, 6); �conomique (205, 6);
salaires (57, 5); politique (257, 7).
NoteÊ: Covoisinage dans la phraseÊ: seuil de probabilit� d'association de 99% (fr�quence totale et

fr�quence du cooccurrent).

P�riode 1980-1989
Banque (190, 6); ch�mage (178, 7); �conomique (393, 6); pressions (167, 7); social (11, 11);
sociales (10, 10); politiques (447, 10); sociaux (9, 9); politique (231, 6); sociale (4, 4).
NoteÊ: Ibidem

P�riode 1990-1999
f�d�rative (10, 6); socialiste (5, 5); filets (13, 6); Yougoslavie (20, 6); Ex-R�publique (5, 4);
cotisations (5, 4); programmes (287, 15); salaire (6, 4); travailleurs (15, 5); qualifi�s (8, 4); march�
du travail (55, 7); vuln�rables (11, 4); prestations (15, 4); ch�mage (160, 9); d�penses (128, 8);
r�formes (307, 12); pauvret� (107, 7); emploi (82, 6); formation (30, 4); gouvernements (67, 5);
�lev� (107, 6); ministres (208, 8); structurelles (212, 8); lutte (57, 4); pauvres (66, 4); banque (267,
8).
NoteÊ: Ibidem
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Tableau 13.1
Les conditions dÕexistence dans lÕontologie du transfert de la mondialisationÊ: un

monde multilat�ral international

Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation
�conomique

R�gulation politique

Mode de r�gulation
des in�galit�s

r�le du FMI en tant que
gardien du syst�me
mon�taire international

objectif dÕun �quilibre
entre la croissance et la
stabilit�

objectif de
lÕharmonisation des
politiques �conomiques
des �tats membres

Forme(s) dÕin�galit�(s)
investies dans
lÕ�v�nement historique
dominant

insistance sur le mandat
de coordination des
r�gimes de change1 en
tant que repr�sentant
d�l�gu� de la
communaut�
internationale

r�gulation de lÕ�quilibre
macro-�conomiqueÊ:
primat de la croissance
avec emploi jusquÕ� son
renversement d�s la mi-
70 en faveur du primat
de la stabilit� mon�taire
et des prix

r�gulation de la
conduite des
gouvernements en
mati�re de taux de
change et
pr�occupations sur les
cons�quences actuelles
et pass�es des politiques
mon�taires et
budg�taires

le passage du r�gime
de change2 fixe au
flottement des
monnaiesÊ:
exacerbation des �carts
de valeurs de
monnaies diff�rentes
alimentant les
mouvements
sp�culatifs

                                                
1 Conform�ment au point iii de lÕArticle pr�liminaire des Statuts du FMI qui stipule que le Fonds
doit ÇÊpromouvoir la stabilit� des changes, maintenir entre les �tats membres des r�gimes de change
ordonn�s et �viter des d�pr�ciations concurrentielles des changes.ÊÈ
2 Ce passage est instaur� par la d�cision des �tats des principales monnaies de maintenir leur
autonomie en politique mon�taire en abandonnant le r�gime de parit� fixe au profit de la libre
circulation de capitaux
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Tableau 13.2
Les �tats-nations dans lÕontologie du transfert de la mondialisationÊ: des �tats-nations

en tant quÕinstitutions souveraines pr�constitu�es

Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation
�conomique

R�gulation politique

Mode de r�gulation
des in�galit�s

contribution du FMI en
tant quÕorganisation
mandat�e par des �tats
membres

contribution de
lÕactivit� �conomique
des �tats membres au
contexte �conomique
international

contribution des
politiques �conomiques
des �tats membres au
contexte politique
international

nature des in�galit�s
au sein de lÕ�tat et/ou
vis-�-vis de lui-m�me

�tude et explication de
lÕexpansion ou du
ralentissement de la
production et du
commerce des �tats
dans le monde

appel au transfert des
ressources des �tats
exc�dentaires (en
fonction de leur
potentiel �conomique)
aux pays d�ficitaires
(pour combler leurs
propres besoins)

comparaison des
r�sultats de la
production et du
commerce et mesure de
la contribution de
lÕ�conomie nationale �
lÕensemble de
lÕ�conomie

mandat octroy� aux
pays en d�v. � r�duire
leur demande int�rieure
et dÕaugmenter les
exportations et des pays
indust. dÕaccro�tre leur
demande int�rieure sans
inflation

importance de
lÕassurance des autorit�s
nationales dans leurs
prises de d�cision de
politiques �conomiques
g�n�rales et du maintien
du plein emploi � long
terme mais, � partir de
la mi-70, incitation �
leur flexibilit� et au non
interventionnisme,
notamment par lÕappel �
la coordination des
politiques mon�taires
entre les pays pour
�viter quÕelles
nÕentravent lÕauto-
r�gulation des changes

mention des conflits
dÕint�r�ts parmi les
diff�rents groupes de
r�sidents nationaux
tels les exportateurs et
les consommateurs

d�nonciation de
lÕinad�quation entre
les sp�cialisations et
les aptitudes des
ch�meurs et les
besoins des
employeurs
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Tableau 13.3
Le syst�me international dans lÕontologie du transfert de la mondialisationÊ: un espace

dÕinterd�pendance entre des �tats-nations

Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation
�conomique

R�gulation politique

Mode de r�gulation
des in�galit�s

contribution du FMI en
tant quÕorganisation
chapeautant ses �tats
membres

contribution du contexte
�conomique
international aux
activit�s �conomiques
des �tats

contribution du contexte
politique international
aux fonctions de
politique �conomique
des �tats

nature des in�galit�s
entre les �tats

acceptation et
l�gitimation du passage
du r�gime de change
fixes au flottement des
monnaies de plusieurs
pays � partir de la mi-70

orientation de lÕaction
en fonction de
ÇÊlÕint�r�t de la
collectivit�
internationale toute
enti�reÊÈ notamment en
encourageant
lÕaccroissement de lÕaide
publique bilat�rale et
multilat�rale au
d�veloppement

instauration dÕun
syst�me mon�taire
international qui permet
aux �tats-nations de
remplir leur objectif de
croissance et de plein
emploi en facilitant la
bonne tenue de leurs
�changes internationaux
et ce, afin de concilier la
croissance �conomique
et la paix politique

importance de
lÕassurance des autorit�s
nationales dans leurs
prises de d�cision de
politiques �conomiques
g�n�rales et du maintien
du plein emploi � long
terme; � partir du milieu
des ann�es 70,
incitation � leur
flexibilit� et au non
interventionnisme,
notamment par lÕappel �
la coordination des
politiques mon�taires
pour �viter quÕelles
nÕentravent
lÕautor�gulation des
changes

classification
hi�rarchique des paysÊ:
supr�matie des �U,
pr��minence des pays
indust. et des pays
producteurs de p�trole
et subordination des
pays de production
primaire et des pays en
d�veloppement

int�r�ts diff�rentiels
des pays pour les
fluctuations de
changes selon la taille
et la diversit� de leur
�conomieÊ: principal
b�n�ficiaire �tant les
�U, en d�faveur des
pays dÕEurope et du
reste du monde et
n�fastes pour les pays
en d�v.

appel � lÕam�lioration
de la qualit� et de la
r�partition de lÕaide en
faveur des pays plus
d�munis
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Tableau 13.4
Les relations entre les unit�s et le syst�me dans lÕontologie du transfert de la
mondialisationÊ: un processus de changement originaire des �tats nationaux

Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation
�conomique

R�gulation politique

Mode de r�gulation
des in�galit�s

causes et/ou
cons�quences du
processus sur le travail
de surveillance du FMI

causes et/ou
cons�quences du
processus sur la
conception du march�

causes et/ou
cons�quence du
processus sur la
conception du r�le de
lÕ�tat

repr�sentation du
ph�nom�ne
dÕin�galit�(s) et mode
dÕintervention mis en
Ïuvre

exercice de la
surveillance sous forme
dÕ�mission de constats
et de propositions
entourant la politique
mon�taire jusquÕ� la mi-
70 o� la surveillance est
�largie � lÕ�tude des
cons�quences financi�res
des politiques
�conomiques des
membres en ce quÕelles
affecteraient la stabilit�
mon�taire
internationaleÊ

d�termination politique
des �tats dans leur
d�cision dÕadopter un
r�gime de change qui
r�ponde � leurs
pr�f�rences �conomiques
nationales (1958-
1971/73) ou qui soit
plus susceptible de
refl�ter les positions
comp�titives entre les
pays (depuis 1971/73)

conceptualisation dÕun
march� politiquement
administr�, centr� sur
les domaines de la
production et du
commerce, dont la
pratique est ancr�e dans
le pass� et le pr�sent,
qui fluctue selon des
cycles ascendants et
descendants; le domaine
financier, identifi�
comme perturbateur, est
subordonn� � la
socialisation de
lÕinvestissement (via
des politiques de relance
macro-�conomiques) qui
pr�conise le plein
emploi

d�nonciation de la
rigidit� et des exc�s de
la politique budg�taire
(trop centr�s sur
lÕint�rieur) et appel �
lÕadaptation de la
politique mon�taire
davantage tourn�e vers
lÕext�rieur du fait de
leur interd�pendance

critique de la forme
dÕ�tat providentialiste
o� lÕ�tat (dÕinspiration
keyn�sienne) a pour
fonction de compenser
les fluctuations
�conomiques en
socialisant
lÕinvestissement avec
pour objectif primordial
le plein emploi et ce,
essentiellement au
moyen des politiques
fiscale et budg�taire

repr�sentation des
in�galit�s comme
ÇÊ�tat de faitÊÈ du
niveau d�veloppement
�conomique dÕune
nation qui sÕexplique
par le rapport de
d�pendance de pays de
lÕh�misph�re Sud
envers les pays
�conomiquement plus
puissants du Nord

responsabilit� premi�re
des pays exc�dentaires
(industrialis�s) � offrir
une aide
proportionnelle � leur
potentiel �conomique
aux pays d�ficitaires
(PVD) officialis� par
le cr�ation du Comit�
de d�veloppement en
75
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Tableau 13.5
LÕincidence sur les identit�s dans lÕontologie du transfert de la mondialisationÊ: les

identit�s des �tats-nations et du syst�me international inchang�es

Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation
�conomique

R�gulation politique

Mode de r�gulation
des in�galit�s

reconnaissance et/ou
appr�ciation des
identit�s des �tats
membres et du syst�me
international par le
FMI

inscription des
pratiques du champ
�conomique dans un
paradigme �conomique

d�termination de la
conception de la forme
de lÕ�tat

production et
reproduction de la
dynamique
dÕin�galit�(s)

reconnaissance des pays
en fonction de leurs
caract�ristiques
�conomiques g�n�rales
et/ou leur domaine de
production, cÕest-�-dire
d�veloppant leur propre
espace �conomique
national

reconnaissance de la
nature transform�e du
syst�me de taux de
change depuis que des
principaux pays ont
pass� au flottement des
monnaies

rappel du paradigme
keyn�sien par le recours
aux outils macro-
�conomiques classiques,
par lÕassimilation de la
croissance � lÕemploi
jusquÕ� sa critique vers
mi-70 � travers le
recours au niveaux des
prix, la d�socialisation
de la politique
budg�taire et la
reconnaissance de
lÕexistence de ÇÊforces
du march�ÊÈ

mod�le providentialiste
jusquÕ� mi-70 et
�laboration de la
critique ÇÊadress�eÊÈ �
cette forme dÕ�tat �
travers les th�matiques
de ÇÊglissements
mon�tairesÊÈ, de la
d�nonciation de la
ÇÊtendance des d�penses
publiques � d�passer les
pr�visions mon�tairesÊÈ
de lÕaccent mis sur une
ÇÊpolitique mon�taire
davantage ax�e vers
lÕext�rieurÊÈ

r�partition asym�trique
des �tats en fonction
de leur poids et de
leurs ressources
�conomiques

effort collectif de
distribution
ÇÊverticaleÊÈ par le
transfert des ressources
des pays exc�dentaires
aux pays d�ficitaires
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Tableau 14.1
Les conditions dÕexistence dans lÕontologie de la transformation de la mondialisationÊ:

un monde multidimensionnel

Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation
�conomique

R�gulation politique

Mode de r�gulation de
in�galit�s

r�le du FMI en tant que
gardien du syst�me
mon�taire international

objectif dÕun �quilibre
entre la croissance et la
stabilit�

objectif de
lÕharmonisation des
politiques �conomiques
des �tats membres

Forme(s) dÕin�galit�(s)
investies dans
lÕ�v�nement historique
dominant

insistance sur le mandat
de coop�ration �
lÕ�quilibrage de
lÕajustement des
balances de paiements1

en tant quÕinstance
m�diatrice de
consultation
internationale des
probl�mes de politique
�conomique

r�gulation des
ÇÊprobl�mes structurels
� long termeÊÈ, sources
dÕinstabilit� (tels que
lÕinflation et
lÕendettement), en vertu
de lÕexigence dÕune
croissance soutenue via
lÕouverture et lÕacc�s des
pays aux march�s

r�gulation de la
conduite des
gouvernements
assujettie aux imp�ratifs
de faible inflation, de
r�duction des d�ficits
budg�taires dans les
pays industrialis�s et de
lÕendettement dans les
pays en d�veloppement

la crise de
lÕendettementÊ:
r�partition
g�ographique in�gale
de la dette; acc�s et
expansion in�gaux du
cr�dit international;
capacit� diff�rentielle
de r�duire la dette
entre les pays
exportateurs de p�trole
et les pays � faible
revenu

                                                
1 Conform�ment au point v de lÕArticle pr�liminaire des Statuts du FMI qui stipule que le Fonds doit
ÇÊdonner confiance aux �tats membres en mettant les ressources g�n�rales du Fonds temporairement �
leur disposition moyennant des garanties ad�quates, leur fournissant ainsi la possibilit� de corrigerÊles
d�s�quilibres de leurs balances des paiements sans recourir � des mesures pr�judiciables � la prosp�rit�
nationale ou internationaleÊÈ.
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Tableau 14.2
Les �tats-nations dans lÕontologie de la transformation de la mondialisationÊ: des �tats-

nations en tant quÕorganisations �tatiques modul�es par des variables syst�miques �
travers diff�rentes dimensions et secteurs du syst�me

Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation
�conomique

R�gulation politique

Mode de r�gulation de
in�galit�s

contribution du FMI en
tant quÕorganisation
mandat�e par des �tats
membres

contribution de
lÕactivit� �conomique
des �tats membres sur
le contexte �conomique
international

contribution des
politiques �conomiques
des �tats membres sur
le contexte politique
international

nature des in�galit�s
au sein de lÕ�tat et/ou
vis-�-vis de lui-m�me

analyse et exposition de
la tendance �
lÕaugmentation ou � la
baisse des variables
(taux dÕint�r�t, soldes,
termes de lÕ�change,
agr�gats, masse
mon�taire etc.)

attention accord�e aux
interactions /
r�percussions des
politiques �conomiques
du point de vue des
avantages � tirer de
lÕam�lioration du
fonctionnement du
syst�me

�tude de la situation
�conomique des �tats
ax�e sur les conditions
de lÕoffre en vue de
maximiser
lÕexploitation de leur
potentiel �conomique

incitation � la lutte �
lÕinflation des pays
industrialis�s et
r�duction de
lÕendettement pour les
pays en d�veloppement
par la mise en Ïuvre de
programmes
dÕajustement structurels

assujettissement de
lÕ�conomie nationale
aux imp�ratifs
dÕ�quilibrage des
finances publiquesÊ: a)
dans les pays
industrialis�s, �
lÕ�limination de leurs
d�ficits budg�taires via
la condamnation du
recours au
protectionnisme; b)
dans les pays endett�s,
au remboursement de
leur dette via lÕappel �
leur adaptation aux
s�v�res contraintes
financi�res ext�rieures et
� un effort fondamental
dÕutilisation plus
efficace des ressources

mention du faible
revenu par habitant
dans les pays en voie
de d�veloppement non
p�troliers, de
lÕaugmentation rapide
de la population et de
la quasi famine dans
certains pays dÕAfrique

constat de lÕeffritement
des b�n�fices des
employeurs, de la
regrettable situation de
ch�mage pour
dÕanciens employ�s en
m�me temps que la
d�nonciation des
pressions sociales et
politiques exerc�es par
des b�n�ficiaires de
prestations
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Tableau 14.3
Le syst�me international dans lÕontologie de la transformation de la mondialisationÊ: un

espace dÕinteraction entre des variables syst�miques

Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation
�conomique

R�gulation politique

Mode de r�gulation de
in�galit�s

contribution du FMI en
tant quÕorganisation
chapeautant ses �tats
membres

contribution du contexte
�conomique
international aux
activit�s �conomiques
des �tats

contribution du contexte
politique international
aux fonctions de
politique �conomique
des �tats

nature des in�galit�s
entre les �tats

consultations, �tudes et
analyses dans le cadre
de la surveillance
bilat�rale et
multilat�rale et cr�ation
de comit�s experts en
vue dÕexaminer
ult�rieurement des
propositions sp�cifiques

transmission des
donn�es et par l�, de
garanties (en vertu de
son expertise) aupr�s
des cr�anciers
concernant les
ajustements mis en
Ïuvre par les �tats (en
vue dÕinstaurer des
conditions financi�res
globales viables)

cons�cration de la
n�cessit� dÕ�tablir un
environnement
�conomique favorable �
travers la pression de
lÕajustement ax� vers
lÕext�rieur, lÕurgence du
r�tablissement des
relations normales entre
d�biteurs et cr�anciers et
la vuln�rabilit� des
�tats emprunteurs aux
sautes dÕhumeur du
march�

assujettissement de
lÕ�conomie nationale
aux imp�ratifs
dÕ�quilibrage des
finances publiquesÊ: a)
des pays industrialis�s �
lÕ�limination de leurs
d�ficits budg�taires via
la condamnation du
recours au
protectionnisme; b) des
pays endett�s au service
de leur dette via lÕappel
� leur adaptation aux
s�v�res contraintes
financi�res ext�rieures et
via lÕappel de fournir
lÕeffort fondamental
dÕutiliser plus
efficacement les
ressources

ordonnancement
gradu� des pays selon
leur performance de
croissance
�conomiqueÊ: les pays
industrialis�s, suivi
des pays en voie de
d�veloppement et des
petits pays � faible
revenu notamment en
Afrique du Sahara

in�galit�s entre des
variables �conomiques
(ex. la gestion de la
demande etc.) et �
partir de 89,
in�galit�s sociales par
lÕemphase sur la
pauvret� comme
ÇÊobjectif crucial du
d�veloppementÊÈ
surtout dans les pays
les plus peupl�s
dÕAsie et dÕAfrique
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Tableau 14.4
Les relations entre les unit�s et le syst�me dans lÕontologie de la transformation de la

mondialisationÊ: un processus de transformation en provenance du syst�me
international

Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation
�conomique

R�gulation politique

Mode de r�gulation de
in�galit�s

causes et/ou
cons�quences du
processus sur le travail
de surveillance du FMI

causes et/ou
cons�quences du
processus sur la
conception du march�

causes et/ou
cons�quence du
processus sur la
conception du r�le de
lÕ�tat

repr�sentation du
ph�nom�ne
dÕin�galit�(s) et mode
dÕintervention mis en
Ïuvre

intensification de la
surveillance sous forme
contr�le par lÕalternance
dÕ�nonc�s
d�sapprobateurs et
prescriptifs; sa
consolidation avec la
collaboration avec
dÕautres organisations
internationales
(recherche de
compl�mentarit� avec le
GATT et de
compatibilit� avec la
BM) et son ing�rence
dans le domaine de la
politique budg�taire

imposition par le FMI
et les grandes banques
dÕun mod�le standardis�
dÕajustement des
finances publiques des
�tats en vertu de
lÕimportance de
lÕam�lioration le
fonctionnement du
syst�me dont la lutte �
lÕinflation constitue
lÕenjeu primordial

conceptualisation dÕun
march� auto-r�gulateur
fond� sur la dichotomie
entre la sph�re
productive r�gie par une
logique strictement
marchande (les balances
de paiements et le
ch�mage comme des
indicateurs de lÕ�tat
naturel de lÕ�conomie)
et la sph�re mon�taire
(o� lÕoffre de monnaie
rel�ve des autorit�s
mon�taires) et dont
lÕinad�quation a pour
cons�quence lÕinflation

restructuration de lÕ�tat
social d�pensier,
gourmand, min� par les
revendications sociales,
la lourdeur et
lÕautomaticit� de
lÕadministration
bureaucratique et ses
politiques �conomiques
contre productives
n�fastes pour le syst�me
international

mise en place de la
forme dÕ�tat n�olib�ral
o� lÕ�tat a pour
fonction de combler,
non pas lÕexc�s, mais
lÕinsuffisance de march�
en privil�giant le
recours � la politique
mon�taire, la monnaie
(et le cr�dit) �tant la
seule variable exog�ne,
et donc contr�lable, de
lÕ�conomie

repr�sentation des
in�galit�s comme
retard du
d�veloppement
�conomique dÕune
nation et qui se
manifeste dans le
niveau dÕendettement,
la capacit� dÕy
rem�dier et dont la
r�solution est parfois
min�e de lÕint�rieur
par de graves
probl�mes de pauvret�

intervention consistant
pour les pays
industrialis�s � diriger
les flux financiers vers
les PVD. � encourager
les IDE et � fournir
des ressources
suppl�mentaires priv�s
bien cibl�es
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Tableau 14.5
Les incidences sur les identit�s dans lÕontologie de la transformation de la

mondialisationÊ: les identit�s du syst�me international et des �tats-nations transform�es

Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation
�conomique

R�gulation politique

Mode de r�gulation de
in�galit�s

reconnaissance et/ou
appr�ciation des
identit�s des �tats
membres et du syst�me
international par le
FMI

inscription des
pratiques du champ
�conomique dans un
paradigme �conomique

d�termination de la
conception de la forme
de lÕ�tat

production et
reproduction de la
dynamique
dÕin�galit�(s)

appr�ciation par le FMI
du bien-fond� de son
propre travail,
sp�cialement de ses
programmes
dÕajustement structurel,
en m�me temps que
lÕaveu de la n�cessit� de
r��valuer et r�examiner
certaines de ses
pratiques

instauration du
paradigme mon�tariste �
travers la
d�multiplication de
march�s autosuffisants,
du conformisme de la
pratique � ce qui
rel�verait de la logique
inh�rente de march� et
du d�laissement du
secteur de la production
vers le suivi de
lÕ�volution
conjoncturelle de
secteurs de lÕ�conomie

soulignement de
lÕimportance de la
responsabilit� de lÕ�tat
dans le bon
fonctionnement du
syst�me international;
�laboration de r�formes
structurelles avec la
mise en Ïuvre des
politiques structurelles
et lÕ�limination des
rigidit�s structurelles;
commandement de
lÕassainissement des
finances publiques, de
lÕ�limination des
d�ficits budg�taires et
de la privatisation des
entreprises publiques

r�partition
dissym�trique des
groupes de pays en
fonction des
performance de
croissance, rentabilit�
et solvabilit�

effort parcellis� de
distribution
ÇÊhorizontaleÊÈ par
lÕatt�nuation de
d�nivellements entre
les pays industrialis�s
et les pays en
d�veloppement
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Tableau 15.1
Les conditions dÕexistence dans lÕontologie de la transcendance de la mondialisationÊ:

un monde irr�ductible, d�spatialis� et d�temporalis�

Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation
�conomique

R�gulation politique

Mode de r�gulation d
in�galit�s

r�le du FMI en tant que
gardien du syst�me
mon�taire international

objectif dÕun �quilibre
entre la croissance et la
stabilit�

objectif de
lÕharmonisation des
politiques �conomiques
des �tats membres

Forme(s)
dÕin�galit�(s)
investies dans
lÕ�v�nement
historique dominant

mandat dÕinstigation �
la lib�ralisation des
capitaux1 (via
lÕincorporation dÕacteurs
ÇÊinternationalis�sÊÈ du
domaine financierÊ) en
tant quÕinstitution
centrale du syst�me
mon�taire international
dans le contexte de la
mutation syst�mique de
la mondialisation

r�gulation des march�s
financiersÊ: exploiter le
fort potentiel de
croissance (gr�ce �
lÕeffet de levier de la
finance) avec une faible
inflation  (au moyen
dÕinstruments financiers
limitant le risque de
prix) et �tablir les
conditions propices � la
stabilit� financi�re (dont
les risques se sont aussi
accrus)

r�gulation de la
conduite des
gouvernements �tendue
� lÕensemble des
politiques nationales
dans le sens de leur
convergence en vertu du
dans le processus
ÇÊoblig�ÊÈ dÕint�gration
dans lÕ�conomie
mondiale (du fait de
lÕ�troitesse de leur
interd�pendance
�conomique

la d�couverte de la
mondialisationÊ:
in�gale r�partition
des dividendes de la
croissance;
lÕ�clatement de crises
financi�res
successivesÊ: in�gale
distribution des
effets de contagion
entre les pays

                                                
1 Conform�ment au point iv de lÕArticle pr�liminaire des Statuts du FMI qui stipule que le Fonds doit
ÇÊaider � �tablir un syst�me multilat�ral de r�glement des transactions courantes entre les �tats
membres et � �liminer les restrictions de change qui entravent le d�veloppement du commerce
mondialÊÈ.
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Tableau 15.2
Les �tats-nations dans lÕontologie de la transcendance de la mondialisationÊ: des �tats-

nations dont on assiste � la subversion des conditions dÕexistence, soit en tant
quÕorganismes de contr�le dÕunit�s dÕinformations

Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation �conomique R�gulation politique

Mode de r�gulation de
in�galit�s

contribution du FMI en
tant quÕorganisation
mandat�e par des �tats
membres

contribution de
lÕactivit� �conomique
des �tats membres sur
le contexte �conomique
international

contribution des
politiques �conomiques
des �tats membres sur
le contexte politique
international

nature des in�galit�s
au sein de lÕ�tat et/ou
vis-�-vis de lui-m�me

mise en place de
dispositifs de gestion
du risque dans le cadre
de la supervision et du
contr�le de la
r�glementation
financi�re des �tats
impliquant � la fois les
investisseurs
institutionnels et les
autorit�s nationales

tentative dÕ�tablir un
consensus politique
avec les autorit�s
nationales sur
lÕajustement ax� sur la
stabilisation et
lÕouverture au march�,
la valorisation des
ressources humaines et
la lutte � la pauvret�

contribution des pays en
d�v. � leur ouverture
aux flux financiers
ext�rieurs pour accro�tre
la souplesse et la
complexit� des march�s
locaux; contribution des
pays de lÕex-bloc
sovi�tique � modifier la
nature de leur syst�me
�conomique;
contribution des pays
indust. �
lÕassujettissement des
entreprises publiques
aux lois du march� et �
cr�er les conditions
propices � la r�solution
sans heurt des crises;
contribution de tous les
�tats � la convergence
de leurs conditions
macro-�conomiques
int�rieures

engagement des
gouvernements �
devenir responsables,
disciplin�s,
transparents, cr�dibles et
conscients des
r�percussions mondiales
des d�cisions prises au
niveaux national et
international; initiative
des gouvernements �
forger le consensus en
expliquant au march� et
au grand public le
contenu int�gral et
d�taill� des strat�gies de
r�forme structurelle; en
cas de crise financi�re,
faire preuve dÕune
ma�trise de la situation

mention de
lÕimportance de
lÕam�lioration des
conditions de vie dans
les pays les plus
d�munis et description
plus d�taill�e des
in�galit�s tel que
lÕaccroissement des
in�galit�s de revenus
dans les pays en
transition d� la
fraction plus �lev�e
des revenus du travail
ind�pendant et du
capital et tel que la
mise au ch�mage
dÕanciens
fonctionnaires et
lÕexclusion des
pauvres des transferts
sociaux

disposition sp�cifique
des pays selon leur
alignement dans la
mondialisation. ex.
march�s ouverts,
�conomies de march�
(�mergentes), march�s
boursiers �mergents,
�conomies en
transition

Tableau 15.3
Le syst�me international dans lÕontologie de la transcendance de la mondialisationÊ: un

espace de circulation dÕinformations ayant une existence et une dynamique propre
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Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation
�conomique

R�gulation politique

Mode de r�gulation de
in�galit�s

contribution du FMI en
tant quÕorganisation
chapeautant ses �tats
membres

contribution du contexte
�conomique
international aux
activit�s �conomiques
des �tats

contribution du contexte
politique international
aux fonctions de
politique �conomique
des �tats

nature des in�galit�s
entre les �tats

planification du
ÇÊrenforcement de
lÕarchitecture du
syst�me mon�taire
internationaleÊÈ incluant
la diffusion
dÕinformations
transparentes sur les
donn�es et la politique
�conomique des �tats

cr�ation de syst�mes
financiers viables �
travers lÕ�valuation de
leur solidit� et de leur
solvabilit� pour
entretenir la confiance
(des investisseurs
priv�s); la pr�vention et
la r�solution des crises
impliquent
mutuellement les �tats
membres, la
communaut� financi�re
internationale et
lÕassociation du secteur
priv�

engagement des
gouvernements �
devenir responsables,
disciplin�s,
transparents, cr�dibles et
conscients des
r�percussions mondiales
des d�cisions prises au
niveaux national et
international; initiative
des gouvernements �
forger le consensus en
expliquant au march� et
au grand public le
contenu int�gral et
d�taill� des strat�gies de
r�forme structurelle et,
en cas de crise
financi�re, faire preuve
dÕune ma�trise de la
situation

positionnement des
pays selon leur niveau
dÕint�gration dans la
mondialisation et leur
capacit� de g�rer un
environnement
financier stableÊ:
pr�pond�rance du r�le
des march�s financiers
des pays industrialis�s
dans lÕ�conomie
mondiale; suscitation
des PVD � ouvrir
lÕacc�s aux march�s de
capitaux et contr�ler
leurs march�s
financiers fond�s sur le
march�; propagation
in�gale de lÕeffet de
contagion de la crise
asiatique dans les pays
�mergents notamment
selon lÕ�tat des
finances publiques et
la cr�dibilit� de leurs
politiques mon�taires
anti-inflationnistes)
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Tableau 15.4
Les relations entre les unit�s et le syst�me dans lÕontologie de la transcendance de la
mondialisationÊ: un processus de mutation des unit�s dans le syst�me international

Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation
�conomique

R�gulation politique

Mode de r�gulation de
in�galit�s

causes et/ou
cons�quences du
processus sur le travail
de surveillance du FMI

causes et/ou
cons�quences du
processus sur la
conception du march�

causes et/ou
cons�quence du
processus sur la
conception du r�le de
lÕ�tat

repr�sentation du
ph�nom�ne
dÕin�galit�(s) et mode
dÕintervention mis en
Ïuvre

renforcement de la
surveillance sous forme
de l�gitimation par
lÕemploi dÕun ton
paternaliste; sa
consolidation par un
r�examen de son
efficacit� effectu� par
des experts externes
interd�pendants; sa
justification par son
am�lioration en termes
en continuit�, souplesse
et pertinence et son
extension aux domaine
financier

orchestration dÕun
consensus et pour la
lib�ralisation du
syst�me commercial
multilat�ral et pour
lÕint�gration
�conomique r�gionale
en m�me temps que la
r�it�ration de la crainte
de voir la r�p�tition de
crise financi�res et sa
contagion � lÕensemble
des syst�mes financiers

conceptualisation dÕun
march�, r�glement�
caract�ris� par la
lib�ralisation des flux
de capitaux et
lÕ�mergence de syst�mes
financiers interconnect�s
� lÕ�chelle mondiale,
devant �tre libre,
ouverts, comp�titifs et
�tant de plus en plus
ax� sur le futur, dont la
pr�vision se fonde sur la
circulation
dÕinformations et la
r�glementation afin dÕen
limiter les risques;
espace �conomique
mondial plus unifi�,
plus et plus int�gr�

r�forme de lÕ�tat
(d�mant�lement et
privatisation) en
fonction dÕimp�ratifs de
viabilit� financi�re dans
les domaines de la
fiscalit�, lÕ�ducation, la
s�curit� sociale, la sant�
et le r�gime de retraite.

consolidation de la
forme dÕ�tat n�olib�ral
o� lÕ�tat a pour
fonction de corriger les
failles du march� en
sÕimpliquant dans les
politiques sociales tels
lÕinvestissement
(productif) dans les
ressources humaines et
le financement minimal
des besoins de base en
sant� et en �ducation

repr�sentation des
in�galit�s comme
ph�nom�ne complexe
dÕenvergure mondiale,
qui se manifeste dans
les conditions de vie
des populations
pauvres et
vuln�rabilis�s, et qui
est indissociable
dÕautres probl�mes
sociaux (ex.
d�mographique)

promotion de
lÕinvestissement dans
le capital humain,
surtout de la
valorisation des
ressources humaines,
requise tant par les
organisations
internationales,
r�gionales, locales que
par les pauvres eux-
m�mes

Tableau 15.5
LÕincidence sur les identit�s dans lÕontologie de la transcendance de la mondialisationÊ:

les identit�s des �tats et du syst�me international en mutation
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Reflets dans le discours  et/ou contribution du discours

R�le du FMI R�gulation �conomique R�gulation politique

Mode de r�gulation d
in�galit�s

reconnaissance et/ou
appr�ciation des
identit�s des �tats et du
syst�me int. par le FMI

inscription des
pratiques du champ
�conomique dans un
paradigme �conomique

d�termination de la
conception de la forme
de lÕ�tat

production et
reproduction de la
dynamique
dÕin�galit�(s)

reconnaissance dÕun
consensus au sein du
FMI et de la
communaut� financi�re
internationale sur les
opportunit�s dÕacc�s aux
march�s de capitaux
quÕoffre la
mondialisation
appr�ciation de la bonne
gouvernance en vue dÕun
meilleur fonctionnement
des march�s financiers �
travers les imp�ratifs de
transparence, de
responsabilit�,
dÕefficacit�
appr�ciation de
lÕutilisation de la
communication
(diffusion rapide, directe
et des vues sur les taux
de change et les
politiques sous-
jacentes). ex. cr�ation du
tableau dÕaffichage de la
NSDD et publicisation
des op�rations via le site
internet (ex. PIN)

adh�rence au paradigme
du Consensus de
Washington par la
substantialisation de la
mondialisation (ex.
nouvelles chances et
nouveaux d�fis quÕelle
porte en elle), le pouvoir
�mancipatoire du
concept (ex.
amplification des
retomb�es b�n�fiques de
bonnes politiques
�conomiques) de m�me
que la dualit� entre
lÕint�gration et
lÕexclusion du
fonctionnement de
lÕ�conomie
assouplissement par la
pr�servation de la
confiance du secteur
priv� et des investisseurs
et compl�mentarit� du
march� et de lÕ�tat via le
renouveau
institutionnaliste et la
valorisation des
ressources humaines

implication de lÕ�tat
face aux imp�ratifs de
croissance et de stabilit�
financi�re par la
n�cessit� de proc�der � la
diffusion prompte de
donn�es fiables et
exactes et comparables �
lÕ�chelle internationale)
processus dÕint�gration
des �tats au march� �
lÕexterne (niveau
mondial et r�gional) et
interne (lib�ralisation
des march�s int�rieurs)
promotion de la justice
sociale pour stimuler la
croissance et ce, en
veillant � une bonne
politique macro-
�conomique, en obtenant
le soutien populaire et
en faisant participer la
soci�t� civile �
lÕapplication des
mesures

r�partition
arythmique des
potentialit�s des
pays comme des
individus � tirer parti
des dividendes de la
mondialisation
effort individualis�
de distribution
ÇÊmulti
directionnelleÊÈ par
la participation � la
justice sociale
comme source
dÕ�quit�
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